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L'iotroducUon  qui  précède  le  tome  premier  de  cet  oanage, 
contient  le  plan  général  de  I'Histoike  dd  Droit  françaib.  J'y 
serai  fidèle ,  dans  la  t&che  si  longue  et  si  latwriense  que  je  me 
sois  Imposée.  Tontefois,  nne  apparente  modillcation ,  qni  con- 
cerne la  méthode  appliquée  à  ce  troisième  volume,  pourrait  être 
^nalée ,  et  je  crois  devoir  prévenir  les  remarques  par  une 
explication. 

L'histoire  du  Droit,  telle  qae  je  l'ai  conçue,  ccunprend  l'hls- 
(oire  du  Droit  public  et  privé  de  la  France.  Hais  la  métbode 
d'exposition  peat  et  doit  varier  dans  »es  applications  snceesdves. 
Une  métbode  historique,  pour  être  vraie,  doit  réfléchir  ce  qui 
est,  en  s'appropriant  aux  situations  diverses  de  la  société.  La 
variété  de  ses  applications,  selon  l'état  social  et  le  caractère  des 
époques ,  est  le  témoignage  de  sa  vérité  :  elle  suit  le  mouvement 
réel  de  la  vie  nationale. 

Dans  le  volume  précédent,  je  me  suis  attaché  soigneusement 
à  rechercher,  an  sein  des  Gaules ,  la  naissance ,  le  progrès ,  les 
iuslitutions  de  la  société  religieuse  et  chrétienne  qui  devait 
exercer  une  si  grande  influence  sur  l'organisation  de  la  famille 
et  de  la  dté.  —  Dans  le  volume  que  je  publie  aujourd'hui,  je 
donne  plus  de  développement  et  d'ensemble  aux  institutions 
pollUques,  ecclésiaâk(nes  et  administratives.  Ce  tome  troisième 
embrasse  la  période  qui  s'étend  de  la  fin  du  v*  à  la  fin  du 
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!•  siècle  ;  il  comprend  le  DnoiT  «ERHANiQUE  e(  le  Droit  hixte 
de  l'époque  mérovii^eiuie  et  carlovîi^ienne.  Pour  représenter, 
dans  l'histoire  du  Droit,  cette  sodété  si  diverse,  si  confuse,  où 
se  trouvent  réunis  tant  de  germes  qui  naissent,  les  nns  ponr 
vivre ,  les  autres  pour  mourir,  l'antenr  devait  suivre  l'action  des 
Lois  germaniques ,  des  Capitnlaires  et  des  autres  sources  du 
Droit,  dans  l'ordre  politique,  administratif,  ecclésiastique, 
comme  dans  les  sphères  du  Droit  privé.  La'métbode  historique 
rencontrait  ici  toutes  les  exigences  d'une  situation  sociale  qid 
porte  avec  elle  le  triple  caractère  d'une  époque  de  destruction , 
de  fondation  et  de  trandtlon;  elle  devait ,  dans  toutes  les  dis- 
sions de  l'ordre  juridîqne,  recueillir  des  faits  et  des  résultais 
propres  à  éclairer  la  route  de  l'avenir.  Hais,  au  fond,  je  ne 
me  si^  point  écarté  de  l'esprit  de  ma  conception  première  : 
toujours  j'ai  coDSldéré.le  Droit  dvil  comme  vivant  sous  la  tutelle 
du  Droit  polilic  ;  toqiours  J'ai  regardé  son  histoire  c(»nme  insé- 
parable de  l'ensemhie  des  institutions  sodales,  du  mouvement 
général  des  faits  et  des  idées.  L'exposé  des  instituttons  poUti-r 
ques,  reli^enses  et  administratives  répond  k  un  besoin  sérieux 
des  esprits  ;  et,  en  jetant  de  la  variété  dans  la  compotiUon  sans 
en  rompre  l'unité ,  il  doit  donner  à  l'histoire  du  Droit  dvil  plus 
de  Ituilftre  et  de  vie. 
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•  Qd(dIo  cclero)  taoïninei  Ttgià  dlgnlUi  lole* 
■  caIUl,lBiilo  «terarom  gctiElMm  B«fna  RiMi 
■>  Fbascobch  calmen  cicellit.  • 

(  S,  GbigOrius  KbkOHDS ,  Hv.  IT,  •plll.  1.  ) 

Lorsqu'en  se  reportant  par  la  pensée  au  berceau  de 
la  monarchie  des  Francs,  on  redescatd  le  cours  dea 
siècles  jusqu'à  l'époque  actuelle ,  il  est  impossible  de  ne 
pas  être  vivement  frappé  de  la  variété  des  éléments  qui 
se  succèdent  ou  se  combinent ,  et  de  l'imposante  unité 
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qui  les  absorbe  et  les  remplace.  La  grande  idée  de 
l'unité  française  résume  toute  notre  histoire  religieuse» 
politique ,  administrative  et  civile.  Mais  l'unité  appliquée 
à  la  société ,  dans  ootre  état  avancé  de  civilisatioii ,  ne 
peut  se  confondre  avec  l'unifonnité  toute  matérielle  qui, 
selon  l'expression  de  Montesquieu ,  «  saisit  quelquefois 
les  grands  esprits  et  frappe  infailliblement  les  petits.  » 
Elle  est  complexe  de  sa  nature;  elle  embraie  et  unit 
des  éléments  divers,  des  rapports  variés:  c'est  l'unité 
d'association  et  d'harmonie  qui  représente  le  passé , 
viviSe  le  présent  et  ooatiaat  l'avenir  des  nations. 

Elle  a  pour  baie ,  en  France ,  l'miité  t^ritoriàle ,  qai 
s*est  constituée  la  premiers ,  lorsque  les  anciens  posses- 
seurs et  maîtres  de  certaines  proviuces  ont  dépouillé , 
sous  Philippe  le  Bel ,  Louis  XI  et  Richelieu ,  leurs  préten- 
tions à  la  souveraineté  locale ,  et  reconnu,  pour  tout  le 
territoire,  un  pouvoir  central  et  souverain  ;  —  elle  a  pour 
lien  l'unité  nationale ,  qui  s'est  accomplie  lorsque  les  pen- 
plesde  nos  provinces  diverses  ont  abjuré,  en  1 789,  leurs 
différences  de  race  et  d'origine,  pour  ne  former  qu'une 
seule  et  même  nation,  n'ayant  qa'une  seule  et  même 
patrie  ;  —  elle  a  enfin  pour  couronnement  l'unité  sociale, 
qui ,  supérieure  encore  aux  deux  autres  et  développée 
surtout  par  la  Révoiution  française ,  renferme  les  rap- 
ports de  mœurs,  de  législation  civile,  d'esprit  public , 
de  foi  ou  de  liberté  religieuse,  et  fait  que  chaque  partie 
de  rÉtat  se  sent  vivre  dans  le  tout,  coirime  le  tout  re- 
trouve son  principe  de  vie  dans  chaque  partie.  «  La 
T)  communauté  d'existence  et  dedestinée ,  a  ditM.  Guizot, 
»  par  laquelle  les  hommes  tiennent  les  uns  aux  autres 
»  et  vivent  dans  les  mêmes  liens ,  sous  les  mêmes  lois , 
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»  c'est  là  le  fait  social  ' .  »  Noos  ajoutons  :  Ce  fait  porté 
à  sa  {^us  haute  puissance ,  c'est  l'unité  sociale.  —  Le 
peuple  français  du  xiz"  siècle,  malgré  les  passions  éphé- 
mères qui  s'agitent  à  la  surface  du  pays ,  est  arrivé  à 
une  t^e  situation  de  grandeur  et  de  force ,  qu'il  ne 
peut  plus  y  avoir  d'atteinte  portée  sur  un  point  de  la 
société  nationale  qui  ne  réagisse  immédiatement  sur 
rensemble.  Toute  percussion,  dans  une  société  orga- 
nisée ctMnme  la  nôtre,  répond  au  centre  de  l'organisa- 
tion. La  vie  circule  librement  et  reflue  des  extraites 
au  cœur ,  du  cœur  aux  extrémités.  Le  peuple  de  la 
France  est ,  par  excellence ,  le  peuple  fait  homme  : 
admirable  destinée,  sans  doute,  car  l'homme,  créé  à 
l'image  de  Dieu ,  est  un  être  libre  et  intelligent  ;  et  la 
nation ,  constituée  à  l'image  de  l'homme ,  est  une  nation 
éminemment  libre  et  intelligente. 

L'histoire  de  notre  patrie  et  de  son  Droit  public  on 
privé  est  l'histoire  de  la  formation  et  du  développement 
de  la  grande  unité  française.  — Rome  antique  commence 
par  l'étroite  unité  de  la  cité  romaine  et  meort,  après 
douze  cents  ans ,  par  le  démembrement  de  l'Empire  et 
la  division  des  races.  La  France,  au  contraire,  naît  an 
milieu  de  la  division  des  races ,  des  territoires  et  des 
principes  ;  et  recompose ,  après  treize  cents  ans  de  luttes, 
de  souffrances,  de  révolutions,  l'unité  sociale  dont  l'Em- 
pire  romain  avait  offert  la  majesté  plus  apparente  que 
TéeUe. 

Ce  laborieux  effort  de  la  France  vers  l'unité  qui  se 
brise  si  souvent  dans  le  travail  des  siècles,  fait  l'intérêt 

1  Conn  dliialoire  moderne,  I.  v,  p.  Sl^ 
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de  notre  histoire  nationale ,  indépendamment  même  du 
calte  de  la  patrie.  Mais  le  moyen  de  ne  pas  laisser  lan- 
guir cet  intérêt,  principe  vital  des  ouvrages  de  l'esprit, 
c'est  de  ne  pas  perdre  de  vue ,  dans  le  cours  des  âges  et 
les  mille  aspects  de  l'histoire ,  le  point  de  départ  et  le 
résultat  ;  c'est  de  mettre  naturellement  en  lumière  les 
rapports  qui  les  unissent  malgré  l'étendue  des  distances. 
— Si  ce  moyen  est  d'une  difficile  application  et  demande 
un  homme  de  génie  que  l'histoire  de  France  attend  en- 
core ,  il  ^t  plus  facilement  applicable  dans  l'histoire  du 
Droit  qui  tire,  sans  doute,  son  intérêt  et  sa  vie  de  ses 
liens  avec  l'histoire  générale ,  mais  qui  échappe  légiti- 
timement  aux  accidents ,  à  la  multiplicité  et  au  désordre 
des  faits  pour  maintenir  et  développer  régulièrement  sa 
grave  spécialité. 

,  Dans  nos  deux  précédents  volumes ,  nous  avons  vu 
Rome  sortir  d'elle-même ,  se  répandre  sur  les  nations  et 
s'incorporer  la  Gaule  celtique.  — Nous  avons  vu  le 
Christianisme  sortir  du  sein  de  Dieu ,  se  répandre  sur  le 
monde  et  s'unira  la  Gaule  romaine. — Nous  avons  vu  les 
Barbares  sortir  du  Nord ,  se  précipiter  sur  l'Empire  d'Oc- 
cident et  s'établir  dans  quelques  contrées  de  la  Gaule 
romaine  et  chrétienne.  —  Avec  les  Visigotbs  et  les  Bnr- 
gondes ,  la  division  est  entrée  dans  les  provinces  gallo- 
romaines  à  l'égard  du  territoire ,  du  droit  public  et  privé, 
et  même  à  l'égard  de  l'unité  catholique  par  la  conta- 
gion de  l'arianisme.  Mais  le  principe  d'unité ,  qui  sem- 
blait disparaître  dans  le  déchirement  de  l'Empire  d'Occi- 
dent, va  reparaître  sur  le  sol  gallo-romain  avec  les 
Francs  unis  au  catholicisme;  et  alors  commencera  la 
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latte  civilisatrice  qui,  à  travers  les  siècles ,  les  réactions 
de  principes  et  les  divisions  du  pays ,  engendrera  l'oniTt 

FIUNÇUSB. 

Notre  ouvrage  représentera  l'ensemble  et  tes  lésultats 
des  luttes  religienses»  politiques  et  civiles. 

Ce  premier  livre  de  l'Époque  française  (le  4*  de  notre 
œuvre)  embrassera  la  période  gallo-franqùe  qui  pour- 
rait être  spécialement  qualifiée  de  g^manique ,  période 
mérovingienne  et  carlovingienne  qui  nous  conduira 
de  la  fin  du  T*  à  la  fin  du  z°  siècle ,  ou  de  la  monar- 
chie des  Francs  à  l'anarcbie  féodale  ;  période  féconde 
dans  la  diversité  de  ses  éléments,  où  l'iùstoire  pol^ 
tique  et  religieuse  rencontre  Glovis  et  saint  Bémi , 
Charles  Martel  et  saint  Winfrid,  Adrien  I"  et  Char- 
lemagne;  où  l'histoire  du  Droit  rassemble  la  Loi 
Salique  et  les  autres  Loi*  barbares,  les  Formules  de 
Marculfe ,  1^  Ëdits  mérovingiens ,  les  vrais  et  les  faux 
Capitulaires  de  la  seconde  race,  les  Canons  des  Cott- 
ciles  généraux  et  provinciaux,  les  vraies  et  les  fausses 
Décrétales. 

Si  nous  n'étendons  pas  la  pr^nière  période  de  l'his- 
toire du  Droit  français,  comme  l'ont  fait  Gans  et 
Montesquieu,  jusqu'à  la  monarchie  de  saint  Louis, 
c'est  que  l'anarchie  féodale  du  x*  siècle  nous  parait 
la  dernière  solution  de  la  conquête  germanique  :  elle 
marque  la  fin  d'une  période  et  le  commencement  d'une 
autre. 

Il  a  fallu  un  travail  de  plusieurs  âges ,  un  lent  et  pro- 
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fond  travail  de  recomposition  et  de  clTilisation  catholique 
pour  préparer  le  xiii*  siècle  et  la  monarchie  de  saint 
Louis,  belle  et  riche  efflorâsceoce  da  droit  et  de  la  féo- 
dalité aa  moyen  âge. 

La  monarchie  féodale  de  Loaia  IX  est  un  grand  pro- 
grès eur  la  féodalité  des  x* ,  xi*  et  xii*  Biècles  ;  mais  elle 
n'est  pas  un  point  d'arrêt  dans  le  progrès  politique  de  la 
France. 

Avec  Philippe  leBel  et  les  Valois  natt,  pour  ainsi  dire, 
une  monarchie  nouvelle ,  celle  des  États  généraux  et  des 
Parlements ,  qui  fonde  l'unité  nationale  sur  un  principe 
tout  différent  de  celui  qui  régnait  encore  an  temps  de 
saint  Louis.  Avec  la  monarchie  des  États  généraux  et  des 
Parlements,  la.  classe  motenhe,  née  de  la  révolution 
conunuDale  et  considérée  enfin  comme  un  Ordre  impor- 
tant de  la  nation ,  devient  la  base  sur  laquelle  s'appuie 
la  royauté  non  plus  suzeraine  mais  souveraine,  jus- 
qu'au jour  où  la  révolution  de  i  789 ,  effaçant  la  distinc- 
tion des  Odres  de  l'État ,  placera  dans  la  nation  elle- 
même  le  principe  de  la  souveraineté. 

Et  ainsi,  quatre  grandes  périodes  de  l'Époque  fran- 
çaise s'ouvrent  devant  nous  : 

I.  La  période  germanique  oa  gallo-franque  jus- 
qn'à  la  fin  do  x*  siècle  ; 

n.  La  période  féodale,  y  compris  la  monarchie  de 
saint  Ix)uis  jusqu'à  Philippe  le  Bel  ; 

ni.  La  période  des  États  généraux  et  de  la  monar- 
chie parlementaire,  qui  renferme  en  elle  les  réac- 
tions de  la  royauté  absolue  ; 

IV.  Lapériodedesrévolutionsde  1789  et  de1830. 
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A  chacune  de  ces  phases  poUtiques  de  la  Monarchie 
correspondent  les  phases  successives  du  Droit  public , 
administratif  et  privé,  dont  l'enBeiobl*  constitue  l'His- 
TontE  su  Droit  français. 

Le  présent  volume  a  pour  objet  la  période  germa- 
nique on  gallo-franque ,  jusqu'à  la  fin  da  i*  siècle. 
Nous  y  suivrons  Thistoire  des  Institutions  politiques , 
administratives  et  civiles ,  soos  les  deux  pr^nières 
Dynasties.  —  Nous  nous  arrête.ron3  sur  le  seuil  de  la 
Monarchie  féodale ,  mais  non  sans  entrevoir  déjà  la  la- 
mière  et  les  ombres  de  cette  grande  période,  dans  la- 
quelle se  trouveront  enfin  réunis  et  vivants  tous  les 
gnmes  éa  Droit  contumier  de  la  ïVance. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

LA   FRANCE  SUR  LES  BORDS  DU  RHIN. 

COHdDÉTE  DES   FRANCS   DANS   LA  GAULE   KOMAIHB, 

AIDES  FAR  l'influence  DES  IDÉES  RELIGIEUSES. 

I.  La  carte  de  l'Empire  romain,  dressée  au  iv*  siècle 
et  retrouvée  éa  Allemagne  au  xv',  marque  sons  )e  nom 
de  FitANciA  le  territoire  occupé  par  les  Francs  sur  la  rive 
droitedu  Bhin,  entre  Mayence  et  les  bouches  du  fleuve' . 
Ëumène,  dans  le  panégyrique  de  Constantin,  dit,  en 
parlant  des  rois  Francs  établis  dans  ces  régions,  Reges 
Franci^^  :  et  saintJérôme,  qui  avait  longtemps  séjourné 
à  Trêves,  écrivait  dans  la  vie  de  saint  Hilaire  :  «  Entre 

1 1.a  carte  Ihéodo^enoe,  dite  Table  de  Peutirger,  paraît  avoir  été 
exécutée  à  Conslantinople  vers  393  selon  les  uns,  en  A35  selon  d'autres. 
Elle  a  été  découverte  à  Spire  vers  la  fin  du  ir*  siècle  par  Conrad  Cellet, 
et  léguée  à  Peulivger,  secrétaire  du  sénat  d'Augsboui^  (1465-15A7J. 
Elle  n'a  pointélé  publiée  par  Peutinger  lui-même ,  quoiqu'elle  porte  son 
nom.  La  première  publication  est  de  1598  ;  il  en  est  d'aulres  faites  en 
1753,  en  1809.  De  nos  jours,  tous  les  noms  de  lieux  et  les  dislances 
par  milles ,  après  vérification  exacte  des  distances  elles-mêmes,  ont 
élé  compris  sous  le  nom  de  Tabula  peutingeriana,  dans  la  précieuse 
collection  des  itinéraires  de  M.  Fortu  d'Urban  qui  a  consacré  ses 
soin£  et  sa  fortune  i  celte  œuvre  d'érudition  (iD-A*,  18ù5,  itnpr.  royale), 

Dans  la  carlede  l'Ôrbit  Jlomanut  qai  accompagne  le  Recueil,  en 
forme  d'atlas  dressé  par  H.  le  colonel  Lapie,  on  a  mis  Frahci  en  majus- 
cules ,  et  non  Frabcia. 

2  Panegyr.  GoneL  Aug.,  v.  p.  208  (edit.  Delph.). 

AcsoBE  disait  aussi  : 

■  Accèdent  vires,  quas  FRAifciA,quasque  Cbamaves 
»  Germanique  tremant...  » 

ADSOn.  Idytl.  x ,  Hosella ,  in  fine. 
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»  les  Saxons  et  les  Allemands,  il  est  une  nation  plus 
»  puissante  qu'étendue  par  son  territoire,  appelée  Ger- 
»  HAHu  chez  les  historiens,  et  maintenant  Fhamcia'.b 
n  y  avait  donc,  aux  iv*  et  v*  siècles,  vers  l'extrémité 
sud  de  la  Germanie  et  non  loin  de  la  Gaule ,  une  Fkamci 
naissante  et  déjà  forte,  qui  représentait  sur  les  bords  du 
Hhin  cette  France  du  Nord,  que  les  rég;iona  maréca- 
geuses de  l'Elbe  avairat  protégée  contre  les  armes  des 
Romains*. 

Le  mouvement  générai  des  populations  barbares,  qui 
marchaient  en  406  à  la  conquête  des  provinces  d'Occi- 
dent, avait  porté  dans  les  Gaoles  l'établissement  victo- 
rieux des  Burgondes  et  des  Visigoths.  Les  Francs,  alliés 
de  l'Empire,  avaient  d'abord  défendu  contre  l'invasion, 
avec  un  conrage  héroïque,  la  rive  droite  du  Rhin'; 
,mais,  vingt  ans  après,  ils  voulurent  aussi  passer  en 
conquérants  sur  la  rive  gauche ,  où  depuis  longtemps 
se  trouvaient  en  grand  nombre  des  Lètes  et  des  colons 
Francs,  admis  à  participer  aux  concessions  territoriales 
faitra  par  les  empereurs*.  Ce  fut  en  427,  l'année  même 

3  Inler  SaiOites  et  Alamanos  [Saxons  au  DOTd ,  Allemands  an  midi) 
gêna  non  tam  lata  quam  valida ,  apud  hisloricaa  Gbikahu,  nunc  vero 
Fkahgia  vocata  (S.  HiERaNm.,  Vila  s.  Hilarionis). 

GniG.  DE  Tocna,  dit  ausBi,  d'après  Salpice  Alexandre ,  Fkarcia, 
dans  le  rnSme  sens.  (Gb.  Tcr.,  t.  ii,  p.  9.) 

a  EmiÈXE  dit,  eo  parlant  des  FrancB  de  l'Elbe  :  Intimas  Fkancis  pa- 
ludea  (PanegîT.  ConsL  Aug.,  p.  205).  Post  Albim  incertiora  oninia  Ro- 
manis fuemnt  (Cellmids,  Geog.  anliq.,  il-&-Si). 

&  Excitais  per  stillconem  Alanonim ,  Suevonim ,  Vandalorumqua 
gentes ,  mnltEeque  cum  hia  Frannos  prolerunt ,  Rbenum  transeunt, 
GdiiaB  invadtinl,  directoque  impetu  P^renseum  asque  pénétrant 
(P.  Onos.  hUt.,  lib.  m),  f'otr  notre  Tome  ii,  p.  353. 

6  Auu.  Marcell.  ,  XX ,  8.  Julien  écrivit  4  l'empereur  une  lellre  poar 
lui  ixwneUre  un  renfort  de  jeunes  gens  prie  patmi  les  £«<« ,  descea- 
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OÙ  la  province  d'Afriqpie,  soulevée  par  la  trahison  du 
comte  Bofliface  contre  Placidie  et  Valentipien  III,  était 
livrée  au  fer  des  VaBdales,  que  Gblobion  ,  le  véritable 
ch^  de  ta  dynastie  mérovingienne,  fit  sa  preiuière  ap- 
parition dans  la  Gaule  belgique  et  occupa  la  rive  dégar^ 
nie  des  troupes  romaines  appelées  au  midi  par  les  luttes 
de  l'Empire.  Cette  première  conquête,  it  la  vérités  ne  fut 
pas  définitive.  Le  Maître  de  la  milice  des  Gaules,  Astics, 
arriva  en  toute  hâte  et  reprit,  en  428  et  431,  après  de 
sanglants  combats,  la  région  des  Gaules  que  les  Francs 
avaient  occupée  dans  le  voisinage  du  Rhin  ;  mais  il  leur 
accorda  la  paix  et  les  laissa  en  possession  d'une  partie 
de  la  forêt  Carbonnière  et  de  la  ville  de  Tournai^.  Le 
mouvement ,  au  surplus,  était  imprimé  aux  Sicambres 
de  la  Batavie,  aux  guerriers  de  la  France  germanique; 
et  la  conquête  des  Gaules  devenait  un  but  national  pour 
les  tribus  franques  des  Saliens  et  d^  Bipuaires  et  pour 
les  chefs  de  leurs  bandes  belliqueuses. 

dants  de  ceux  établis  sur  la  live  gauche  du  Rhin  :  adolescentes  latoi 
qaosdam ,  ds  Rhenum  e^tam  baiharorum  progenjera.  Q  y  avait  dei 
Lëtes  levés  sur  les  bords  da  Bhin  dans  le  territoire  des  Nerviens  et  des 
Trérires  (Eum.  Psneg.  Constant  Cxs.,e.  SI),  la  notice  fto  Utepira 
indiqne  des  Leti  Fraocl,  Lœtt  NerrU,  Lœti  Batavi,  Lœti  Llngoneiuei,  etOt 

(ftd.  NOTIT.  UTRAQ.  IHP^  PAflCUI.,  Comm.,  p.  179.) 

TCBRonic.  Càssion.,  an.  &2S.  AetiusmnltisPraBdBCœ^qaaflitc- 
cupaveranl  propinquam  Bheno  recepitpartem  Ganiwan. 

CHRonic.  iDAT.,  w.  â3l.  superatla  per  Aetisnl»  «rtuoliie  Frtilcli 
et  in  pace  sumpUs. 

Le  savant  Abbien  m  Valois  conjectufA  qu'Aetins  lai«8a  à  Chlodios  k 
possession  de  la  forit  Carbonniire,  de  Tmtrftat,  et  même  de  Cambrai. 
Sttt  ce  dernier  point  il  est  allé  trop  loin ,  car  Grégoire  de  Toun  pwle  de 
la  surprise  de  Cambrai  comme  d'un  fait  postérieur,  il— 9.  «  Videtur- 
que  AettuE  pogt  hoc  levé  pnelium  pacem  cum  Francis  fecisse  atqua 
ChloiGonî  liberam  possessionem  saltus  Carbonariiet  Turnaei  etcaniaiïcl 
traâidisse.«(HAD.VALEs.7r(r'um^<tnei«.,anii.438-&31,lib.ni,p.lS4>) 
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Retiré  depuis  la  paix  de  431  dans  sa  forteresse  de 
Disparg,  sur  ïes  confins  du  pays  de  Tongres.,  et  averti 
par  des  revers  antérieurs,  Chlodion  envoya  des  explo» 
rateors  chargés  d'étudier  le  pays  et  d'éclairer  sa  marche  ; 
vers  l'an  437  il  les  suivit,  renversa  les  Romains  et  s'em- 
para presqne  subitement  de  Cambrai  *.  Alors  la  France 
rhénane  fnt  vraiment  assise  de  l'un  et  de  l'autre  côté  da 
fleuve*.  Les  Francs  figurèrent  au  premier  rang  parmi 
les  peuples,  établis  dans  la  Gaule,  qu'Aetins  réunit  aax 
to)upes  romaines  pour  repousser,  en  451 ,  l'invasioù 
d'Attila'*;  et  Sidoine  Apollinaire,  écrivant  en  472  au 
gouverneur  de  Trêves,  lui  disait  :  «  Les  droits  des  Ro- 
»  mains  ont  péri  vers  la  limite  de  l'Empire'' .  » 

La  France  rhénane,  qui  avait  transporté  le  siège  àé 
sa  grandeur  future  dans  la  Gaule  Belgique,  ne  recnift 
plus  au  delà  de  Tournai.  Elle  en  prit  possession  défini- 
tive, en  481 ,  par  le  tombeau  de  Childéric,  retrouvé  au 
xïh'  siècle  avec  les  insignes  de  la  royauté,  tels  que  le 
sceau  annulaire  portant  la  légende  Childerici  nsas, 

8  Gheg.  Tdron.,  n ,  9.  Ferunt  tune  Cblogiooem....  regemFraiiconim 
fuisse ,  qui  apud  Dtopai^m  castnim  habitabat ,  quod  est  in  tennino 
Tborjngornm..  .Chlogio  autem,  mîssis  eiploratoribns,  ad  nrbem  Caman- 
cmn ,  perluslrata  omnia ,  ipse  secutos .  Romaoos  prolerit ,  cmtatem  ad- 
prehendit;iaqua  paucum  tempus  resldens,  nsque  Suniinam  fluviuAt 
DccnpaTiL  (Pour  la  situation  de  Disparg ,  objet  de  controverse ,  voir  les 
Études  de  M.  PÉTIGHY  sur  l'Époque  mérovingienne,  t.  (ii ,  p.  25.) 

9  Dicltur  FBAtciA  bhenensis  qns  anliquitug  Belgica  vocabatu^. 
(Foir  le  Gêog.  anonyine  de  Raveune ,  6iivrage  du  vu*  siècle  Tait  sur  dee 
documents  du  v'.] 

10  His  (Romanis)  adfaere  auiiliares  Franci,  Sarmalœ,  ArmoritianI,  U- 
liani,  Burgnndiones,  Saiones,  Riparioli.  (Jorhandes.) 

11  Apad  Umilem.romana  cecidere  jura  (Sid.  Afoll.  Epist.  iî  Arbo- 
sast).  idoine  mourut  en  l'an  â88. 
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et  même  le  globe  symbolique ,  que  Gharlemagne  tiendra 
un  jour,  surmonté  de  la  croix ,  dans  sa  main  toute- 


Nous  savons  par  Grégoire  de  Tours  que,  selon  l'opi- 
aion  reçue,  Chlodion  fut  élu  roi  des  Francs  comme  le 
plus  courageux  et  le  plus  noble  de  sa  race;  que  Mérovée, 
sorti  de  la  même  souche,  fut  roi,  et  qu'il  eut  pour  suc- 
cesseur son  fils  Childéric  ^'.  Ces  trois  chefs,  établis  dans 
la  Gaule  belgique,  étendirent  successivement  leur  pou- 
voir jusqu'aux  rives  de  la  Somme,  jusqu'au  pays 
d'Amiens;  Childéric  même  entra  dans  Paris  en  460  sans 
l'occuper  ;  et  lorsque  Clovis,  fils  de  ce  dernier,  succéda 
au  commandement,  une  génération  franque  avait  véqu 
et  une  génération  nouvelle  avait  en  même  temps  grandi 
aurle  sol  septentrional  de  la  Gaule  romaine.  Ce  fait  seul, 
par  la  suite,  peut  expliquer  bien  des  choses. 

II.  L'Empire  romain  se  dissolvait  de  toutes  parts. 
L'empereurd'Occidentqui,  dans  la  crainte  des  barbares, 

12  Les  objets  trouvés  en  1653  dans  les  fouilles  faites  i  Tournai  ont 
été  décrits  par  Jacques  CbiUlet,  premier  médecin  de  l'archiduc  [Anvers, 
1665).  L'Électeur  de  Mayence  lil  présent  à  Louis  XIV  d'une  partie  de  la 
découverte,  qui  fut  déposée  à  la  Bibliothèque  du  Roi,  savoirTanDeau 
de  Childéric,  le  graphium  (style),  quelques  abeilles  d'or,  et  le  globe  en 
cristal  de  roche.  L'anneau  a  disparu  par  suite  d'un  vol  qui  adépouillé,  en 
183fi,  le  Cabinet  des  Antiques  d'objets  Irés-précieus. 

13  Feruut  eUam  tune  Chlogionem  utilem  ac  nobilissimum  in  génie 
Bua,  regera  Ftancomm  fuisse...  De  huJDS  stirpe  quidam  Merovecham 
regem  fuisse  adferunt,  cujus  fuit  fiUus  Childericus  (Greg.  Tdr.,  il — 9). 

Selon  la  chronologie  d'Adrien  de  ValoiE,  Chlodion  mourut  en  M8,  Mé- 
rovée en  &58,  et  Childéric  en  Zi81. 

Les  Annalex  de  Saint -Germain-det-Préi  disent  :  Ann.  Ù6G  obiit 
Childericus  oui  successit  fîlius  ejus  Chlodoveus  primus,  rex  Franconim 
(Pertz,  Monum.  Germ.,  V,p.  166).  C'estfiSl  qu'il  faut  lire  pour  recti- 
flet  Terreur. 
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avait  d'abord  choisi  Mitan  pour  capitale  et  pour  poste 
de  surveillance  aa  pied  des  Alpes,  avait  bientôt  trans- 
porté le  trône  impérial  à  Tlavenne,  sur  les  "bords  de 
TAdriatiqne  [403],  afin  d'échapper  à  l'invasioa  par 
d'inaccessibles  marais ,  et  de  se  tenir  prêt  -à  mettre  à  la 
voile  pour  la  Grèce  ou  Gonstantinople'  *.  Rome  avait  subi 
le  double  fléau  d'Alaric  et  deGenséric[il5].  L'Italie  était 
livrée  successivement  aux  Goths  et  aux  Houles. ,  La 
Gaule,  occupée  au  nord  par  les  Francs,  à  l'est  par  les 
Burgondes,  au  midi  par  les  Visigolhs,  à  l'ouest  par  l'in- 
surrectioo  des  Armoriques  et  l'immigration  des  Bretons 
insulaires,  avait  gardé  à  L'uni  lé  mourante  de  l'Empire  une 
partie  des  provinces  du  nord  et  les  vastes  contrées  du 
centre  qui  formaient  anciennement  la  Gaule  celtique. 
C'était  le  cœur  de  la  puissante  préfecture  des  Gaules 
qui ,  après  le  renversement  d'Augustule  et  le  palriciat 
d'Odoacre,  roi  des  Hérules  [476],  vivait  de  sa  propre 
énergie  et  attendait  avec  anxiété ,  sous  la  main  des  évé- 
ques ,  pasteurs  et  défenseurs  des  cités  gallo-romaines» 
l'arrêt  de  sa  destinée  nouvelle. 

«  L'univers  romain  s'écroule,  avait  dit  saint  Jébômb 
au  commencement  de  ce  cinquième  siècle,  et  cependant 
notre  tête  chrétienne  ne  fléchit  pas'*.  »  Au  bruit  reten- 
tissant de  la  chute  de  l'Empire,  sust  Aucusti»  avait  écrit 
le  livre  de  la  Cité  mi  Dieu  pour  rassurer  la  conscience 

lA  Le  siège  de  l'Empire  avait  été  transporté ,  au  it*  siècle,  à  Milan  , 
par  MaximieD  ;  et  HoDoriua  le  transporta  en  &03 1  Bavenne.  H  mouruten 
(i33.  Valentinien  UI,  qui  lui  succéda ,  mourut  violemment  en  Ù55.  Neut 
empereurs  se  Euccëdèrent ,  ainsi  victimes  de  meurtres ,  et  Angustule ,  le 
dernier  de  tous ,  fut  déposé  par  Odoacre  ^■jJ^'^^^'rTT)  a  ;.""  ' 

liïlllomanus  Orbis  ruit  et  tamen  cjéfS^iSiiti'  c'recfa  ^àiftie^ûpt 
{S.  HtEHONTM.  episl.  8û).  ''  ■  '* 
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des  GhrélicBs  troublés  par  la  victoire  dee  barbares,  et  il 
étajtmort  duraQt  le  si^e  d'Hippoiie[&30],  eshortaot 
ses  frèr^  à  résister  aux  Vatidales  ".  Pour  justifier  aussi 
les  desseins  de  la  Providence  et  étouffer  les  murmures 
des  peuples,  Suvieh  publiait  dans  l'Aquitaine,  encore 
exempte  du  joug  barbare,  le  livre  du  Gouvermehent  de 
Djku,  dans  lequel  il  disait  aux  Chrétiens  convertis  d'es- 
prit et  non  de  cœur  :  «  Ayez  honte  de  votre  vie  ;  les 
»  barbares,  moins  vicieux  que  vous,  sont  plus  forts  que 
»  vous  ;  notre  faiblesse  est  dans  nos  âmes ,  et  nous 
B  sommes  vaincus  par  nos  vices*'.  » —  La  Providence, 
qui  châtiait  les  peuples  de  l'Occident ,  intervenait  ainsi 
par  ses  plus  éloquents  ioterpr^es  pour  enseigner  à  la 
jEbia  l'expiation  et  l'espérance.  La  victoire  des  barbares 
et*  plus  encore,  l'anaDisine  établi  à  leur  suite  dans  cer- 
taines régions  des  Gaules,  c'était  aux  yeux  des  évéques 
l'expiation.  Mais  l'attachement  inviolable  du  |Jub  grand 
nombre  à  la  foi  de  l'Ëglise  et  à  l'unité  catholique  soute- 
nait leur  espérance"  j  et  fermes  à  la  rue  des  ruines  qui 
les  entouraient,  les  évéques  gallo-romains  pouvaient 
dire,  à  la  an  du  même  siècle,  avec  le  solitaire  de 
Bethléem  :  «  L'univers  romain  s'écroule,  mais  notre  léte 
est  droite  et  ne  fléchit  pas.  » 

Nous  avons  vu,  dans  le  tome  précédent,  combien  était 
puissante  l'organisation  de  l'Église  gallicane  avec  ses 
conciles  provinciaux ,  avec  ses  prélats  élus  par  le  peuple 

16  s.  AUGHST.  Sermo  nltimm  [edit.  iii-4*.  t  nt). 
n  SALviAnDs,  IV,  de  Gubeniatione  Dei  et  de  juto  Dej  ptswntiqiK 
judicio,  lib.  IV. 
18  LeUre  synodale  defl^vfiqiiies  aa  pape  saint  Léon  en  AS  t.  Voir  Dotre 
f^  Tome  u  ,  Uv.  3,  p.  333.  ■    \      . 
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comme  premiers  pasteurs  et  conime  {H-oniere  magis- 
trats de  la  cité. — Les  évéques  tim^ot  fdaaieun  con- 
ciles dans  la  seconde  moitié  du  t*  siècle  pour  réparev 
les  maoK  causés  par  les  h<»nmes  du  Nord  *'.  Hais 
plus  eauamis  eucore  de  l'hérésie  et  de  la  corruption  des 
mœurs  que  de  la  domination  geratanique,  ils  s'^ 
frayaient  moins  de  la  conquête  des  Francs ,  qoi  s'étaient 
avancés  jusqu'à-Soissons,  que  des  dangers  de  l'aria- 
nisme  apporté  par  les  Goths  et  les  Burgondes.  Le 
péril  était  grand  pour  l'unité  de  l'Église.  Tous  les 
Barbares  étaient  Ariens,  dans  la  Gaule,  en  Italie,  en 
Espagne ,  en  Afrique.  Les  Francs  vivaient  encore  dans 
le  paganisme.  On  ne  peut,  sans  doute,  pénétrer  daiu 
le  secret  des  délibérations  pobliqnes  qui  préoccupe- 
rait nécess^rement  les  Conciles  provinciaux  de  la  fin 
du  V*  siècle;  mais  les  évéoemailâ  postérieurs  démon- 
trait que  les  évéques  f  dans  l'intérêt  de  la  religion  et  de 
l'Église  des  Gaules ,  prieraient  l'ignorance  dn  barbare 
idolâtre  à  l'opidiôtreté  du  barbare  hérétique.  Le  testa- 
ment de  saint  Bémi  prouve  que  l'évéque  de  Beims ,  m 
&vorisant  la  domination  de  Clovis ,  était  d'accord  avec 
les  pontifes  de  la  Germanie,  de  la  Gaule ,  de  la  Neustriej 
et  les  populations  gauloises ,  selon  Grégoire  de  Tours, 
s'unissaient  généralement  à  leur  désir  çt  à  leurs  senti- 
ments^". 

19  Notamment  te  concile  de  Tours  de  ran2i61(Ant.  conctt.  Gall.). 

20  Generi  tanluiomodo  regio,  quod  ad  honorem  sancte  ecclede 
et  defensionem  paupenicn  uoa  cnm  fralribus  meis  et  coepiscopis  omoi- 
btis  GermaDie,  Gallie  atque  Neustrie ,  in  régie  majestatis  culmen  perpfr- 
tuo  regnalurum  staluena  elegi,  baptiiavi  et  fonte  sacro  suscepi,  doDoque 
seplitormis  spiritus  consignavi,  el  per  ejusdem  sacri  Crismatis  unclionem 
ordiniDi  in  jegem (S.  Bemig.  test.  Arch.  be  Reims,  t.  i,  p-  205). 

Mutti  tune  ex  Galliis  habere  Fraucos  dominos  Eummo  desiderio  teue- 
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La  conversion  de  Cloyis  an  catholicisme  poavait  de- 
venir une  grande  victoire  pour  le  Clergé  gallican  et  l'u- 
nité de  l'Église  catholique.  Elle  fat  préparée  par  l'union 
du  prince  idolâtre  avec  une  princesse  de  sang  royal  « 
chrétienne  et  orthodoxe  par  ses  père  et  mère,  qui  vivait 
captive  daos  le  royaume  arien  des  Burgondes  [493]  " . 
A  Tolbiac ,  le  roi  des  Francs  saliens  triomphe  des  Alle- 
mands, jaloux  de  ses  conquêtes,  en  invoquant  le  Dieu 
de  Glotilde;  et  les  Chefs  da  catholicisme  bénissent  sa 
victoire  [496].  L'évêque  de  Reims  dit  an  fier  néophyte, 
qui  s'offre  à  l'eaa  du  baptême  :  «  Doux  Sicambre,  in- 
cline le  front ,  adore  ce  que  tu  as  brâlé ,  brûle  ce  que  tu 
as  adoré  *^.  »  L'évêque  de  Vienne,  Avitus,  que  l'Église 
honore  comme  un  Saint,  «  félicite  le  vainqueur  de  son 
baptême,  de  sa  foi,  de  sa  résistance  aux  efforts  des 
schismatiques  qui  avaient  voulu  l'entraîner  :  il  l'exhorte  à 
ramener  les  nations  au  culte  de  Dieu  ;  »  il  lui  dit  :  «Votre 
foi  est  notre  victoire*'.  » — Et  le  pape  Anastase  adresse 

bantur  (Greg.  Tdr.,  x,  36).— Ed  pariant  de  Voluàanus,  évêque  de  Tonrs, 
Grégoire  dit  :  Hujus  tempore  jam  Chlodovechus  regnabat  in  aljquibus 
urbibus,  in  Galliis.  Et ,  ob  haoc  caugam,  hic  poalifex  lutpectu»  habiliu 

a  Gotthis,  quod  se  Francorum  ditionibus  subdere  vellet,  apud  urbem 
Thalosam  exsilio  condemnatus,  in  ea  obiiL  —  Episcopus  Verus,  et  ipse, 
pro  metnoratse  causas  zelo ,  Euspectus  habitua  à  Gotthis,  lo  eisilium 
deductua ,  vitam  flnivit,  x,  31.—  7*,  8°. 

SI  Clotilde  éEaJf  fille  de  Cbilpéric,  troisième  roi  des  Burgondes, 
résidant  à  Geoëve  de  ù66  à  à9l.  Elle  était  nièce  du  roi  Gondebald ,  qui 
fil  tuer  soD  Trère  Cbilpéric,  et  précipiter  sa  femme  dans  un  fleuve.  Clo- 
tilde, leur  fille,  fut  seule  épargnée  {Pohtahds,  Orig.  francic,  V,  c  2). 

22  nUitis,  colla  depone,  Sicarober;  adora  quod  iocendisli ,  incende 
quod  adorasli.  n  (Greg.  Tur.,  ii,  31.) 

23  Epislola  Avili  Viennensis  episc  ad  Cblodov.  Franc,  reg.  ann.  A96 
(DiplOmat.,  1, 29,  edit.  Paruessus),  etConc.  ani.  Gallice,  i,  p.  153. 

Régi  gratulalnr  et  quod,  schismalicis  eum  fallere  conanlibus, 

radius  veritatis  menti  ejus  illuieril...  «  Vestra  fides  nostra  vîcloria  est  » 
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an  roi  des  Francs  ces  paroles ,  qui  ouvraient  devaut  lui 
un  si  gi'and  aveoir  :  «  Le  Siège  apostolique  se  reçoit 
de  ce  que  Dieu  a  pourvu  au  salut  de  l'Église ,  en  élevant 
un  si  grand  Prince  pour  la  protéger  **.  » 

L'arianisme  régnait  dans  l'est  et  te  midi  de  la  Gaule, 
chez  les  Burgondes  et  les  Visigoths.  —  Clovifl  attaque 
d'abord  le  royaume  de  Bourgogne  [500] ,  le  soumet  à 
l'humiliation  d'un  tribut  ;  et  le  roi  Gondebald ,  traitant 
désormais  les  deux  églises  avec  une  parfaite  ^alité, 
fit  même  élever  ses  enfants  dans  le  culte  orthodoxe, 
changement  qui  entraîna  l'abolition  de  l'arianisme  en 
Bourgogne  sous  son  fils  Sigismond ,  mais  qui  n'empêcha 
pas  la  conquête  du  royaume  par  un  fils  de  Qovis.  — 
Le  roi  des  Francs  et  Alaric  II ,  roi  des  Visigoths ,  eurent 
d'abord  une  entrevue  pacifique  près  d'Amboise,  dans 
une  île  de  la  Loire ^';  mais,  en  506,  Clovis  dit  à  ses 
compagnons  d'armes  :  «  Je  ne  puis  souflrir  que  ces 
»  Ariens  aient  la  plus  belle  partie  des  Gaules  ;  marchons 
»  sur  eux ,  et  quand ,  à  l'aide  de  Dieu ,  nous  les  aurons 
»  vaincus,  nous  réduirons  leurs  terres  sous  notre  domi- 
»  nation".  »  Bientôt  la  victoire  de  Vouglé,  non  loin  de 
Poitiers ,  étendit  dans  les  régions  du  centre  et  du  midi 
la  domination  franque  ainsi  que  l'orthodoxie  catho- 
Kque.*'.  Le  roi  vainqueur  écrivit  aux  évêques  dont  il 

2à  Ahastàsii  epist.  ann.  A97...  Non  posse  non  iKtari  Sedetn  aposto- 
Ucam  quod...  Deusin  lanlo  Principe  providerilEcclesix,  qui  pogsiteam 
taeri  fîtiplom.,  i,  30). 

25  Selon  les  historiens  bo  Languedoc,  cette  entrevue  eut  lien  en 
A98  ;  selon  Roihart,  en  602. 

26  Greg.  TtH.,  II,  37.  «  Valde  moleete  fero  quod  hi  Arriani  partem 
teneaDtGalliarum.ii 

27  VoDGLÉ  ou  VoDiLLÉ  est  sur  les  bords  du  Clain  et  de  l'Atlzance ,  ' 
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avait  reçQ ,  par  saint  Rémi ,  les  conseils  pleins  d'indal- 
gence  pour  les  populations  :  il  leur  rendit  compte  de  sa 
victoire ,  de  sa  clémence ,  qui  mettait  le  sort  des  prison- 
niers entre  leurs  mains  ^^  ;  et  les  titres  de  Protecteur  de 
l'église  f  de  Royaume  et  de  Roi  très-chrétiehs  ,  furent  à 
jamais  acquis  au  Roi  des  Francs  et  à  son  nouvel  Em- 
pire. «  Être  roi,  disait  saint  Grégoire  à  l'un  des  des- 
cendants de  Clovis,  ce  n'est  pas  merveille,  il  y  a  plu- 
sieurs rois;  mais  être  catholique  c'est  la  vraie  grandeur, 
que  d'autres  n'ont  pas  méritée  comme  vous  ^'.  » 

Les  vœnx  do  catholicisme ,  l'autorité  des  prélats  de  la 
Gaule  et  l'influwice  des  idées  religieuses  ont  entouré, 
soutenu ,  agrandi  le  berceau  de  la  monarchie  française  ; 
aussi  Grégoire  de  Tours,  avec  le  switiment  d'une  vérité 
historique  encore  toute  vivante,  avait-il  intitulé  ses  ré- 
cits des  première  temps  mérovingiens,  Histoire  ecclé- 
siastique DES  Francs. 

Nous  aurons  à  étudier,  plus  tard ,  les  efiets  et  la  durée 
de  l'union  manifestée,  an  moment  de  la  conquête, 
entre  l'épiscopat  gallo-romain  et  la  royauté  franque. 
Alaifi,  avant  tout,  nous  devons  marquer  le  progrès  et 

entre  Vivonne  et  Qvray,  non  loin  de  Champagne  Saint-Hilaire  (campuê 
fugnœ),  au  lies  appelé  aujourd'hni  f^oulon.  On  y  voit  encore  des  re- 
traB|Cheni»its  et  up  vaste  camp  élevé  à  plus  de  26  mètres  sur  la  rive 
droite  de  la  rivière  (Mém.  de  la  Soeiélé  des  Antiquaires  ns  l'Odest,  et 
Compte  rendu  de  la  Soeiélé  archéologique  d'AUGOULËiiE ,  18Û6). 

28  Coocil.  anliq.  GaiL  i,  p.  175-176  (£pist.  S.  Rehig.  et  ClomvJ. 

...De  ceteris  quibusdam  captivig  laicis  qui  extra  pacem  eunt  caplivati 
«t  Tu^Dt  approbaU,  aposlolio  [églite?)  cui  voiueritis  arbitrii  vestri  est 
nonnegandum(Epist.  Chlodov.  ad  episcopp^, 

29£ïgeaifteDiReg(»),4tiiasuntetalU,  oon  miium  «et,;sedesseCa- 
Iholicum  ,  quod  alii  non  merentur,  hoc  salis  est  (S.  Csecob.  epiaU  aA 
CHUACPeiT.  lib,  iT,  3> 
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le  caractère  de  la  soumission  successive  des  diverses 
régions  de  la  Gaule ,  indiquer  les  divisions  territoriales 
les  plus  importantes ,  apprécier  aussi ,  qnant  au  mélange 
des  races,  les  résultats  des  luttes  engagées  pour  la  con- 
quête, la  conservation  ou  le  morcellement  du  territoire, , 
jusqu'au  dernier  établissement  des  hommes  du  Nord 
dans  une  de  nos  provinces  :  c'est  un  point  de  vue  né- 
cessaire de  géographie  politiqae. 

Avant  de  détermina*  les  effets  de  la  conquête  des 
Germains  sar  l'organisation  sociale  et  politique  de  la 
Gaule  romaine  et  dirétienne  ;  avant  de  suivre  dans  leurs 
diversités  d'application  le  droit  gerhamque  et  le  oroit 
MIXTE  des  périodes  mérovingienne  et  carlovingienne, 
il  faut  rappeler  et  constater  les  conditions  diverses  des 
populations  et  du  territoire  au  sein  desquels  les  institu- 
tions et  les  mœurs  vont  mêler  leurs  racines  plus  ou  moins 
profondes ,  pour  produire  lentement  ce  que  Montes- 
quieu aj^lait  «  le  chêne  antique  de  la  féodalité,  » 
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CHAPITRE  II. 

GfiOGRAfHlB    POLITIQUB    DE  LA.    FRANCE    SODS    LES    DEUX 
PREMIÈRES   DYNASTIES. 


SOMMAIRE, 

I.  —  Progrit  et  caractère  de  la  soumitiion  des  diveriet  Ré- 
gioM  de  la  Gaule  à  la  donànalion  de»  Franet.  Divi- 
«l'on  dee  royautnei,  de»  provincet  et  de»  races. 
IL  —  Luttes  de  la  deuxième  dynastie  pour  la  conservation  et 
ragrandissement  du  territoire  conquit, —  iVouuel  Enf 
pire  d'Occident. 
III.  —  JDernier  itablinement  des  hommes  du  Nord  dam  une 
frovince  de  France. 


I.  Pendant  la  seconde  moitié  du  v*  siècle ,  les  Francs 
de  diverses  tribos  occupaient  une  partie  de  la  Gaule  du 
nord.  Ils  possédaient,  dans  la  deuxième  Belgique,  les 
provinces  qui  sont  devenues ,  par  la  suite ,  le  Brabant , 
la  Flandre,  l'Artois,  le  Haioaut,  la  Picardie  '. 

En  486,  CiOTis,  roi  des  Francs-Saliens  établis  à 
Tournai ,  s'avança  jusqu'à  Soissons.  C'était ,  après  cinq 
ans  de  règne ,  son  premier  mouvement  pour  l'agrandis- 
sement de  ses  possessions  territoriales.  H  eut  à  com- 
battre Sya^ius ,  le  dernier  Chef  des  troupes  romaines , 
qui,  après  sa  défaite,  se  retira  près  d'Alaric,  roi  de 
Toidouse ,  mais  fut  livré  au  vainqueur  et  mis  à  mort.  Le 
roi  des  Francs  s'empara  de  Soissons ,  reçut  la  soumis- 

1  V.  le  tableau  des  proviDces  de  la  Gaule,  dans  notre  Tome  ii,  p.  214 
cl  321.  {HUioir*  à»  Droit  eixiU  de  Rome  et  du  Droit  français.  ) 
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sioQ  des  antres  villes ,  et  bientôt  étendit  sa  dominatioD 
vers  les  bords  de  la  Seioe.  Maître  des  deux  rives  du 
fleuve ,  il  transporta ,  selon  quelques  auteurs  ,  sa  rési- 
dence à  Paris ,  en  497,  immédiatement  après  sa  conver- 
sion au  christianisme  '.  De  là  il  se  répandit  jusqu'au 
cours  de  la  Loire  et  soumit  le  territoire ,  y  compris  la 
cité  d'Angers'. 

À  cette  époque ,  l'Empire  romain  n'avait  plus ,  même 
en  apparence,  une  seule  province  dans  la  Gaule;  et 
Qovis ,  proclamé  roi  de  Tournai  et  du  pays  entre  Seine 
et  Loire ,  avait  devant  les  yeux  trois  vastes  régions ,  qui 
composaient  le  surplus  de  la  Gaule,  démembrée  de  l'Em- 
pire ,  savoir  :  — à  l'orient ,  le  royaume  des  Burgondes , 
qui  se  développait  le  long  de  la  Saône  et  du  Rhône  ;  — 
au  midi ,  le  royaume  des  Visïgoths ,  qui  embrassait  toute 
l'Aquitaine,  de  la  Loire  aux  Pyrénées,  avec  une  por- 
tion de  la  Narbonnaise;  —  à  l'occident,  la  Bretagne 
anuoricaine. 

Le  ROTAUME  DES  BcROONDEs ,  qui  comprenait  les  con- 
trées appelées,  depuis,  les  deux  Bourgognes,  la  Suisse, 
le  Dauphiné,  et  une  partie  de  la  Provence,  reconnut  d'a- 
bord la  suprématie  de  Clovis  par  un  tribut  en  l'an  500, 
comme  on  l'a  dit  plus  haut ,  et  fut  incorporé ,  trente  ans 
plus  tard ,  aux.  possessions  des  Francs. 

2  ViU 5. Genover» D.  BorocET.  Script,  in,  p.  365. C'est Topinioa  de 
l'abbé  DrBOs.  —  Rdihart  dit,  d'après  Grégoire  de  Tours  (p.  95),  qoe 
c'est  en  508 ,  et  après  avoir  reçn  à  Tours  les  bonoeurs  du  patriciat. 
PoNTAnos  suit  aussi  cette  opiDJon  ,  v,  c.  3,  p.  369. 

3  Plusieurs  écrivains ,  en  s'appuyaut  sur  un  passage  obscur  de  Gré- 
goire de  Tours,  lîv,  ii,  c.  18,  ont  supposé  que  la  cité  d'Angers  avait  été- 
soumise  aux  Francs  par  Childéric,  père  de  Clovis.  L'abbé  Dobos  ,  liv.  3. 
cbap.  11,  a  démontré  toute  l'invraisemblance  de  celte  opinion. 
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Le  noTÀuME  DES  VisicoTiis,  par  êUite  de  la  défaite 
d'Alaric  II ,  en  507,  subit  une  dmsioh.  GloVis  s'étâU 
emparé  de  Poitiers,  de  Bordeaux,  et  fflarctait  verâ 
Toulouse,  lorsque  Théodoric,  fondateur  dtl  royaume 
des  Ostrogoths  en  Italie  ;  beau-frère  dé  Clovis  et  beali- 
père  d'Alaric ,  intervint  pour  opposer  an  obstacle  à  là 
conquête  des  Francs ,  conserver  un  royaume  à  Son  petit- 
fils  Amalaric ,  dont  il  était  le  tuteur,  et  acquérir  person- 
nellement la  partie  de  la  Gaule  la  plus  VbisinedeSësÉtats*. 

En  conséquence,  le  royaume  d'Alaric  flit  ainsi  dis^ 
tribué  :  Clovis  régna  sur  la  cité  de  Toulouse ,  stir  la 
Novempopulanie  jusqu'aux  Pyrénées ,  et  sur  les  deux. 
Aquitaines,  en  joignant  la  Touraine  aux  tet-ritoires  de 
Poitiers  et  de  Bourges.  —  Les  Visigotha  occupèrent  la 
partie  extrême  de  la  Narbonnaise  ou  la  Septimailie ,  qui 
reçut  dès  lors  le  nom  de  Goihie,  et  qui  embrassait  seule- 
ment le  territoire  situé  entre  la  Garoone,  le  Rhône  et  les 
Pyrénées  orientales  :  ce  fut  le  royaume  d' Amalaric,  fils 
d'AlaricII. — Les  Ostrogoths  eurent  la  portion  de  la  Nar- 
bonnaise située  entre  les  Alpes ,  la  Durance,  le  Rhône 
et  la  mer  y  mais  ils  la  perdirent  après  la  mort  de  ThéO' 
doric  :  la  cession  en  fut  consentie ,  en  faveur  des  Francs, 
par  le  roi  des  Goths  Vitigès,  et  confirmée  en  540 
vue  d'une  alliance  avec  les  Francs  eux-mêmes,  par  l'em- 
pereur Justinien  qui  avait  vaincu  sur  quelques  points 
mais  non  encore  expulsé  les  Goths  dé  l'Itahe  *.  Dépuis  ce 

h  Dès  l'origine  de  la  querelle,  Théodoric,  qui  avait  épousé  la  sœur  de 
Clovla  et  marié  sa  fille  à  Alaric  n ,  se  porla  médiateur  entre  le  roi  des 
Francs  et  le  roi  des  Visigoths.  Ses  lettres  à  l'un  et  à  l'autre  sont  rappor- 
tées dans  Cassiodore.  11  dit  à  Clovis  :  «  Non  leviler  régna  veslra  quas- 
»  salis,  si,  data  partibua  liberlale,  conDigelis  {Fariarum,  i,  4). 

5  C'est  celte  cession  partielle  de  la  Provence  qui,  étant  mal  coin^ise, 
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temps  les  rois  Francs  possédèrent  Marseille  et  les  côtes 
de  la  Méditerranée*. 

Dans  les  deux  Aquitaines ,  attribuées  à  QoTis ,  toutes 
les  contrées  n'avaient  pas  été  réduites,  de  fait ,  sous  sa 
domination.  Vainqueur  dans  le  midi ,  il  avait  envoyé  son 
fils  aîné  Thierri  soumettre  aux  Francs  les  villes  de  l'Au- 
vergne :  mais  trente  ans  plus  tard  Tliierri ,  devenu  roi  ^ 
ravageait  encore  l'Auvergne  insoumise,  qui  eut  ainsi  la 
gloire  de  résister  successivement  aux  Yisigotbs  et  aux 
Francs ,  et  de  conserver  dans  ses  montagnes  et  ses  cités 
les  mœurs  et  l'esprit  national  de  ses  ancêtres. 

Li  Bretagne  armoricaine  avait  ressaisi  et  gardé  son 
indépendance ,  bien  qae  l'évêqne  de  Rennes ,  saint  Me- 
laine ,  fût  au  nombre  des  conseillers  habituels  de  Clovîs  : 
sa  situation  de  péninsule  la  tenait  plus  facilement  séparée 
de  l'ensemble  des  provinces  gallo-romaines  '. 

Au  nord  ,-Clovis  avait  laissé  derrière  lui  et  la  France 
d'outre-Rhitt  et  les  petits  royaumes  formés,  dans  la 
Gaule  Belgique,  par  diverses  tribus  des  Fran<s.  Il  y  avait 
un  roi  de  Cologne ,  un  roi  de  Térouenne  (  en  Artois  ) , 
un  roi  de  Cambrai ,  et ,  de  plus ,  à  l'ouest  on  roi  du 
Mans.  Tous  ces  rois  particuliers  périrent  frappés  par 

a  fait  dire  à  certains  hialoriens,  et  priucipalEDient  à  Eccard  (CommeD- 
laire  sur  le  prologue  de  la  loi  Salique) ,  que  l'empereur  JuEtinien  avait 
cédé  les  Gaules  aux  Méroviogiens. 

6  pRocop.,  III,  c.  33.  —  Script.  D.  Bouquet,  L  ii,  p.  lil. 

7  GniGOtnE  de  Todes  ,  it,  4 ,  ue  donne  qu'une  parenthèse  équi- 
voque sur  la  soumission  de  la  Bretagne.  M-Petight,  Études  tvr  l'époque 
mérovingienne,  et  M.  A.  de  Coursoh  (Histoire  des  Bretons)  révoquent 
en  doute  avec  raison  (malgré  Taulorilé  de  Ruioart  sur  Grég.  de  Tours, 
p.  iZiù)  la  prétendue  domination  de  clovIs  dans  la  Bretagne  ;  elle  ne  fut 
du  moins  que  bien  passagère.  Voir  infrà,  note  31. 
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l'ordre  du  poissant  Chef  des  Saliens  ;  et  Oovis ,  dont  les 
Allemands  avaient  déjà  reconnu  le  pouvoir  après  la  vic- 
toire de  Tolbiac ,  fat  élevé  sur  le  pavois  et  proclamé  Roi 
de  toutes  les  tribus  franques.  Cette  unité  première  de  la 
Royauté  mérovingienne,  ainsi  tachée  de  sang,  fut  cou- 
verte ,  en  51 0 ,  par  l'empereur  d'Orient  Anastase ,  des 
insignes  consulaires  et  de  la  pourpre  de  patiuce  '  :  mais 
sa  durée  fut  courte.  Clovis  mourut  en  51 1  ,  et  ses  quatre 
fils,  en  y  comprenant  Thierri  ûls  aîné  d'une  concubine, 
partagèrent  également  le  royaume ,  comme  ils  auraient 
partagé  l'héritage  paternel ,  si  leur  père  n'avait  pf» 
été  roi. 

Ce  premier  partage  de  l'an  511 ,  maintenu  par  des 
partages  ultérieurs ,  est  remarquable  :  sa  bizarre  géo- 
graphie est  instructive  ;  elle  sert  à  déterminer  le  carac- 
tère de  la  conquête  des  Francs. 

8  II  y  avait  pia^eurs  diffëreoces  dans  les  qualités  de  Patrice,  c'était 
quelquefois  un  titre  purement  honorifique,  supérieur  à  Ions  les  autres;  et 
BÎCIOTisreçDten  même  temps  le  titre  de  Consul,  c'est  qu'on  ne  pouvait 
être  Patrice,  dans  le  sens  le  plus  élevé ,  sans  avoir  été  Consul.  Dom  Rni- 
n&HT,  sur  le  chapitre  38  du  livre  it  de  Grégoire  de  Tours,  remarque  que 
dans  les  plus  anciens  manuscrits  ce  chapitre  est  iotilnlé  Vé  palriciata 
Clodovici. 

L'épitaphe  de  Clovig  par  S.  Rémi,  dans  Aihoin,  édiUon  de  Frehb»,  ne 
qualifie  pas  Clovis  de  Consul ,  mais  de  Patrice  : 

a  Dlves  opum,  virtute  potens,  clarusque  triumphis, 
s  condidlt  faanc  sedem  rex  Clodovens,  et  idem 
B  Patricius  magno  subUmis  fulsit  honore.  ■> 

CoRSTisTiM  PORPBTROGÉnÈTE ,  dauB  SOU  livTB  dcB  Cérémonies  de  la 
Cour  Bysantine{i,  !t%),  a  donné  de  grands  détails  sur  les  honneurs 
rendus  au  Patrice  ;  et  quand  on  rapproche  ces  détails  de  la  cérémonie  dé* 
crite  par  Grégoire  de  Tours,  on  voit  qae  Clovis  avait  suivi  le  cérémonial 
de  l'Orient.  {UUt.  Bytaatine,  édit.  de  Bonn,  1839.  Corpus  scriptorum 
historia  Sytafit.,  t,  i,  p.  i9.) 
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D'aprèsGrégoiredeTours,  Thierri  fut  roi  de  Reims , 
Cblodohir,  roi  d'Orléans, 
Childebert,  roi  de  Paria, 
ClotaireI",  roideSoissODs: 

Or,  le  ROI  DE  Redis  recevait ,  au  Nord ,  les  contrées  aa 
delà  da  Rhin ,  et  au  Midi ,  de  vastes  possessions  dans 
l'Aquitaioe  et  dans  la  Narbonnaise; 

Le  BOi  d'Orléans  joignait  au  territoire  de  Sens  la 
Novempopulanie  ; 

Le  roi  de  Paris,  aux  pays  de  Senlis  et  de  Meaux 
réunissait  l'Albigeois  ; 

Le  ROI  DE  SoisaoNS,  maître  du  territoire  de  Saiolr 
Quentin,  avait  aassi  des  possessions  en  Aquitaine  '. 

Ces  partages  entremêlés,  et  si  singuliers  par  leur 
brasque  passage  du  nord  au  midi ,  ne  pouvaient  pro- 
duire des  divisions  vraiment  territoriales  ;  mais  ils  re- 
posaient ,  sans  aucun  doute ,  sur  un  motif  politique.  Les 
Francs  avaient  conquis  le  territoire  gallo-romain,  du 
nord  au  sud  :  ils  ne  l'avaient  pas  également  occupé. 
L'armée  de  Clovis  était  peu  nombreuse  :  trois  mille 
guerriers  seulement  avaient  reçu ,  en  même  temps  que 
leur  chef,  Teau  du  baptême,  et  formaient  environ  les  deux 
tiers  deson  armée'".  Ala  bataille  de  Tolbiac,  Clovis  était 
secondé  par  le  roi  des  Ripnaires;  et  après  sa  victoire, 
après  la  soumission  des  Allemands,  il  réunissait  seule- 
ment quinze  mille  guerriers.  Les  femmes,  les  vieillards, 

9  Voir  Grég.  db  Tours  >  m,  1.  —  L'abbé  Ddbos,  liv.  m,  chap.  5.— 
SisMOKDi,  Hist  des  Français,  1. 1,  p.  195-196. 

10  Greg.  Tdr.,  II,  31.—  HiNcuAH,  Vita  S.  Remigi.  —  Dubos,  m,  19 
(i  II,  p.  639  et  538). 
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les  enfante,  qui  constituent  le  fond  d'une  population 
émigrante ,  n'avaient  point  accompagné  Clovis  iioi-s  de 
ses  premières  possessions  sur  le  Rhin,  hors  de  ses  posses- 
sions dans  la  deuxième  Belgique  et  le  pays  de  Tournai. 
SoQ  progrès  dans  la  Gaule  n'avait  pas  eu  le  caractère  de 
l'établissement  des  Burgondes  et  des  Visigoths ,  qui  s'é- 
taient transportés  dans  le  pays  en  corps  de  tribus  entières, 
et  avaient  partagé  les  terres  conquises  avec  les  indigènes. 
Les  Francs  n'imposèrent  point  !a  loi  d'un  semblable  par- 
tage ,  c'est  un  point  désormais  démontré  " .  Le  roi  con- 
quérant prit  les  terres  du  fisc,  les  terres  vacantes,  et 
trouva  dans  ce  vaste  domaine  de  l'Empire  des  béaéfices 
àdistribuer  auxLeudes,  aux  Fidèles,  aux  Chefs  de  ses 
compagnons  d'armes.  —  Ce  caractère  propre  à  la  con- 
quête des  Francs,  qui  était  vrai ,  même  sur  les  rives  de 
la  Seine ,  est  bieo  plus  certain  encore  quand  il  s'agit  des 
conquêtes  faites  au  delà  de  la  Loire.  Les  Francs  avaient 
fait  reconnaître  leur  domination  »  mais  sans  s'établir 
réellement  de  l'autre  côté  du  fleuve  qui  servait  de  limite 
au  pays  appelé  plus  spécialement  le  territoire  romain  : 
ils  restaient  cantonnés  en  corps  de  troupes ,  ^tre  Paris 
et  le  Rhin.  Dans  le  partage  entre  les  quatre  frères,  ou 
avait  dû  obswver  les  règles  de  l'égalité  y  surtout  eil 
donnant  aux  nouveaux  rois  le  moyen  de  se  maintenir 
dans  leur  royaume  :  il  avait  paru  sage,  dans  ce  bUl,  d'at- 
tacher à  chacun  des  lots  une  partie ,  à  peu  près  égale , 

11  L'abbé  DuBos  avait  donné ,  à  cet  égard ,  une  démonstration  qui  a 
été  encore  fortifiée  par  ceux  qui  sont  venus  après  lui  :  c'est  une  question 
aujourd'hui  épuisée.  Voir,  au  surplus,  Sismondï,  1. 1,  p.  196  ;  M.Guizor, 
Essais  sur  l'iiist.  de  France ,  Ji»  et  iv,  p.  65  et  93;  M.  LABOUL^tE , 
Hist,  du  Droit  deprop.,p.  252;  M.  Pardessus,  lolSal.,Tiii»dtssert,, 
p.  53â;  M.  GtÉKARD,  prolég.  du  Polypt.,  d'Irminou ,  $  1^3,  p.  Z|8S. 
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des  cantonnements  du  nord.  —  De  là  cette  géographie 
du  partage  qui  toujours  passait  du  nord  à  une  possession 
lointaine  dans  le  midi.  Chaque  prince  avait  ainsi ,  dans 
son  royaume ,  une  petite  armée  de  Francs  sur  laquelle  il 
pouvait  s'appuyer ,  soit  pour  se  garantir  contre  l'am- 
bition de  ses  frères ,  soit  pour  tenir  en  respect  ses  sujets 
gallo-roiliains. 

Clotaire  I",  roi  (de  Soissons,  ayant  survécu  à  ses 
frères  et  neveux ,  réunit  sur  sa  tête ,  en  558 ,  l'ensemble 
du  royaume  de  Clovis".  Il  y  avait  ajouté  la  Bourgogne, 
après  une  victoire  qui  détruisit  àjamaisle  règne  des  rois 
bourguignons,  sans  effacer,  loatefois,  les  traces  de  ce 
premier  établissement  germanique,  qui  avait  laissé  aux 
habitants  du  pays  et  aox  mœnrs  romaines  une  grande 
prépondérance.  La  vaste  contrée  annexée  an  royaume 
franc ,  avec  vinglrsept  ou  vingt-cinq  sièges  épiscopaux, 
devint  dans  la  suite  on  état  de  Bourgogne  toujours  impor- 
tant ,  soit  comme  royaume ,  soit  comme  duché  et  comté. 
Les  nombreux  évécfaés,  qu'elle  renfermait  dans  son 
étendue ,  sont  indiqués  par  un  document  précieux  pour 
la  délimitation  de  l'ancienne  Bourgogne ,  le  concile 
tmn  à  Ëponne  en  517,  sous  le  roi  Sigismond  qui 
avait  ramené  ses  sujets  ariens  au  catholicisme'^. — 
Au  delà  du  Rhin ,  la  domination  des  fils  de  Clovis ,  outre 
la  France  germanique  et  le  territoire  des  Allemands, 
avait  embrassé  au  vi"  siècle  les  duchés  de  Bavière  et  de 

ÎS'GbêG.  tpR.,  IV.16— lî. 

13  SisHONbi  (i,  265)  suppose  par  erreur  qu'il  y  avait  iù  évêchés  seu- 
lement dans  la  Bourgogne  réunie.  Pagius  (  sur  Baronius  ,  ann.  517 } , 
parlant  du  Concile  d^ponne  (ou  Ponas)  (Concilium  Epaonense),  dit  : 
•  Quam  late  patuerit  reguum  Burçundiœ  coïligilur  es  ejusdem  Concilii 
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Thuringe[530]. — Les  Saxons  même ,  pendant  quelques 
années,  l'avaient  reconnue;  mais  impatients  de  tout 
lien ,  ils  s'affranchirent  de  la  suprématie  des  Francs ,  et 

suscriptioDibDS  til^  memorantur  Sedes  epÎECopales  XXVII,  scilicet: 

1  Tarantasiensis(deMoustiereiiTarentai8e)|     .        «Ymiia. 

2  Octodorensis  (de  Marligny  en  Valais).  .  .  j      ™  e"*"^ 

3  'EbreduDensig  (d'Embruo) Alpes  maritimes. 

-     h  Viertnensis  (de  Vienne] \ 

5  Gratianopolitana  fde  Grenoble) I  .,.        .     ,^ 

6  Valentina  (de  Valence) 1 

7  Genevensis  (de  Genève} ; 

8  Cavallionensis  (de  Cavaillon] 

9  Aveoionensis  (d'Avignon) 

10  Vasensig  (de  Vaison) 

11  Carpentoractensis  (de  Caipentras). . 

12  Arauaicana  (d'Orange) \  Viennoise  2-. 

13  Deensia  (de  Die) 

U  Tricastina  (de  Saint-Paul-Trois-Chi-1 

leauï) 

16  ViTarenaig  ou  MbeniU  (de  Viviers). 

16  Segesterica  fde  Sisteron) -^ 

17  AplensiB  (d'Apt) [  dans  la  Nubonnaise  2*. 

18  Vappincensis  (de  Gap) ) 

19  LugdunenEis(deLyon) j 

20  Malisconensis  (de  Mâcon)  on  Angnstodu-J 

nensis  (d'Autun) \  dansla Lyorniaise i". 

21  Lingonica  (deLangres) \ 

22  Cabillonensis  (de  ChaionB-snr-SaÔne). .  .j 

23  Nivernensis(deNevers).   .' ["*'"''  province  Séno- 

^              '  \    naise  ou  Lyonnaise  4'- 

ait  VesoDtioneBsis  (de  Besançon) \ 

25  Bellicensis  (de  Belley) I  dans  la  grande  Séqua- 

26  Vindonencis  (de  Windisch] j     naise  ou  Lyonnaise  5*. 

27  Aventicensis  (d'Avenche) J 

Voir  aussi  Canciaki  ,  t.  iv,  p.  12 ,  et  Sirhord,  Coocil.  antiq.  Gall., 
ann.  517,  i ,  p.  201.  Ce  dernier  donne  25  noms,  parmi  lesquels  l'évâqae 
d'^utuR  est  indiqué  au  lieu  de  celui  de  Mâeon;  les  évoques  ù'^vmcke 
et  de  Setley  manquent  seuls  dans  les  Sdbsckiptiobes  episcopohcm  re- 
cueillies par  le  PÈRE  Sihhond,  dont  l'autorité ,  au  surplus,  peut  rem- 
porter sur  celle  de  Pagids  et  de  Canciaki. 
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commencèrent  cette  longue  résistance  qui  ne  put  être 
brisée  que  par  l'épée  de  Charlemagne. 

La  Monarchie  nouvelle,  (fui  avait  été  divisée  pendant 
quarante-huit  ans  entre  les  fils  de  son  Fondateur,  ne 
resta  réunie  d'abord  sur  la  tête  d'on  seul  que  pendant  deux 
années  [de  558  à  560].  —  Les  quatre  fils  de  aotairel** 
partagèrent  encore  le  royaume.  Le  premier  partage 
servit  de  base  au  second  qui  porta ,  de  plus ,  sur  les 
pays  récemment  réunis  à  la  couronne ,  c'est-à-dire  la 
Bourgogne,  la  Provence,  et  les  Duchés  germaniques. 
Les  lois  furent  tirés  au  sort  **. 

La  France,  proprement  dite,  ne  s'étendait  à  cette  épo- 
que sur  le  sol  gallo-romain  que  du  Rhin  à  la  Loire; 
elle  ne  donnait  son  nom  qu'aox  deux  vastes  contrées 
désignées  aussi  par  les  dénominations  nouvelles  d'Aus- 
TRAsiE  et  de  Neustrie,  qui  signifiaient  pays  oriental  et 
pays  occidental  '". 

L'Autrasie  embrassait  le  territoire  situé,  à  l'est ,  eû- 
tre  le  Rhin  et  la  ligne  droite  qui,  descendant  des  bou- 
ches de  l'Escaut ,  joint  la  Meuse  et  s'arrête  près  de  Bar, 
aux  sources  de  l'Aube.  —  La  Neustrie  embrassait  le 

lA  Partage  de  561.  Charibert  [ot  roi  de  Parie  et  d'Aquitaine;  GoM- 
thah,  roi  d'Orléans,  eut  la  Bourgogne  et  transporta  sa  résidence  i  Chi- 
loûs -sur-Saône  ;  Chilpéric  fut  roi  de  Soissons  et  de  la  Neustrie  ;  Sigs- 
BERT  rut  roi  de  Reims  et  d'Austrasie.  Il  transporta  sa  résideuce  i  Metz 
pour  mieux  surveiller  la  France  et  les  duchés  d'outre  Rhin. 

15  Saint  Rémi,  dans  son  testament  (au  commencement  et  à  la  fin),  dit 
AusTRit  Etve  Thoringla,  et  Neusthia. 

GRÉGOme  DE  Tours  suppose  la  diTision  sans  l'esprimer  formellemenl  j 
il  dit  ^ustratii,  et  les  Australiens  étaient  appelés  aussi  Ortici. 

Frédégaire  mentionne  les  X^euilrasii  et  les  Justrasii. 

PoNTABns  dit  :  Occidua  et  Orientalis  Francja ,  feêtrasia  item  et 
jiuitrasia.  (Or%,  Franc,  v,  c.  7,  p.  381.) 
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p0y8  gitijé  à  l'occident  <ie  la  même  ligne  el  borné  par 
la  Manche  et  les  îles  voiaiflfiB ,  par  l'ûcéaû  et  le  coura 
de  la  Loire,  en  laissant  à  l'écart  la  presqu'île  de  Bre- 
tagne.—  Pans  cette  diviaon ,  la  forêt  Carboomère,  qui 
avait  séparé  auparavant  le  territoire  des  Saliens  de  celui 
dies  Ripuaires,  se  trouvait  faire  limite  entre  les  deux 
royauipes  d'Aostrasie  et  de  Neustrie  *^. 

Les'cantons  de  l'Austrasie  prirent  un  grand  nonabre 
de  dénominations  germaniques,  car  les  Francs  anstra- 
siens,  voisins  de  l'Allemagne,  y  firent  prédominer  Ls 
langage  tudesque.  Les  Neustriens,  au  coptraire,  en 
s'éloignant  des  confins  de  la  Germanie,  s'accoutumèrent 
à  la  Langue  des  Gallo-Romains  ". 

La  mort  de  Charibert ,  roi  de  Paris  et  d' Aquitaine, 
donna  lieu  entre  les  frères  sitrvivants  à  la  subdivision 
de  son  royaume.  Des  guerres  s'ensuivirent,  et,  en  der- 
nier lieu ,  intervint  le  traité  d'Andelot  (diocèse  de  Lap- 
lires)  entre  Gontran,  roi  d'Orléans  et  (fe  Bourgogne,  et 
son  neveu  Sigebert,  roi  d'Austraeie.  Ce  traité,  de 
l'an  688 ,  qui  noiis  a  été  transmis  littérsleipepf  par  Gré- 
goire de  Tours ,  est  un  témoignage  a)]ttl^ntjq^e,  et  des 
nsages  observés  par  les  Francs  sur  le  droit  de  succession 
an  trône,  et  de  la  confusion  qni  naissait  des  partages 
d'hérédité  appliqués  à  la  monarchie.  Il  dopoe  des  in- 
dications précieuses  sons  d'antres  rapports,  par  exem- 

16  Arnil.  Metenses,  ann.  690  :  Pippions  ad  Carbonariam  Sflvam 
pervenit  ;  qui  terminus  utraque  régna  dividit. — Voir  aussi  Ad.  d£Vai-ois> 
Notilia  Gall.,  v*  CarboDaria ,  p.  126. 

17  Selon  le  gavant  Ad.  DE  Valois,  dans  Ba  Noticesur  la  Gaule,  posté- 
rifinre  ^  WQ  ouvrage  Jlenim  Francicarum ,  les  Neustriens  appelaieat 
la  langue  gallo-romaine  Imjruotn  jrq^ftcat».  (r^QlU.,piief.,  p.  6.) 
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pie ,  sar  les  efforts  des  leudes  et  fidèles  pour  se  prémunir 
contre  la  révocabilité  des  concessions  royales,  sur  le 
Morgengab  ou  le  don  du  matin  fait  par  le  mari  à  sa 
nouvelle  épouse,  et  qui  s'appliquait  aussi  à  l'épouse  des 
rois  francB**. — Dans  ce  Traité,  au  surplus,  comme  dans 
le  préambule  du  Code  d'Alaric,  lorsqu'il  est  fait  men- 
tion de  l'assistance  des  évéques  et  des  grands,  le  premier 
rang  est  assigné  aux  évoques".  Le  Nord  et  le  Midi,  les 
Visigotlis  et  les  Francs  avaient  également  reconnu  la 
suprématie  sacerdotale  qui  tenait  aux  ancieuDes  mœurs 
âe  ta  Gaule. 

Les  partages  fréquents  de  succession ,  dans  la  famille 
des  rois  mérovingiens ,  étaient  contraires  aux  intérêts 
des  Grands,  qui  commençaient  à  désirer  ta  stabilité  de 
leurs  possessions ,  exposées  à  tant  de  chances  par  la 
mobilité  des  rois  et  des  royaumes.  Aussi  le  fils  de  Fré- 
dégoode,  Clotaire  II ,  roi  de  Neustrie,  fut  secondé  par 
eus:,  lorsqu'en  613  il  voulut  s'emparer  des  royaumes 
d'Austrasie  et  de  Bourgogne  au  préjudice  des  droits 
héréditaires  de  ses  deux  neveux ,  fils  du  roi  Thierri, 
vrière-petits-fils  de  la  reine  Bruneliild.  L'ancienne  ri- 
Talilé  de  Frédégonde  et  de  Brunehild,  qui  s'était  ali- 
mentée de  tant  de  perfidies ,  de  crimes  et  de  meurtres, 
jeta  une  dernière  laeqr  sur  la  tombe  femtée  pour  Frédé- 

18  Greg.  Tdr.,  13,  20. 

19  )i|eâUDU])us  sacerdolibus  attpe  procpribus.  (Gr£G.  Tor-,  ix,  SO, 
t.  m,p.  30A,e(Iit.  1S/|3.) 

11.  J.  de  U^tre  se  sert  à  ce  SDJet  d'une  espiession  Irës-sigDÎficative. 
Il  dit  :  «Les  Conciles,  dans  les  premiers  siècles  de  la  monarchie,  étaiei)t 
»  de  vikitableB  ConBeUs  ustionaux.  Les  Druidet  ckrétient ,  si  je  puis 
«iii'eipriineraipsi<yi'>U3i™tl^P'^''''^role.  ■  (Du  Pape,  dise,  prélio., 
S  2.  p.  7.) 
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gonde  et  entr'oaverte  pour  Branehild  '*.  Sommé  de 
respecter  les  États  de  ses  neveax ,  Clotaire  II  répondit 
«  qu'il  était  prêt  à  se  soumettre  au  jugement  et  à  l'é- 
lection  des  Francs  »  "  ;  —  réponse  conforme,  d'ailleurs, 
au  principe  d'élection  germanique,  associé,  chez  les 
Mérovingiens,  au  droit  de  succession  par  les  mâles, 
du  côté  paternel  *'.  —  Les  évêques  et  les  grands  de 
l'Austrasie  et  de  la  Bourgogne  prononcèrent  en  faveur 
de  Clotaire  II;  et  le  petit-ftls  de  Clovis  réunit  sur  sa  tète 
la  monarchie  entière.  — La  division  avait  duré  cinquante- 
cinq  ans  ;  la  réunion ,  sous  les  règnes  successifs  de  Clo- 
taire II  et  de  Dagoberl  I",  se  prolongea  peildant  vingt- 
cinq  années. 

Mais  sous  cette  apparente  unité  de  la  Monarchie 
existaient  de  vastes  contrées  qui  se  distinguaient  pro- 
fondément les  unes  des  autres  par  le  territoire  et  les 
mœurs  des  populations.  Une  prise  de  possession  nou- 
velle se  fit  même,  à  cette  époque,  dans  la  partie  sud  de 
l'Aquitaine.  Les  Basques  ou  Gascons  avaient  passé  les 
Pyrénées,  pour  la  première  fois,  vers  l'an  587,  et  étaient 
entrés  dans  le  Béam  ".  En  l'année  600,  ils  firent  inva- 
sion dans  la  NovEMPOPULiHiE  qui  a  retenu  d'eux  son  nom 

20  FrédégODde  était  morlc  en  597  ;Bninehaut  périt  eo  613,  condam- 
née par  Clotaire  à  être  IralDêe  par  un  cheval  iDdompté. 

21  JQdicio  Fraocorum  electorum  (Frédég.,  c.  ÛO,  p.  û29}.  Ce  même 
principe  se  trouve  exprimé  dans  le  traité  i'Jndelot. 

32  Legrand  a  fait  un  livre  pour  établir  que  le  droit  de  tucceition 
agnatigue  était  absolu  et  sans  mélange  d'élection  ;  mais  il  reportait  à  la 
première  Race  le  droit  postérienr.  (Traité  de  la  succession  à  la  Couronne, 
1728.) 

23  SciP.  DupLEix  pense  «  que  le  nom  de  Baïqaei  vient  de  Satksin, 
qui  signifie  aller  vite ,  à  cause  de  U  vitesse,  légèreté  et  grande  disposi- 
tion de  ces  peuples  montagnards ,  laquelle  se  retrouve  encore  chez  les 
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de  Gascogne  :  des  luttes  s'eDgagèrent,  ils  ne  purent  être 
expulsés  ;  seulement,  Us  reconnurent  la  royauté  franque, 
ils  se  soumirent  au  Duc  qui  leur  fut  donné,  en  602  ; 
et  hommage  solennel  de  la  Gascogne  au  roi  fut  rendu 
plus  tard,  dans  l'église  Saint-Denis,  par  Amand,  duc  des 
Gascons". 

En  dernier  résultat,  la  Monarchie  mérovingienne  à 
son  apogée,  en  613,  avait  dans  la  Germanie  quatre 
grandes  provinces ,  savoir  : 

LaFBANCE  GERMANIQUE,  qui  Comprenait  la  région  située 
entre  le  Rhin  et  leWezer; 

L'ALLEMAGNE  proprement  dite  ; 

La  Thuringe  et  la  Hesse  ; 

La  Batière  : 

Ces  trois  dernières  formaient  des  duchés  héréditaires , 
plutôt  alliés  et  tributaires  que  sujets  des  rois  Francs  ''. 

Dans  les  Gaules ,  la  Monarchie  possédait  six  grandes 
provinces,  savoir  : 

Basques ,  qui  sont  les  vrais  Gascons  d'origiae.  —  Silids  Italicds  dit , 
lib.  10  : 

■Quem  Vasco  levis,  quem  spicola  densus 

n  Caotaber  urgebat...  n 
«  Depuis  que  les  FraDcs  se  sont  établis  en  Gaule,  ces  Vascons  out  étë 
sfpviiés  GascoDs  par  ud  changement  de  lettre  qui  est  assez  familier  et 
ordinaire  auï  Ftançais,  Les  Vascons. ,,  habitaient  dans  les  monts  Pyré- 
nées ,  prés  des  Geltibériens ,  sur  la  frontière  de  1" Aragon.  »  (Mém.  des 
Gaules ,  liv.  iv,  chap.  16).  —  Dupleix  était  d'origine  gasconne ,  et 
^nd  soin  de  le  rappeler  pour  justifier  ses  longues  recbercbes  sur  les 


2i  Le  duc  GeniatU  fut  celui  imposé  par  le  roi  Franc  en  602  ;  ITiom- 
nage  fui  fait  en  l'année  636.  (Frédégaire,  zsi.  —  Hisl.  du  Languedoc, 
Ut.  ti,  ctiap.  82.) 

26  Pépin ,  maire  du  palais  en  748,  plaça  Tassilou  tti  ducatu  Bt^uva- 
rionit».  (Annales  de  Loisel.  D,  BotrquET,  t,  336.) 
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1  °  L'AusTRASiE ,  dont  nous  avona  marqué  la  situation 
à  l'orient ,  qui  fut  appelée  aussi  la  France  orientale ,  et 
dans  laquelle  dominait  la  race  franque  s'appuyant  but 
ses  possessions  d'outre-Rhin  et  les  duch^  héréditaires; 

2°  La  Ne«strie  ou  France  occidentale ,  qui ,  à  son  ex- 
trémité nord ,  était  en  rapport  de  mœurs  et  de  langage 
avec  la  Germanie ,  mais  qui,  dans  les  autres  contrées, 
avait  conservé  l'influence  de  la  langue  et  des  mœurs 
gallo-romaines^*. 

3°  La  BouKGOGNE ,  qui ,  en  laissant  prédominer  l'in- 
fluence romaine,  avait  conservé  cependant  des  traditions 
germaniques ,  et  dans  le  sein  de  laquelle  les  Grands 
s'appelleront,  pour  la  première  fois,  les  Barons  de 
Bourgogne  "'  ; 

4°  L'Aquitaine,  qui,  dans  son  vaste  territoire-au  sud 
de  la  Loire ,  formait  un  État  fidèle  aux  mœurs  gallo- 
romaines,  toujours  prêt  à  ressaisir  son  existence  à  part, 
et  renfermait  une  province,  l'AnTERGNE,  à  peu  près 
inaccessible  à  l'influence  des  rac^  du  Nord  '*; 

26  Les  dénominatioDs  d'Austrasie  et  de  Neustrie  ont  commencé  & 
tomber  en  désuétude  an  ir  siècle,  après  le  Irailé  de  Verdun  [843], 
et  l'on  employa  les  mois  France  orientale  plulôt  qu'Austrasie ,  et 
France  occidentale  plutôt  que  Neualrie.  Dans  un  pacte  Tait  eu  931,  entre 
les  rois  Cliarles  et  Henri,  Le  premier  est  dit  roi  des  Francs  orientaux,  et 
le  deuxième,  roi  des  Francs  occidentaux.  uWilichindus  (lib.  1  Annal,} 
Carolos  seu  Francos  Galliam  habitantes  a  Francis  orientalibtu ,  Ger- 
œaDiœincolis,  distinguit.>)(UAD.  VAL£s.,fiotilia,  v-  Francia,  p.  202.) 

27  Burgundia  Farofiet.  (Frédég.,  c.  kl-)  Dans  la  loi  Salique  Baro 
signifie  seulement  homme  libre.  (L.  Sal.,  tit.  xzxiii). 

28  GnÉGOiHE  DE  TODRS  marque  par  une  cipressiou  précise  que  l'on 
regardai  V Auvergne  nomme  en  dehors  de  la  France  ;  Tempore  autem 
Teudechildie  regiaEe,  Kunn  in  us  quidam  Iribunus,  esArvtmoitFra»- 
eia  post  reddita  regjne  tributa  reverteDS.—  (éuo.  TM-*  âe  Glwia 
Contess.,  c.  Ui.) 
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5°  La  NoTBHPOPCLAHiE  OU  désormais  la  Gascogne  ,  oc- 
eapée  par  les  Basques  et  régie  par  leur  Duc  particnlier, 
sons  une  suprématie  quelquefois  méconoue  ^'  ; 

6°  La  Pbovencb  ,  quelque  temps  soumise  à  Tfaéodoric, 
roi  d'Italie,  niais  réunie,  depuis  l'an  540,  à  la  monarchie 
des  Francs ,  et  qui  toujours  attachée  aux  traditions  des 
anciennes  Colonies  romaines ,  avait  remplacé  son  nom 
de  K&RBONNAisE  par  celui  de  Provincia  ,  rappelant  son 
titre  de  première  province  des  Romains  dans  la  Gaule 
méridionale  '". 

Deux  autres  contrées,  dépendant  de  l'ancien  territoire 
gaBo-romain,  étaient  en  dehors  du  pouvoir  politique 
des  Francs  : 

1*  La  GoTBiE  on  Septihimie,  réservée  après  la  défaite 
d* Marie  U  aux  rois  visigoths,  maîtres  de  l'Espagne, 
lesquels,  pour  affermir  leur  domination,  abjurèrent  l'a- 
rianisme  au  concile  de  Tolède  de  l'an  589  ; 

%'  La  Bretagne  armoricaine  ,  quelquefois  soumise  par 
nécessité  à  payer  tribut  aux  Francs,  mais  toujours  prête 
à  saisir  l'occasion  favorable  pour  s'en  aCTranchir  et  re- 
prendre sa  complète  indépendance". 

Et  ainsi,  la  monarchie  de  Clotaire  II,  qui  représente 

3ft  Anul>  s.  Amandi,  aun.  731  :  Karolus  fuit  in  Wasconia  couln 
EodoDem.  (Pu»,  UoBun.  Script.,  i.) 

30  AiHoiM,  dans  u  prébce,  lui  doone,  en  se  pUcant  avant  l'an  650,  le 
nom  de  PaoniiciA.  Du*  les  Annales  de  Saint-AinaDd,  ad  739,  il  est  dit  : 
Sarolas  inlravit  in  Pkovivcuu  usque  Hasailiam  ^Perti,  Hoaum. 
Script.,  i).  AiMiKN  DB  Valou  observe  que,  quelquefus,  loiu  le  nom  de 
PTMiMia,  on  désignait  tout  le  midi  de  la  Ganle.  (Notit.,  v*  Pro9i«ti», 
CIGreG.  TUR.,TI,  31.) 

31  iM.  Bounkisw»  de  la  BnUgne  par  CloTii  afait  été  passagère  et  illu- 
soire. 

Eb  Ul.  Ift  SntaVK  n^  dumé  Mile  ta  Ui  rimité  4e  Clolaire  i-, 
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la  plus  grande  unité  sous  la  Dynastie  mérovingienne , 
enveloppait  dans  cette  unité  extérieure  des  divisions 
territoriales  et  politiques,  appropriées  à  des  différences 
de  race,  de  population,  de  langage  et  de  mœurs,  qui 
devaient  exercer  une  grande  influence  sur  les  lois  et 
les  coutumes. 

n. — Cependant  une  révolution  dynastique  appro- 
ebait  ;  la  race  de  Clovis  était  dégénérée  ;  elle  avait  les 
vices  de  la  barbarie  ;  elle  n'avait  plus  cette  féroce 
énergie  qui  avait  taillé  les  branches  pour  fortifier  le 
tronc;  elle  laissait  tomber  le  pouvoir  aux  mains  des 

MAIRES  Dtl  PALAIS. 

Cette  charge  importante  apparut ,  pour  la  première 
fois ,  en  Âustrasie  vers  l'an  571 .  Le  maire  du  palais  fut 
élu  comme  chef  des  guerriers.  Dans  cette  élection ,  on 
retrouve,  en  tenant  compte  des  différences  d'état  social, 
la  trace  de  l'ancien  usage  des  Germains  sur  le  choix  des 
chefs  de  guerre  (  duces  ex  virtute  ).  Le  maire  du  palais 
était  un  oflicier,  non  du  roi  mais  de  la  nation,  élu  par  les 
Leudes;  il  avait  la  tutelle,  le  bail  du  roi  mineur  *^.  A 

appelé  Chrammt,  qai  fut  brûlé  dans  une  cbaumière  par  Tordre  de  eod 
pire... 

En  678,  les  milices  gaU(}-roinaiDe3  et  les  bandes  saionaes,  colonisées 
iBa;eux,  Tureat  dirigées  par  Cliilpéric  contre  le  roiouduc  Waroch.qnl 
se  soumit  d'abord  i  payer  tribut ,  s'en  atTranchit  ensuite  et  repoussa  la 
tentative  nouvelle  faite  par  childeberl  II,  en  59^.  contre  la  Bretagne. 

Grégoire  de  Tours  ne  parle  pas  de  cette  dernière  entreprise  ;  son  his- 
toire des  Francs  Unit  en  591.  Il  mourut  quatre  ans  après,  en  695. 

32  MonTESQDiEO,  XXII,  U ,  et  Ghateaudriaud,  Analyse  raisonnée, 
Yolent  dans  les  maires  les  dueet  de  Tacite.  M,  Gdizot,  8'  leçon,  p.  383, 
apprécie  plus  exactement  ce  rapport. 

Le  maire  fut  le  tuteur,  Bajoliu,  de  Childebert  n ,  proclamé  roi  i  ciai| 
anB,en571  (Grec  Tcr.,  vi,  9,  5A,  ann.  626]. 

;Hatre  Tient  du  latin  Major  domui,  on  de  l'allemBnd  Mori-dom, 
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la  fin  dn  vi*  siècle,  l'Austrasie,  la  Neustrie,  la  Bour- 
gogne avaient  leurs  maires  respectifs  [596].  Cette  plu- 
ralité de  chefs  disparut ,  après  ta  lutte  engagée  entre  les 
maires  du  palais  de  la  Nenstrie  et  de  l'Austrasie.  Eu  687, 
Pépin  d'Héristaf ,  père  de  Charlœ  Martel ,  ayant  vaincu 
le  parti  d'Ebroin  et  des  Neustriene ,  reconnut  pour  roi 
unique  Thierri  III,  un  fantôme  de  roi,  et  resta  seul 
Maire  du  palais.  Il  se  réserva  la  guerre ,  la  justice ,  le 
gouvernement  des  provinces.  Il  fut  qualifié  duc  d'Aus- 
TRAsm,  et  transmit,  par  ses  dernières  dispositions,  sa 
charge  et  son  titre  à  un  fils  légitime  âgé  de  trois  ans". 
A  la  mort  de  Pépin  d'Héristal ,  les  Neustriens  voulurent 
secouer  le  joug  austrasien ,  car  les  deux  peuples  se  re- 
gardaient ,  de  plus  en  plus ,  comme  étrangers  l'un  à 
Vautre:  l'Austrasie  fut  d'abord  vaincue.  Mais  elle  ca- 
chait dans  l'ombre  d'une  prison  Charles ,  fils  naturel  de 
Pépin ,  qui ,  rendu  à  la  liberté ,  apparut  sur  la  France 
orientale ,  selon  l'expression  des  Annales  de  Metz , 
comme  le  soleil  après  une  éclipse;  c'est  lui  qui  de- 
viendra Charles  Martel.  — Après  la  victoire  de  Vincy 
(près  de  Cambrai),  en  717,  Charles  fut  proclamé 
unique  maire  du  palais  et  duc  d'Auslrasie  '*.  Il  était 
temps  :  au  Nord,  les  Saxons  insoumis  formaient  une 
puissante  confédération  qui  menaçait  tonte  la  Germa-  - 
nie  ;  —  au  Midi ,  les  Sarrasins  s'apprêtaient  à  passer  les 
Pyrénées. 

juge  dti  meurtre  (Sishokdi  ,  i,  3A0  et  MU).  Grégoire  de  Tonra  parle  de 
Florenlfanus,  Major  domus  rrgiœ  sous  Childeberl  II  (  ix,  30 J. 

33  Annal.  Meienses,  p.  680.  Pépin  availTixé  sa  résidence  à  Cologne. 

34  Sous  la  royaulé  nominale  de  Chilpéric  U ,  de  Thierri  IV,  dit  de 
Ceffei ,  reconnus  snccessivemeot  rois  d'Auslrasie,  de  Neustrio  el  d< 
Bourgogne. 
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Charles  pénétra  six  fois,  de  l'an  71 S  à  l'an  739,  dut 
le  pays  des  Saxons  sans  les  soumettre  ;  mais  il  détoornaj 
du  moins,  le  p<^ril  de  la  confédération  en  contraignant  les 
Allemaiids,  les  Bavarois,  I^  Tbnringi^s,  les  Hessoia 
et  même  les  Frisons ,  à  reconnaître  définitivement  la 
suprématie  de  la  France.  Il  ent  an  puissant  auxiliaire 
dans  saint  Winfrid  qui  remplissait  en  Cîermanie ,  depnii 
l'an  719,  la  première  partie  de  sa  conragWBe  mission, 
ai  converlissant  au  christianisme  les  peuples  voisins 
de  la  Saxe;  et  réciproquement,  le  iniasionnaire  anglo- 
saxon,  promu  par  le  pape  Grégoire  H  an  titre  d'£- 
véque  régioanmre,  avait  reçu  du  prince  des  Francs,  au 
milieu  des  populations  transrhénanea,  l'appui  d'an  pa- 
tronage nécessaire  à  l'accompligaenie&t  de  ses  tnvaax 
apostoliques  '". 

Au  midi,  Charles  avait  à  Intter  contre  l'Aquitaine, 
qni  voulait  maintenir  son  indépendance  sons  le  gonver- 

35  Voir  rhiatoire  de  c«1le  grande  mission  dans  le  savant  HËmoire 
de  M.  MiGRET  sur  la  Germanie  aux  viii*  et  u*  siècles  (lïotices  et  Mém. 
WbL,  lom.  Il,  p.  A?  el  luir.]- 

SaiDt  WiD&ld,  adopté  par  l'Église  romaine  sousle  nomde  saint  Bonir- 
face,  reçut,  en  723,  du  pape  Grégoire  II,  le  titre  d'évëquer^i/ionnajret 
c'est-à-dire  n'ayant  pas  de  siège  détenniné  ;  sa  jnridicUoD  n'naitdb 
limites  que  celles  de  ses  conquêtes,  plus  tard  laial  Braifue  reçat  le 
Fallium.  -—  Il  mourut  en  75â ,  chez  les  Frisons, 

Sine  Patrocicio  princî[ri3  Francorum,  nec  popnlom  regeret  nec 
presbytères  veldiaconos,  monaclios  vel  ancillas  Dei  defendere  potnm, 
nec  ipsos  paganorum  ritus  et  sacrilegia  idolonim  in  Germaniasine  illius 
mandatoaGliDwreproitkberev;4eo.  (Eplt-S.  BoulkctiT  la;  MéMinde 
M.  MiGHET,  p.  59). 

Vers  73à ,  Charles  Martel ,  maire  du  palais,  éeririt  ata  évéqws,  ducs 
et  comtes  des  Francs ,  qu'il  arail  [R-is  Bonibce  (V?iB&id}  sons  n  nain- 
bour  et  défense  :  mundebwio  vri  deftunamt.  (CBroi.,  U^or.  don., 
Epist.  D.  Bouquet,  it,  92. 
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nement  d'Eudes,  duc  de  Toulouse,  investi  *ï"  '''■<'''  rfe 
régner  par  un  roi  de  Neuatrie**.  —Mais  un  danger,  plus 
fort  qae  l'Aqoitaine  et  imminent  pour  tout  le  royaume , 
était  suspenda  sur  ces  belles  provinces.  En  719  et  720, 
Zama ,  chef  des  Arabes  et  des  Maures  d'Afrique  qui 
avaient  conquis  l'Espagne,  franchit  la  barrière  des  Py- 
rénées, s'empare  de  Narbonne,  y  place  une  colonie  de 
Sarrasius,  soumet  la  Gothie  et  attaque  Toulouse". 
Eudes  défend  glorieusement  la  capitale  de  l'Aquitaine; 
et  le  chef  des  Maures  périt  sous  ses  murs.  Douze  ans 
après ,  un  autre  lieutenant  des  Califes ,  Abdérame ,  entre 
par  la  Gascogne  ou  Novempopulanie ,  emporte  d'as- 
saut la  cité  de  Bordeaux ,  poursuit  le  duc  d'Aquitaine 
de  l'autre  côté  de  la  Dordogne,  ravage  le  Périgord,  la 
Saintonge,  l'Angoomois,  lePoitoti,  incendie  Poitiers, 
menace  Tours  :  et  Eudes,  traversant  la  Loire,  se  hâte 
d'ÙHplorer  le  secours  de  Charles  pour  sauver  la  com- 
mune patrie  du  fer  et  du  joug  des  Ismaélites  ^'.  ÂIoib  se 
livre  [  en  octobre  732  ] ,  une  de  ces  batailles  qui  sauvent 


36  Le  mot  regnum,  conume  confession  faite,  est  employé  par  te  €00- 
tinuateur  de  FrMégaife.  L'tiisloire  du  Languedoc,  tu,  ch.  39  et7Zi, 
t>.  3â9  et  SDTT.,  regarde  Ebdes  comme  te  petit-Ols  de  cbariBekt,  roi  de 
Paris  et  d'Aqailaiue ,  l'un  de  ceux  qui  figurent  au  partage  du  jojaume 
de  l'an  561. 

SI  Hist.  du  Langnedoc ,  Tin,  ch.  9,  p.  "389  et  suiv. 

Les  Arabes  avaient  commencé  en  %ip  la  conquête  de  t'A&ique  ;  ils  s'y 
étaient  nnis  avec  les  Maures  par  Biiile  de  lenr  communauté  de  religion, 
fin  711 ,  un  lieutenant  du  Calife  de  Bagdad  fit  passer  une  armée  dans 
l'Espagne  qui  tut  conquise  contre  Villoza  et  Rodriguez ,  les  derniers  rois 
Tisigoflis.  CoTdoue  dcrlnl  le  siège  du  nouvel  Empire  des  Sarrasins. 

38  Ademari  Appendix  ad  Gesla  FranComm,  p.  754, 

AnoBis  Chronic.  En  725,  une  partie  des  Sarrasins  avait  pris  Nîmes , 
traversé  le  paya  et  pénétré  en  Bourgogne  jusqu'à  Autun ,  qui  fut  livré 
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OU  perdent  les  Empires.  L'armée  d'Austrasie,  réanie 
aux  débris  de  celle  des  Aquitains ,  renverse  les  Sarra- 
sins, tue  leur  chef,  fait  un  immense  massacre  des  infi- 
dèles, et  donne  au  vainqueur  son  glorieux  surnom  de 
Mabtel.  — Le  territoire  de  la  Gaule,  sauf  la  partie  la 
plus  méridionale,  est  afiranchi  des  Musulmans:  Pépin 
et  Charlemagne  feront  le  reste. 

Sous  la  protection  des  armes  de  Pépin  le  Bref,  Nar- 
bonne  se  délivrera  de  la  colonie  et  de  la  domination  des 
Maures  ;  et  la  Gothie  ou  Septimanie,  qui  embrassait  toute 
la  province  appelée,  depuis,  le  Bas- Languedoc ,  sera  in- 
corporée pour  la  première  fois ,  en  760 ,  à  la  monarchie 
des  Francs  ". 

Charlemagne  traversera  les  Pyrénées ,  prendra  Bar- 
celone sur  les  Maures  d'Espagne,  joindra  la  Cata- 
logne à  la  France  en  778  ;  et  sa  conquête  assurera  com- 
plètement, du  côté  de  la  mer,  l'indépendance  du  terri- 
toire *". 

Mais  si  le  grand  capitaine,  petit-fîls  de  Charles 
Martel,  n'eut  qu'à  terminer,  au  midi ,  la  victoire  de  son 
aïeul,  il  eut  à  recommencer  et  à  soutenir,  jusqu'à  la  fin 
de  son  règne,  les  luttes  contre  les  Saxons  qui  s'étaient 
avancés,  des  bords  de  l'Elbe,  à  l'orient,  à  l'occident 

39  Voir  Chronique  de  l'an  759,  dans  Catel,  Mémoires  du  Languedoc. 
—  Ddchèhe,  Recueil,  L  ii,p.  316,  et  t.  m,  p.  366.— Voir  aussi  Moh- 

TZSQDIED  ,tlV.  XXTIII,  Ch,  U. 

ào  EGiNaAnT,c.  J.V.  Les  choses  changèrent  au  moyen  âge;  les  Comtes 
de  Barcelone ,  rois  d'Aragon ,  devinrent  Comtes  de  Proveace  en  lilS  ; 
et  Alphonse,  roi  d'Aragon ,  ne  voulut  plus  en  1181  reconnallre  la  sou- 
veraineté de  la  couronne  de  France.  (V.  Jiecherche  det  droits  du  Rai, 
par  J.  dbCassah,  16340 
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et  au  centre  de  la  Germanie  *' .  Charlemagne  vainquit 
longtemps ,  sans  les  dompter,  les  Saxons  el  leur  héros 
Witichind,  également  rebelles  à  la  victoire  et  ans  traités 
de  paix.  U  acheva  la  soumission  du  pays,  après  trente 
ans  de  guerres  sans  cesse  renaissantes ,  par  le  fer  et  le 
feu ,  par  toutes  I^  rigueurs  de  la  victoire ,  par  la  trans- 
lation en  Germanie ,  en  France ,  des  tribus  les  plus  sep- 
tentrionales,  par  l'application  d'un  Code  aussi  impi- 
toyable que  son  épée.  —  Et  ensuite ,  afin  de  civiliser  le 
pays  conquis  avec  tant  d'efforts,  il  développa  l'action 
religieuse  qu'avait  préparée  le  glorieux  apostolat  de 
S.  Winfrid,  de  ses  disciples  et  de  son  successeur  Lull , 
archevêque  de  Mayence  :  il  divisa  le  territoire  en  huit 
diocèses,  le  partagea  entre  les  évéques,  et  institua  ces 
grandes  prélatures  qui  ont  retenu ,  pendant  des  siècles , 
les  contrées  les  plus  belUquenses  de  l'Allemagne  sous 
la  domination  ecclésiastique  :  il  introduisit  ainsi  (selon 
l'expression  et  la  démonstration  d'un  grave  historien  de 
nos  jours  )  la  partie  encore  barbare  de  la  société  ger- 
manique dans  la  société  civilisée  de  l'Europe  occiden- 
tale". 

En  résumé,  trois  siècles  après  la  conquête  des  Gaules, 
la  race  des  Francs  avait  senti ,  plus  que  jamais,  l'impé- 

Al  Les  SaiODB  étaieot  divisa  en  Ottphaliens  i  l'orient ,  en  ffnt- 
phalieni  A  l'ouest,  et  en  jtgrtvariem  ati  centre  (Ostphali,  Weit- 
phati,  ^njrii>anï),cequi  formailladivlBioa  des  Saxons  en  trois  grands 
Cantons  (Eccard,  Prol.  Leg.  salie,  p.  6,  édit.  1720). 

S2  Eginh.,  c.  vu.  —  PTEeceptum  de  instilutione  Episcopatuuro  per 
Saxoûiam  (Baluz.,  1-2^5).  Les  buil  ëvèchës  fondés  par  Charlemagne 
EODt  ceux  de  Brème,  Hatbertladl,  Hildtsheim,  Verien,  Paderborn, 
Jtfindeti,  Osnabruck  et  MunsUr  {Mabill.  Ann.  Ord.  S.  Bened.,  t.  ii , 
p.  359.  —  Mém.  de  M.  Mignet,  p.  107  et  Hiiv). 
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rieuse  nécessité  de  s'affermir  snr  la  terre  cooqnise  ;  et 
c'est  à  la  famille  Carlovingienne  que  bA  réservée  la 
gloire  de  fonder  l'avenir  de  la  eociété  gallo-franque,  eti 
fermant  l'Europe  aux  invasions  générales,  en  proté- 
geant, par  sa  constance  invincible,  contre  tes  Saxons 
-idolâtres  et  les  Sarrasins  miffialmans,  I'ckitA  da  terri- 
toire français  et  l'umTÉ  de  la  religion  du  Christ. 

Sous  de  tels  auspices,  l'Empire  d'Occident  pouvait 
renaître  ;  il  trouvait  à  son  réveil  un  empereur  qui  réu- 
nissait en  lui  un  Trajan  et  ud  Constantin. 

De  l'an  476 ,  ah  le  roi  des  Hernies ,  Odoacre ,  devenu 
patrice  dans  Rome ,  avait  dédaré  audacieusemen(  qu'il 
ny  avait  plus  ffEmptre  ni  (t Empereur,  jusqu'à  l'année 
800,  oit  Rome  entendit  proclamer  Charlemagne  empe- 
reur d'Occident ,  qae  d'événements  s'étaient  accomplis 
sur  le  théâtre  seul  de  l'Italie  !  —  La  nation  des  Hernies , 
chassée  du  territoire  italique,  et  remplacée  par  les  Os- 
trogoths  [488]  ; — le  roi  des  Goths,  Théodoric,  surnommé 
le  Grand ,  à  cause  de  son  respect  pour  la  civilisation 
romaine  et  de  ses  vues  de  patronage  sur  les  nations 
gOTmaniques ,  ne  laissant  après  lui  qu'un  établissanent 
éphémère,  anéanti  bientôt  sons  les  coup»  de  Narsès*'; 
— Justinieo  ne  recouvrant  quelque  temps  l'Italie  que 
pour  la  perdre  ea  grande  partie  par  l'invaùmi  des 

â3  CAS5iot>.  Cfaronic.,  his  Coss.  (ann.  IM),  FelJclBsimvs  itqné  for- 
tissimiis  b.  N.  Tbeoâorfcus  intraTÎt  flaliam ,  cd)  Odoiicer  ad  Isontiom 
pngnam  parans,  victus,  cum  tota  gente  (agatus  est.  Eodem  anna  repe- 
tito  conûtclu  VeroDae  vincftur  Odoacer. 

L'évêqae  Enodios ,  dans  sod  panégyrique  de  Théodoric ,  le  qaattSe 
le  plut  grand  des  rois  :  salte,  regdu  saiihe.  (Casslod.,  édit.  1567. 
in  p.ne,  p.  22), 
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Lombards,  venus  de  la  rive  droite  du  Dannbe  pour 
remplacer,  eoua  la  condaite  d'Alboin,  les  Ostrogoths 
expalaés  [S68]  ;  —  Taristocratie  militaire  des  trente  Ducs 
lombards ,  se  distribuant  l'intérieur  du  pays  et  con- 
stituant une  féodalité  armée ,  dont  l'origine  se  retrouve 
dans  les  mœurs  antiques  de  la  Scandinavie,  lenr  patrie 
primitive  **  j  —  Rome  érigée  en  Duché ,  et  relevant  d'a- 
bord, ainsi  que  l'exarchat  de  Ravenne,  de  l'empereur 
de  Constantinople  ;  —  dans  le  duché  de  Rome ,  une  Ré- 
publique soudainement  créée  par  un  pape ,  en  haine  des 
édits  de  l'empereur  Léon  contre  le  culte  des  images 
[726];  —  cette  république  nouvelle  du  Catholicisme  me- 
nacée par  les  armes  de  Luilprand ,  l'un  des  chefs  ariens 
de  la  Lombardie,  déjà  maître  de  Ravenne  [730-740]; 
' —  enfin  le  pape  Grégoire  III  qui  implore  le  secours  de 
Charles  Martel  contre  les  Lombards ,  qui  ofire  de  répu- 
dier la  suprématie  de  l'Empire  grec,  de  placer  le  Duché 
romain  sous  Ta  protection  des  Francs,  et  qui  fonde  par 
9es  lettres,  monuments  historiques  des  terreurs  et  de  la 
politique  pontificales,  les  premières  relations  du  Saint- 
Siège  avec  la  famille  Carlovingienne*'. — De  ce  moment, 
s'unissent  les  destinées  de  Rome  et  de  la  Erance.  Pépin 

(là  Tacite  ,  de  M.  G.  xl  ,  Longobardos  paucitas  uobiliUt...  non  per 
ebsegutoffl ,  sed  prceSIs  et  perlclilando  tntf  aant.  — Althaher  ,  dans  ses 
Commentaires  sur  Tacite ,  dit  que ,  chassés  de  leur  première  demeure 
{1«8  bords  de  VBH»),  les  Lombards  occupèrent  les  tlea  de  l'océan  Genna- 
Blqne,  Sethiêiam,  GatlanAiam,  etc.,  et  que  de  U  ib  gagnèrent  ensuite 
bPanitonif.  (Comm.,  p.  277,  **t.  153»  ) 

LesLomt>ards  sont  nommés  par  VelleiusPaterculus.Ub.  ii  ;  parStrabon, 
Hb.  iT.  — '  las  Annales  de  Sainl-Germain-des-Prés  dbent ,  ann.  568  ; 
Hoc  anno  foraserutrt  Lombard!  prinrilûs  Ilatiain  (PtRTt ,  Momitn.,  t  t, 
p.  IW).  Sur  11  féodalité  des  Scandinaves,  roir  Weathoh  ,  ffistoire  des 
iDBpleB  du  J^ori. 

A6  11  y  a  deax  lettres  du  pape,  rapportées  par  Cr.  Bdqquet,  Script.,  t. 
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le  Bref  saisit  la  couronne  par  le  conseil  du  papp  Zacha- 
rie  :  le  premier  des  rois  Francs ,  il  est  sacré  ;  et  deux 
fois ,  en  deux  ans ,  il  reçoit  l'onction  sainte  d'un  légat , 
d'abord,  et  puis  du  pape. 

A  peine  couronné,  le  nouveau  roi  passe  en  Italie  [VSi], 
à  la  prière  du  pape  Etienne  II  :  il  repreud  sur  Astolphe, 
chef  lombard ,  l'exarchat  deRavenne,  avec  vingt  villes  et 
châteaux  ";  il  délivre  le  duché  de  Rome  des  attaques  de 
l'ennemi  ;  il  investit  le  pape  des  résultats  de  sa  victoire, 
et  fait  déposer  par  l'abbé  de  SaintrDenis  l'acte  de  dona- 
tion et  les  clefs  des  villes  dans  le  confessionnal  de  Saint- 
Pierre.  Par  cette  donation ,  née  du  droit  de  conquête ,  il 
fonde  les  États  du  pape  [731-755];  mais  il  réserve  la 
suprématie  à  sa  famille ,  en  faisant  couronner  ses  deux 
fils ,  dont  l'un  devait  être  Charlemagne ,  Roia  et  Patrices 
des  Romains. 

Devenu  seul  maître  du  royaume  des  Francs,  Charle- 
magne soutint  le  pape  Adrien  contre  Didier,  qui  refu- 
sait de  rendre  les  Justices  de  Saint-Pierre;  et,  vain- 
queur de  ce  dernier  roi  de  Lombardie ,  il  confirma  dans 
Rome  la  donation  de  Pépin,  qui  comprenait  la  plus 
grande  partie  du  royaume  conquis  ^^  :  lui-même  il  réu- 
nit sur  sa  tête  les  titres  de  roi  des  Francs  ,  de  patrice 
DES  Romains  et  de  roi  des  Lombards.  —  Tout  n'était  pas 

&6  vita  Stepbani  U ,  D.  Bouqdet,  t.  v,  p.  A3B,  Les  vingt  villee,  outre 
Havenoe ,  sont  indiquées  par  Ahasthasb  lb  BiBUOTuiciutB.-^  L'abbé 
de  SaiDt-Deuis,  qui  fit  l'iovestiture,  était  Fulrad.  (Voir  Min.  de  M.  Mi~ 
GKET,  p.  92.) 

Ii7  Les  Justices  de  saint  Pierre  sont  meolionoées  dans  l'épltre  d'Adrien 
&  Charlemagne.  (Concil.  Gall.,  de  Codice  canonum,  t  ii,  p.  117.) 

Le  duché  de  Bénévçol,  qui  caniiDait  au  territoiie  du  pape,  était  leseul' 
duché  lombard  qui  ne  reconnût  pas  l'autorité  du  pape  ou  du  roi.  (Bi- 
KOKHiDs,  Ajuai.  ïd.  aou.  77A,  t.  ix,  p.  339.) 
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encore  perdu,  dans  l'Italie  cependant,  pour  les  Grecs 
orientaux  :  ils  maintenaient  leur  autorité  dans  Naples, 
Gaëte ,  Amalû ,  dans  les  villes  de  la  Calabre ,  de  la  Si- 
cile, et  ils  exerçaient  presque  seuls  le  commerce  mari- 
time de  la  Péninsule*'.  Mais  les  empereurs  d'Orient, 
enclins  au  schisme,  étaient  depuis  longtemps  odieux  à 
Rome  catholique;  et  le  crime  de  l'impératrice  Irène, 
cette  Athénienne  ambitieuse  qui ,  par  ses  cruautés  et  ses 
artifices,  se  délivra  de  son  fils  Constantin  et  se  fit  pro- 
clamer impératrice  pour  régner  en  son  propre  nom 
[797] ,  acheva  de  rompre  les  liens  qui  tenaient  encore 
l'Occident  dans  une  condition  inférieure  à  l'empire  d'O- 
rient. «  Les  Romains ,  dit  Bossuet ,  méprisèrent  ce  gou- 
»  vemement  et  se  tourtfèrent  à  Gharlemagne  qui  sab- 
0  juguaitles  Saxons,  réprimait  les  Sarrasins,  détruisait 
»  les  hérésies ,  protégeait  les  papes ,  attirait  au  christia- 
»  nisme  les  nations  infidèles ,  rétablissait  les  sciences  et 
j)  la  discipline  ecclésiastique ,  assemblait  de  fameux 
»  conciles  où  sa  profonde. doctrine  était  admirée,  et 
»,  faisait  ressentir  non-seulement  à  la  France  et  à  l'Ita- 
9  lie,  mais  à  l'Espagne ,  à  l'Angleterre ,  à  la  Germanie, 
»  et  partout,  les  effets  de  sa  piété  et  de  sa  justice.... 
»  Enfin ,  l'an  800 ,  ce  grand  protecteur  de  Rome  et  de 
»  l'Italie,  ou,  pour  mieux  dire,  de  toute  l'Église  et  de 
»  toute  la  chrétienté,  fut  élu  Empereur  par  les  Ro- 
»  mains".»  Le  pape,  dans  la  basilique  du  Vatican,  posa 
la  couronne  d'or  sur  la  tête  du  roi  des  Francs,  en  présence 
du  peuple;  et  sa  voix ,  unie  à  celle  du  peuple  et  du 

fi8  La  Sicile  fut  conquise  sur  Tempire  grec  m  837  par  Ie8  Sarrasins, 
et  les  Normands  la  prirent  sur  eux  au  xi*  siècle. 
&g  Discourg  sur  lUisloire  universelle .  1"  partie. 
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clergé ,  salua  Chariemagne  de  la  Formule  nsitée  pour  les 
empereurs  :  «  Vie  et  victoire  à  l'auguste  Charles  ,  cou- 

»  RONNÉ  PAR  DlEO  ,  GRAND  ET  PACIFIQUE  EMPEREUR  DES  Ro- 

»  MAINS  "'*.  »  —  Après  trois  cent  vingt-quatre  ans  d'in- 
terruption, l'Empire  d'Occident  renaissait  ; — il  renaissait 
plus  fort  en  apparence  que  l'Empire  des  Césars,  car 
il  s'étendait  jusqu'aux  rives  de  l'Oder,  dans  les  pro- 
fondeurs de  cette  Gennanie  que  Rome  jamais  n'avait 
pu  subjuguer;  et  la  soumission  des  peuples  du  Nord 
domptés  par  Cbarlemagne  était  si  complète ,  qu'ils  ne 
firent  plus  aucune  tentative  pour  reconquérir  leur  iu- 
dépendance. 

Mais  cette  puissance  impériale ,  qu'un  grand  homme 
pouvait  seul  ressusciter  et  soutenir,  devenait  pour  ses 
successeurs  une  gloire  accablante.  Avec  tout  le  génie  de 
sa  race ,  Cbarlemagne  emporta  dans  la  tombe  la  gran- 
deur du  nouvel  empire  d'Occident.  Le  principe  d'unité 
manquait  toujours  aux  monarchies  issues  des  temps 
barbares.  Le  christianisme  et  la  tradition  romaine  avaient 
donné  à  l'Empire  nouveau  l'apparence  extérieure  de 
l'unité,  plutôt  que  la  réalité  vivante  de  ce  principe  fon- 
damental. Aussi  les  partages  de  territoire  entre  les  des- 
cendants de  l'empereur,  les  guerres  civiles  à  l'occasion 
des  partages ,  les  démembrements  successifs  et  rapides 
de  la  monarchie  impériale  précipiteront  la  décadence  et 
la  chute  de  la  Maison  de  Cbarlemagne  :  et,  vers  la  fin 
de  cette  vieillesse  précoce ,  l'avilissement ,  la  ruine  des 
pouvoirs  de  l'État  amèneront  l'avènement  inévitable  de 
l'auarcbie  féodale. 

50  Egihbahtus,  Vila  Caroli  Nagni,  c.  28. 
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Tootefois,  au  milieu  de  ces  désordres  et  araot  le  règne 
anarchique  de  la  féodalité ,  la  France  apparaîtra  avec 
uoe  constitiiUoo  territoriale  qui  assurera  son  avenir. 

Louis  le  Débonnaire ,  appelé  de  son  royaume  d'Âqui* 
taine  à  l'hérédité  de  l'Empire ,  avait  fait  et  défait  plu- 
sieurs fois,  entre  ses  enfants,  des  partages  de  royaume 
qui  avaient  mis  l'Europe  en  feu ,  armé  les  fils  contre  le 
père,  et  entraîné  des  évoques,  dans  un  Concile  irrégu- 
lier, à  prononcer  la  déposition  d'un  empereur.  Mais, 
à  la  suite  de  tous  ces  déchirements,  le  traité  de  Ver- 
BUH ,  de  l'an  843 ,  consomma  les  divers  démembrements 
de  l'Empire,  et  devint  l'un  des  titres  les  plus  importants 
de  nos  origines  nationales.  La  constitution  territoriale 
de  la  France  du  moyen  âge  et  de  la  France  moderne  se 
rattache,  en  effet,  à  ce  partage  célèbre  qui  assignait  au 
lot  de  Charles  le  Chauve  le  royaume  de  France  dans  ses 
limites  naturelles,  des  bouches  de  l'Escaut  aux  Pyré- 
nées, moins  c^)endant  la  lisière  orientale  de  l'Allemagne 
et  de  l'Italie.  L'unité  de  l'ancienne  Gaule ,  qui  se  trou- 
vait comme  perdue  dans  l'immensité  de  l'Empire  d'Oc- 
cddait,  reparut  après  le  traité  de  Verdun ,  qui  terminait 
la  lutte  entre  les  trois  fils  de  Louis  le  Débonnaire.  Cet 
Acte ,  qui  ouvre  les  archives  de  la  diplomatie  moderne , 
constitua  la  France  proprement  dite ,  en  la  séparant  de 
I'Allehagne  attribuée  à  Louis  le  Germanique.,  et  de 
I'Itaue  assignée  à  l'empereur  Lothaire  avec  une  longue 
bande  de  territoire  à  l'est ,  dont  la  partie,  confinant  à 
l'Allemagne ,  reçut  le  nom  de  Lotharingta  ou  de  Lop» 
raine". 

51  La  partie  orientale  qui  formait  dans  la  Gaule  la  part  de  Lothaire , 
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Les  peuples  de  l'Europe  continentale  se  divisèrent, 
depuis  cette  époque,  en  trois  grandes  classes,  Italiens, 
Allemands  et  Français  ;  cette  dernière  dénomination 
remplaça,  dans  le  territoire  de  l'ancienne  GaïUe,  celle 
des  Francs ,  qui  parut  s'appliquer  plus  spécialement  aux 
habitants  d'outre  Rhin.  Le  fils  de  Louis  le  Germanique, 
adressant  une  lettre  de  pacification  au  fils  de  Charles  le 
Chauve,  écrivait  :  a  leRoi  desFrancs  a  son  très-aihé  frère 
LE  Roi  des  Gaules  ,  de  l'Aqcitaine  et  de  l'Espagne  '^.  » 

C'est  aux  suites  de  la  bataille  de  Fontenai ,  antérieure 
de  deux  ans  au  traité  de  Verdun ,  que  nos  historiens 
rapportent  généralement  la  transformation  du  peuple 
Franc  en  nation  française*'.  Dans  cette  guerre  fraternelle 

s'étendait  des  bouches  de  l'Escaut  et  du  Rhtn  jusqu'à  la  mer  de  Pro- 
vence ;  et  cette  coupure  loDgitudiuale  du  territoire  avait  pour  objet  de 
prémunir  la  France  et  l'Italie  contre  les  entreprises  du  roi  de  l'Alle- 
magne- 

En  855,  Lothaire  étant  mort,  l'aine  de  ses  flis,  Louis  n,  eut  l'Italie  et 
le  titre  d'Empereur.  Le  second,  Loltiaire ,  eut  les  provinces  siluèes  entre 
la  Meuse  et  le  Rhin,  qu'on  eut  ainsi  double  raison  d^appeler  Lotharin- 
gia,  ou  Lorraine,  de  £of AerreicA ,  part  de  Lothaire.  Cette  provi ace,  ' 
eUe-méme  divisée  en  deux,  a  donné  la  portion  connue  sous  le  nom  â'M- 
tace-,  qui  a  tiré  sa  dénomination  de  la  rivière  EUa  ou  Alta.  Il  est  au 
surplus  déjà  parlé ,  pour  la  première  Fois,  de  l'Alsace  dans  la  Chronique 
de  Frédégaire,  an  610,  liv.  5. 

Le  tToùiéme  fils  deLolhaire,  Charles,  qui  fut  appelé  Chariet  de  Pro- 
vence, eut  pour  son  lot  la  province  située  entre  le  Rhône  et  les  Alpes , 
que  l'on  désigna ,  dés  lors,  sous  le  nom  de  royaume  de  Provence ,  et  qui 
dura  jusqu'en  lâ81. 

52  Dilectissinio  fralri  et  unanimo  amico  gloriosiss.  Galliarum,  Jqui- 
tante  et  Bispania,  régi  Bludovico,  cognominis  veslri  Hludovicus  Bex 
FrancoTum.  (Formulœ  Alsalic*,  xiv,  publiées  par  Eccard.— Cakciami, 
t.  Il,  p.  Ù08.) 

53  Voir,  parmi  les  modernes ,  MM.  Thierri ,  Sismondi ,  cbâtean- 
briand ,  etc.  Dans  le  latin  du  moyen  âge ,  on  lit  souvent  FrancUci , 
au  lieu  de  Frand. 
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et  meartrière  des  petits-fils  de  Charlemagne,  regardée 
par  les  combattants  comme  le  jugement  de  Dieu ,  l'armée 
de  Lothaire  d'un  côté ,  de  l'autre ,  celles  de  Louis  le 
Germanique  et  de  Charles  le  Chauve  ne  pouvaient  se 
résigner  à  céder  une  victoire  disputée  avec  tant  d'achar- 
nement :  la  plus  grande  perte  tomba  du  côté  de 
Lothaire,  sur  les  tribus  et  la  noblesse  de  l'ancienne 
Austrasie  qui  parlaient  communément  le  langage  tu- 
desque;  et,  depuis  cette  époque  fatale  à  l'influence 
germanique,  on  vit  graduellement  prévaloir  en  France 
l'usage  de  la  langue  romane  qui  naissait  principalement 
du  mélange  et  de  la  corruption  des  idipmes  gallique  et 
latin'*.  Le  premier  monament  de  la  langue  romane  est 
le  serment  d'union  contre  Lothaire ,  prêté  par  Louis  le 
Germanique  et  son  peuple  à  Charles  le  Chauve ,  en  842 , 
dans  la  ville  de  Strasbourg ,  avec  le  serment  corrélatif  des 

&à  Add.  SÂl  :  Fralernum  bellom  fit  in  Fontaneto  (AnilALES  HASCU- 
CEns£5  {Mattaî  dans  le  Berry),  Pertz,  Monom.,  v,  p.  168.) 
8  Le  sang  teuton ,  qui  se  mêla  par  la  conquête  à  la  Gaule  romaine 

•  assez  pour  donner  un  aom  à  la  France ,  disparut  presque  entière- 

■  ment  &  la  bataille  de  Font«nai,  et  ue  laissa  que  des  Gaulois.  Ia 
a  preuve  s'en  trouve  dans  la  langue  ;  car  lorsqu'un  peuple  est  un ,  la 
»  langue  est  une  ;  et  s'il  est  mêlé  de  quelque  manière ,  mais  surtout 
»  par  la  conquête ,  chaque  nation  constituante  produit  sa  portion  de 

•  langue  nationale ,  la  syntaxe  et  ce  qu'on  appelle  le  génie  de  la  langiu 
a  appartenant  toujours  à  la  nation  dominante  ;  et  le  nombre  des  mots 
1  donnés  par  chaque  nation  est  toujours  rigoureusement  proportionnéi 

■  la  quantité  de  sang  respectivement  fotu'nie  par  les  diverses  nationscon- 
>  sUluantes  et  fontfues  dans  runilé  nationale.  Or ,  l'élément  teulaniqu» 

•  est  à  peine  sensible  dans  la  langue  française  :  considérée  en  masse  elle 

■  est  celtique  et  romaine.  (J.DK  Maistre,  Du  pape,  dise.  prélini.,p.  7.  • 
Le  beau  travail  de  M.  Edwabds  sur  les  langues  d'origine  gallique  a  jus* 

lifié  en  partie  la  proposition  trop  abiolue  de  J.  de  Maistre  ,  en  déler- 
minant  les  caractères  distincUfs  de  la  prononciation  de  la  langue  fran- 
çaise. {Bech.  (ur  le»  langue/  celtiquet,  ouvrage  couronné  par  llnstitut 
en  163â.) 
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Seigneurs  français  :  ce  document,  qui  nous  a  été  transmis 
par  un  grave  témoin  des  serments  réciproques ,  l'histo- 
rien NiTHARD,  un  autre  petit-fils  de  Chariemagne,  a 
précédé  d'nne  année  seulement  le  traité  de  Verdun'*. 

Ce  traité,  comme  on  l'a  dit,  consommait  le  démem- 
brement de  l'empire  d'Occident,  et  constituait  l'unité  du 
royaume  de  France  ;  mais  cette  unité  de  territoire  renfer- 
mait (outre  les  diversités  de  populations  et  de  mœurs  si- 
gnalées par  nous  dans  la  composition  progressive  du 
royaume  des  Métovingiens)  des  divisions  administra- 
tives, qui  devinrent  bientôt  des  divisions  territoriales  et 
des  causes  multiples  de  morcellement.  Le  triailé  de  par- 

&5  NiTHARDts,  Hist.,  iiii  donDe  les  deux  formules  de  serment  en 
langue  romane  el  tudeaque.  foir  Portauds  ,  yi  ,  p.  605  ;  DuchesHb  * 
t  ii,p.27Z|. — ROQOEFORT,  Dict.  delà  langue  romane,  a  donné  le  aermeat 
d'après  le  manuscrit  original,  figuré  dans  son  livre.  —  foir  aussi 
SlSMOHDi,  Hist.  des  Fr.,  t.  m  ,  p.  69. 

Ce  serment  n'est  pas  seulement  précieux  pour  la  philologie ,  il  l'est 

pour  l'histoire  du  droit  public  ;  on  y  voit  que  le  peuple  promet  de  re- 

celui  des  rois  qui  taillira  à  son  serment 

rraductioQ  AppEMorcE  i). — Pro  deo  amur,  etpro 

notlro  commun  salvantent ,  ditt  di  en  avant ,  iti 

•tpodir  me  dunal,  ti  satvara  jeo  citt  tneon  fraàre 

a,  et  in  cadhuna  cosa,ii  aimomper  dreit  son  fra- 

)  qvid  ilmi  altre  si  fazet,  et  ab  Ludher  nul  plaid 

,  qui  meofi  vol  dit  meon  fradreKarle  in  iamno 

ujETS  DE  Charles  le  Chaove.  Si  Lodhuvigssagra- 

■e  Karto  jurât,  conservât,  et  Karlus  tneos  tendra 

itanil,  tijo  relurnar  non  lint  pois,  nejo,  ne  neutt 

euieortturnarintpoiiinnullaadjwtkaconiraLoduwignunlîJuer. 

Les  auteurs ,  à  partir  de  cetle  époque ,  disent  souvent ,  en  parlant  de 

h  France ,  la  France  latine  :  ainsi  Wippo,  Fita  Chunrad.  Aug.,  dit 

Franciam  lalinatn.  Nîthard  oppose  la  langue  romaine-  à  la  langue  lu- 

desque ,  el  il  attribue  h  langue  romaine  aux  Francs  qui  habitent  la 

Gaule,  et  la  langue  teitiitcam  aut  teatonicam  à  ceux  qui  sont  au  delà 

du  nbJD.  CV.  An.  DE  Valois,  notice  p.  203,  col.  1".} 
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Uge  était  de  l'an  8i3  ;  et  c'est  en  l'aimée  877  que 
Charlee  le  Chauve  porta  dans  l'assemblée  de  Eiersi  le 
célèbre  Capitulaire  qui  implantait  généralmient  la  féo- 
dalité dans  le  sol  du  pays ,  eu  déclarant  l'hérédité  géné< 
raie  des  titres  et  bénéfices ,  dés  duchés  et  des  cohtés  ", 

Et  ainsi,  à  trente  ans  de  distance  seulement  de  la 
moft  de  Charlemagne ,  la  France  ne  faisait  plus  partie 
réelle  de  l'empire  d'Occident  que  ce  grand  homme  avait 
fondé;  et  à  soixante  ans  environ  du  même  point  de 
dëpai-t ,  la  France  était  livrée  à  une  cause  active  et  in- 
cessante de  division  et  de  morcellement. 

m.— Une  autre  cause  de  morcellement,  accidentelle, 
tnaïA  de  longue  durée ,  vint  se  joindre  encore  à  la  cause 
pramaneate,  savoir,  \e»  incursions  et  l'établissement  des 
Northmans ,  hommes  du  Nord  dans  le  langage  commun , 
Il0ru>^ièns  dans  la  langue  des  Scandinaves  ". 

Après  Charlemagne ,  il  n'y  eut  plus  d'invasion  dans 
l'ancienne  Gaule ,  mais  il  y  eut  des  ravages  de  pirates , 
des  descentes  de  Norwégiens  et  de  Danois  sur  les  rives 
des  grands  fleuves ,  des  courses  aventureuses  à  travers 
le  pays ,  des  occupations  temporaires  d'îles,  de  cantons, 
de  villes ,  et  des  sièges  hardis ,  comme  celui  de  Paris  en 
885.  Charlema^e,  qui  avait  enchaîné  pour  l'avenir  les 
invasions  par  terre ,  prévit  le  danger  des  incursions  par 

fie  Le  mot  de  /Uf  n'est  pas  encore  daos  le  Q^tulaire ,  maii  la  chose 
7  est  tTë»-profoDdinieiiL  Le  mot ,  selon  du  Cauge ,  M  fut  cinplorÉ  que 
vers  l'an  900  (Gaiig.>  ûloss.,  v*  Feudum). 

57  Voir  dans  l'ouvr^  do  M.  Deppihg  ,  sur  VHitioire  de*  exfédi- 
tiotu  maritimes  du  Kormmis  (ISUi).  lei  iclairciHement*  lur  le  non 
f  l  la  patrie  dea  Nonntnds  (p.  A82). 
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mer.  .Un  chroniquenr  rapporte  qu'après  avoir  pacifié 
l'Empire,  il  aperçut  un  jour,  de  l'un  de  ses  châteaux ,  les 
voiles  des  pirates  du  Nord  qui  cinglaient  vers  les  côtes 
de  l'Angleterre  et  de  la  France  ;  il  ajoute  que  le  grand 
homme  ne  put  retenir  ses  larmes  en  pensant  aux  maux 
et  aux  dévastations  réservés  à  ses  successeurs  ".  Char- 
leroagne  voulut  les  prévenir,  autant  que  possible,  en 
créant  deux  flottes,  l'une  à  Gand ,  l'autre  à  Boulogne.  II 
donna  l'ordre  aussi  à  son  fils  Louis  le  Débonnaire ,  alors 
roi  d'Aquitaine,  d'en  établir  deux  sur  la  Garonne  et  sur 
le  Rhône  [81 1].  Mais  ses  précautions  furent  inutiles  et 
ses  tristes  prévisions  s'accomplirent.  Pendant  un  siècle 
les  barques  intrépides  du  Danemark  et  de  la  Norwége 
entrèrent  par  les  embouchures  des  fleuves  et  remontèrent 
le  cours  de  la  Somme  jusqu'à  Amiens ,  de  la  Seine  jus- 
qu'à Rouen  et  Paris ,  de  la  Loire  jusqu'à  Angers ,  de  la 
Charente,  de  la  Dordogneet  même  de  la  Garonne  jus- 
qu'à Toulouse.  Les  pirates ,  répandus  par  troupes  nom- 
breuses, pillaient  les  viUes ,  ravageaient  les  campagnes, 
promenaient  partout  le  meurtre,  l'incendie,  et  souvent , 
dans  les  manses  des  colons  et  des  serfs ,  les  sectateurs 
d'Odin  imposaient  la  renonciation  au  baptême  et  le  culte 
de  l'idolâtrie  pour  tenir  lieu  de  la  rançon  des  captifs  "*. 

6S  MoNAGEDs  S.  Galli,  u,  c.  II.  —  D.  Bouquet,  T.—  EGinaAKT, 
ViU  Car.  Hag.,  c.  xvii. 

59  Un  manUGCrit  du  xu*  siècle,  copie  évidente  d'an  plas  ancien, 
donne  le  tableau  des  irruptions  normaDdes  dans  la  partie  méridionale 
de  la  Gaule ,  et  llndicalion  des  églises  dans  lesquelles  furent  cachés 
les  trésors  des  villes  et  dd  clergé  (MS.  n*  l0,307-5,  Bibliolh.  R.)-  H  est 
imprimé  en  appendice  A  VEaai  sur  les  invasions  maritimes  des  Nor- 
mands, parM.CAPEriGiiE,p.  aoo  (aniSSa). 

M.  Dkppihg  a  donné  l'iDdicalion  des  lies  où  les  Normands  eurent  des 
él avilissements  ;  ces  lies  étaient  dans  la  Somme ,  dans  In  Seine ,  dans  ta 
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,  Les  seigneurs  se  fortifièrent  dans  leurs  demeures 
contre  les  incursions  des  Normands  ;  la  France  se  hérissa 
de  châteaux,  qui  devinrent ,  par  la  suite ,  les  forteresses 
de  la  féodalité.  Les  rois  rachetèrent  plusieurs  fois  leurs 
résidences  par  des  pactes  ignominieux  :  ainsi  Charles  le 
Chauve,  pour  délivrer  Melun  [866] ,  consentit  à  payer 
un  tribut  de  4,000  livres  d'argent ,  qui  furent  arrachées 
à  ses  sujets  appauvris  par  les  plus  cruelles  exactioi^  *"  ; 
— ainsi  Charles  le  Gros ,  au  lieu  d'imiter  Eudes,  comte 
de  Paris,  et  Gozlin,  son  courageux évêque,  au  lieu  de 
combattre  pour  faire  lever  le  siège  de  sa  Capitale, 
Charles  le  Gros  se  retira  honteusement  après  avoir  sti- 
pulé la  délivrance  de  la  ville  pour  le  prix  de  700  livres 
d'argent  [885]. —  Quelques  hommes  énergiques  défen- 
dirent le  pays  avec  gloire.  Robert  le  Fort ,  comte  d'An- 
jou, et  son  fils  Eudes,  comte  de  Paris,  durent  princi- 
palement l'illustration  de  leur  race  et  l'établissement 
héréditaire  d'un  duché  de  France,  entre  Seine  et 
Loire,  à  la  vigoureuse  résistance  opposée  aux  Nor- 
mands *' .  Mais  après  un  siècle  de  soufiranœs ,  les  gémis- 
sements des  peuples ,  les  plaintes  du  Clergé,  les  récla- 
mations des  Grands  s'élevèrent  de  toutes  parts,  et  il 
fiit  arrêté,  dans  le  Conseil  de  Charles  le  Simple,  qu'on 
traiterait  avec  Rollon ,  «  que  ne  pouvant  repousser  l'in- 


Loire ,  dans  le  RMne.  (Bist.  desexpéd.  marit.  des  Normands,  éclair- 
eiis.,  p.  509,  Voir  le  même  onwage,  liv.  u,  ch.  ii,  p.  103). 

60  G'élail  A,000  livres  pesaot  d'argent  (  SiSHOtini,  Bist.  des  Français, 
II,  p.  173. 

61  RiCHER,  moine  de  Saint-Rémi  à  Beims,  dans  sonbistoire  du 
X*  siècle  nous  apprend  que  Robert  le  Fort  élait  fils  de  ffilikin ,  Ger- 
main émigré  en  France.  (  Ricbeki  Historianini  libri  quatuor  ;  Pertz,  iit, 
p.  570,  ouvrage  publié  aussi  par  M.  Gbadet,  18ù5,  3  vol.  In-«*.) 
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JQstice,  on  emploierait  la  libéralité  royale  *^.  »  En  con-  * 
eéquence ,  l'archevêqae  Frahcok  ,  qoi  avait  déjà  négocié 
plusieurs  fois  avec  le  Chef  norwégien  pour  la  cité  de 
RoQen ,  M  métropole,  flit  député  vers  Rollon ,  et  lui  dit, 
seloD  les  Gbroaiqoesi  «  Le  roi  t'ofiresa  fille  en  mariage, 
»  avec  la  seigneurie  héréditaire  de  tout  le  pays  situé  de  - 
»  la  rivière  d'Epte  à  la  mer ,  si  tu  consens  à  devenir 
»  chrétien  et  à  vivre  en  paix  avec  le  royaume.  »  —  La 
proposition  fut  acceptée ,  le  traita  de  iSalnt-Clair-sur-Epte 
fut  consenti  en  91 1 ,  et  Rollon  tendit  la  main  au  roi  en 
signe  d'hommage  °'.  L'une  des  plus  fertile  provinces 
du  royaume,  qui  avait  conservé  spécialement  l'ancien 
nom  de  Neustrie ,  devint  le  duché  de  Normandie  j  et  le 
dac  Rollon ,  baptisé  sons  le  nom  de  Robert ,  fut  regardé 
comme  relevant  du  Roi  de  France ,  apparence  alors  bien 
illusoire  **. 

62  Au  concile  deTrosley,  &x  909  •  l'archevéïiue  0e  Bewis  inoirirf 
«les  villes  dépeuplées,  les  monastères  renversés  ou  brûlés,  les  cam- 
*  pagnes  désertes ,  l'adullère,  le  sacrilège,  l*hoiB!dde  conamfs  impnné- 
»ment,les  lois  divines  et  humaines  violées,  o '^  Il  Aie^t  :  nPervmU 
»  gladius itsque  adanimam.n  (ConciL  aot.  Gall.,  t.  m,  p.  536.) 

Cum  MagBatibus  librato  consilio,  bonum  esse  liberalitatem  osten- 
lare  regiaqi ,  cnm  non  posett  pn^ulsare  injuriun.  (Gbill.  pe  M&lkhv 
BiiRT,  Hist.  regum  ^ngliœ,  lib,  m.-^l>St?mii,ffitt-  4f  ^9r'nit»4*t 
Ut.  m.  cfa.  III,  p.  3i8,  édit.  I8ûû.) 

63  Donon  de  Saiht-Qii£!iiiii  ,  lib.  n.  -•-  4î«iuifnn  w  ftiMiian  • 
lib.  II ,  chap.  xvti. 

6Zi  Adrien  de  Valois  explique  les  raisons  et  cile  les  autorités  desquelles 
i!  parait  résulter  que  c'est  vers  le  règne  de  <3iarieniagiie  que  l'ancienne 
Neustrie  fut  diminuée  et  renfermée  entre  la  Seine  et  la  Loire.  Alors  la  ré- 
gion située  entre  laSeineetla  Meuse  s'appela  JViwieia  el  FroHCta  me^ 
dia.  Cela  s'induit  directement  des  partages  faits  par  Charlemsgns  et 
Louis  le  Débonnaire.  Même  mention  se  trouve  dans  les  Annales  de 
Bertin,  an  880.  {Had,  Vales,  Notit.  Gall.,  V  Fbahcia.  p.  202.) 

Le  nouveau  duché  n'était  pas  d'abord  très-élendu.  M.  Depping  dit, 
p.  351:  «En Ml,  lesScandiiuves  n'étaient  nalbvsque  de  la  pMliODdeU 


)bï  Google 


[ 


CHAf .  11.  ilABUSSBUENTPBS  riOSHANDS  EN  NBCSTRIL:.    55 

Les  terresdela  province  furentdistribuéesauxFidèles; 
Rollon  fit  opérer  le  partage,  selon  la  manière  d'arpenter 
nsitée  en  Danemark.  La  terre,  longtemps  déserte,  se 
convrit  d'habitations,  de  soldats  normands,  et  d'étran- 
gers admis  dans  la  population  nouvelle ,  qui  bientôt  de 
plusieurs  races  ne  fit  qu'un  seul  peuple'*.  Les  compa- 
gnons du  Chef  norwégien  devinrent  des  seigneurs  terri- 
toriaux ayant  des  vassaux  et  des  serfs.  Les  Neustriens 
des  campagnes  tombèrent  dans  la  dépendance  et  de- 
vinrent serfs  ou  colons  ;  mais  les  Normands ,  convertis 
au  catholicisme ,  respectèrent  les  églises ,  les  monastères, 
leurs  possessions  ;  et  le  duc  Robert ,  après  son  baptême, 
*  fit  même,  pendant  sept  jours,  des  concessions  de  terres 
aux  églises  de  Normandie  et  de  France'*.  —  Un  fait  im- 
portant pour  les  mœurs  et  les  habitudes  du  langage,  c'est 
que  Jes  hommes  du  Nord  prirent  leurs  épouses  parmi  les 
femmes  de  la  Neustrie.  Établis,  déjà  depuis  longtemps , 


»  Neoslrie  qal  répond  au  département  actnel  de  la  Seioe-Inrérieure  et  i 

*  partie  de  celui  de  l'Eure;  aussi  appela-t-on  ces  nouveaux  habilanU  les 
t  Normands  de  la  Seine ,  partem  quam  annuimut  Norlhmannis  Se- 
D  quanensiius  (Charte  roy.  de  l'an  918);  mais  ceux  qui  tenaient' le  duché 

•  iËtaient  hommes  i  l'agrandir.»  —Ils  s'étendirent  jusqu'à  la  Bretagne, 
et  englobèrent  les  ites  de  la  Manche ,  Jersey  et  Guernesey. 

Au  surplus ,  la  supposition  que  la  K^tagne  fut  cédée  i  Bollon  ei 
arriire-fi€f,\îiq»eHe  se  trouve  daus  Dudou  (de  Morib.  Norm.,  lib.  n], 
est  contrariée  par  les  faits  contemporains.  On  peut,  à  ce  sujet,  voir  la 
démonstration  de  l'erreur  par  MM.  Deppihc  ,  lib.  m,  ch.  iii,  et  Capefi- 
CUE,  p.  180  et  379,  dans  les  deux  ouvrages  sur  la  flonnaiidie  qui  ont  eu 
les auffrages  de  l'institut  (Acad.  des  Inscriptions). 

6^  Illam  lerram  suis  Fidelihus  funiculo  dîvisil  (partage  au  cordeau)^ 
nniversamqoe  dîu  deserlam  rexdificavit ,  atque  de  suis  mililibus,  adve- 
nisque  gentibus  rererlam  restruxit.  (Gcill. de  Jum iéges, lib.  v, cap.  /i2.) 

Unum  ex  diversis  genlibus  popi)lum  eOecil.  (Spicileg;  t-  ii  de  n'A- 
CBZKT,  moine  de  Fontenelle.) 

96  DnDON ,  de  Mor.  Nom.;  Oeppibg,  p.  36A. 


)bï  Google 


56       LIV.    IV.  — ÉPOQUB  FBiNÇAISE.    l"    PJËKIODB. 

sar  les  rives  de  la  Seine  et  forcés  de  se  mettre  eo  com- 
munication avec  les  habitants  da.  pays ,  avec  les  prêtres 
qui  les  instruisaient  de  la  religion ,  avec  leurs  compagnes 
du  foyer  domestique ,  ils  abandonnèrent  la  langue  Scan- 
dinave pour  le  latin  et  le  roman  du  nord  de  la  France*'. 
Ils  employèrent  promptement  le  latin ,  langue  officielle, 
dans  leurs  lois,  leure  chartes,  leurs  chroniques;  et  la 
langue  romane ,  dans  leurs  poésies.  Les  Bardes  Scandi- 
naves (Scatds)  furent  les  premiers  Trouvères  ;  et  le  ro- 
man-wallon ,  d'où  est  sortie  la  langue  d'Oïl ,  mère  de  la 
langue  française ,  tendit  de  plus  en  plus ,  sous  l'inQuence 
de  la  Normandie ,  à  se  séparer  du  roman  méridional , 
lequel  a  produit  la  langue  d'Oc,  le  provençal,  et  s'est  • 
perfectionné  dans  les  langaes  sonore  de  l'Espagne  et 
de  l'Italie". 

Les  immigrations  des  peuples  septentrionaux  dans 
l'ancien  Empire  d'Occident  étaient  terminées.  Les  Nor- 
mands formaient  le  dernier  élément  qui  devait  entrer 
dans  l'ensemble  de  la  nation  française ,  avec  ses  pro- 
pres usages  et  l'aptitude  belliqueuse  des  enfants  de  la 
Scandinavie  à  suivre  le  régime  féodal ,  aptitude  démon- 
trée par  les  coutumes,  si  curieuses  pour  notre  langue  et 
notre  droit ,  connues  sous  le  nom  de  Coutumes  anglo- 
normandes. 

67  Gentilem  lingnam  omitlens ,  GeDS  latiao  sermone  assnelàcta  est. 
(Adhehari,  Chronie.) 

Foir  le  savant  ouvrage  de  l'abbé  ne  tk  Rcb  ,  Essai  historique  sur 
tes  Bardes,  Trouvères  el  Troubadours  (183fi).  Dans  llntroduclion,  il  dit  : 
«Au  X"  siècle,  le  roman  dn  Nord  s'appelait  français,  suivant  la  cbrcH 
nique  d'Uspei^,  p.  156.  » 

68  foir  le  Tableau  de  la  litlérature  an  moyen  âge  par  H.  Tilleuaik 
(in  princip.). 


)bï  Google 


l 


CBAP.  II,  POINT  DB  VUE  GlÊNÉBAI»  57 

Nous  avons  étudié  les  caractères  généraux  de  la  con- 
quête des  (iermains ,  les  accessions  et  divisions  de  ter- 
ritoire selon  le  mélange  ou  la  distinction  des  races;  nous 
avons  entrevu  le  lien  qui  rattache  la  féodalité  à  la  con- 
quête :  de  ce  point  de  vue  territorial  et  de  géographie 
politique ,  il  est  facile  d'apercevoir  déjà  les  principale 
diversités  qui  devront  se  produire  dans  les  lois  et  les 
coutumes  des  peuples;  et  nous  sommes  conduit,  par 
l'ordre  naturel  des  idées ,  aux  monuments  et  à  l'histoire 
du  Droit. 

Mais  avant  de  nous  y  attacher  spécialement,  nous 
devons  considérer ,  d'un  regard  attentif,  les  monu- 
ments du  Droit  germanique ,  romain  et  canonique  dans 
leurs  rapports  avec  la  France  et  la  premi^  période 
du  moyen  âge,  d'après  l'état  des  manuscrits  actuel- 
lement connus  en  France  et  dans  l'Europe.  L'étude 
conaparative  des  manusrits  européens  est  devenue  pos- 
sible de  nos  jours,  grâce  aux  communications  établies 
entre  les  savants,  les  archives  et  les  bibliothèques  des 
divers  pays.  Les  notices  relatives  à  ces  manuscrits ,  dont 
MM.  Haënel,  Pertz  et  Pardessus  ont  donné  l'exemple 
daus  leurs  riches  Collections,  feront  désormais  une  partie 
essentielle  de  l'histoire  littéraire  du  Droit  germanique , 
du  Droit  mixte  des  périodes  mérovingienne  et  carlo- 
vingienne ,  du  Droit  au  moyen  âge*". 

69  Haenel,  Constitution.  (Cod,  Ttieoâos.);  et  Tableaux  des  manuscrits 
an  Droit  romain  en  France  et  dans  l'Europe ,  insérés  dans  la  Thémia. 
—  Pertz,  Monumenta  gennan.—  M.  Pabbessus,  loi  Salique,  préface.— 
Foir  aussi  la  Collection  des  Notices  sur  les  manuscrits  de  la  Biblio- 
thèque Royale ,  par  M.  PAOLm-PARts. 
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CHAPITRE  m. 

I(0HDIIF>TS  DU  BBOIT  G^BNANIQUE,  ROVilH  ET  G^OHIOOS, 
f|>PI.I<:AptES  APX  DIVERSES  COSTIfÉËS  Dp  LA  FflAUP^  ,  p'j^-: 
PRÈS  LES  HlNDSCpITS  ACTUELLEMENT  COHHU^,  —  T^^EAPX 
DES  MANUSCRITS  DU  Vlll'  AU  Xl'  SIÈCLE. 

L'étude  du  Droit  germanique,  dans  ses  rapports  avec 
JaFrance,  n'a  pu  être  complète,  parmi  nous,  que  du  jour 
où  un  savant  Jurisconsulte  français  a  conçu  et  excScuté  le 
projet  de  réunir  et  de  consulter  tous  les  manuscrits  qui 
s'ofliraient  à  ses  recherches  en  France  et  à  l'étranger,  afin 
d'épurer  et  de  publier  les  textes  successifs  de  la  loi  sali- 
CDB.  M.Pardessus,  pour  répondre  aax  vues  de  l'Institut, 
a  compris  dans  son  premier  Recueil  les  textes  de  la  loi  Sa- 
lique  seulement  ;  mais  il  a  décrit  et  éclairé  par  des  Notices 
analytiques  les  nombreux  manuscrits  qui  les  contiennent 
et  qui  existent  ou ,  du  moins ,  sont  connus  jusqu'à  ce 
jour,  en  France  et  dans  les  bibliothèques  de  l'Europe. 
Cette  série  de  Notices ,  relatives  à  des  manuscrits  de  di- 
vei-s  siècles,  n'est  pas  la  moindre  partie  des  services  ren- 
dus à  la  science  historique  par  cette  belle  publication. 

Elle  noas  donne  une  vive  lumière  sur  l'époque  la  plus 
obscure  de  nos  origines  juridiques,  en  nous  faisant  con- 
pgittre  les  éléments  constitutif^  de  ce  qu'op  appplaif  ^e 
LivRB  DES  LOIS*,  appliqué  dans  les  tribonànx  par  las 
Comtes  de  l'époque  mérovingienne  on  carlovingienne. 

1  Liber  legdu  du  Liber  legalis.  foir  spéciatemeot  le  maDusctit 
de  la  Bibliothèque  Royale ,  s"  ùOOâ  (H.  Pardessus  ,  préface  de  )»  Loi 
Saliqufl,  n*  in,  p.  zi). 
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Aoesi  devoDS-nouB  reporter  an  Savant  vénérable  qui  a 
mis  ce  flambeau  dans  nos  mains  la  pensée  qui  vient  s'a- 
jonter  k  son  propre  travail  et  que  sollicitait  la  nature  de 
celni  que  nous  avons  entrepris. 

Les  soixante-quatre  manuscrits  vos  ou  décrits  par 
M.  Pardessus ,  dont  trente  -  quatre  eu  France  et  trente  à 
l'étranger,  sont  complexes  par  leur  composition*.  11 
n'en  est  pas  un  seul ,  du  vni*  au  xi*  siècle ,  qui  renferme 
□niquemeqt  la  loi  Sajique^.  Tous  contiennent,  plus  ou 
moins,  divers  éléments  qui  nous  ont  para  susc^tibles 
de  classification.  : —  Avec  les  détails  donnés  par  les 
Notices  descriptives  et  à  l'aide  des  indications  relatives 
au  temps  de  la  confection  dp  chaque  manuscrit,  nous 
avons  fait  d'abord,  comme  travail  préparatoire,  un 
tableau  général  et  chronologique  des  manuscrits. 

De  ce  tf  avail  d'ensemble ,  nous  avons  tiré  des  ta- 
bleaux particuliers  qui  présentent  par  chaque  siècle, 
depuis  leyni' jusqu'au  xi',  les  objets  divers  dont  se  com- 
posent les  manuscrits ,  et  une  classification  des  objets  en 
rapport  avec  leur  pâture.  Ces  tableaux  particuliers  ntms 
semblent  très-propres  à  caractérisa*  les  premiers  siècles 
du  moyen  ôge  par  la  variété  des  éléments  qui  conoou-- 
raient  à  former  la  législation  conl^aporaine ,  et  par 
les  modifications  apportées,  selon  les  temps,  dans  le 
nombre  et  le  conteno  des  manuscrits  qui  reproduisaient 

2  H.  Pardessus  à  été  digfisinEiit  secopdé  fow  l'eumen  desmani)»- 
crits  déposés  ^aus  les  bMoltiÈques  d'tUlie,  par  M,  Enc.  pe  Kozièhe,  son 
fttt-fils,  aujourd'hui  maltre.de  iMinférencs  i  l'École  royale  des  Charles. 

84^  seul  maDUHcrit,  renfermant  la  loi  Salique  UDiquement ,  parmi 
(MjipifBdiqiiéc  dus  les  Notices ,  tsi  use  copie  fute  au  xvi«  dède  de  la 
MlttKHrfaM.  < V.Lot BALiQnE,  prélace,  n' XII.)  Nous  récartong  ^i) 
Mmbre  total  des  muoscrits. 
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le  LIVRE  DES  LOIS.  L'ombre  épaisse  de  la  première  période 
de  riiistoire  du  Droit  français  nous  a  paru  se  replier  sur 
ellfrmême  et  se  dissiper  à  la  lumière  de  tels  documents. 

Voici  les  tableaux  par  chaque  siècle  ,  avec  la  classi- 
fication des  objets  en  six  et  sept  catégories. 


S   1".  HDITtiHE   SIfiCLE,  - 


q  ■ANtJSCRITS. 


I.  ËUÏHEITT 

SCIENTirtlJUB  El 


/Frasmeut  d'Isidore,  Dé   Ugiba$  et   JP'ijin^ 

I      autloHbat  Ugum. ] 

IProiDgue  de  la  loi  Salique,  Gent  A"'"'''''!™  «„ 

Icbronologie  des  rois  francB  Jusqu'à  Chil-j 

[     përic.  —  JuBqn'i  Pépin 12  Mis. 

\  Chronique  des  lols ,  de  Dagobert  à  Pépio.  .  1 1  Jb. 

/  Extrait  du  Code  Théodoslen \ 

\  Loi  Romaine  des  Vlslgoths. i 

II.  Droit  KOMAtN.I  Sentences  de  Paul >4  Hss. 

I  Epllome  de  Galus.— Cad.  Greg.  et  Bermog.t 
\  Fragment  de  Papinien / 


iLoI  Salique,  nanmnénilaia 
Loi  Salique  burlesque  (publiée  par  Eccard). 
Loi  des  Ripuaires 
Loi  des  Allemands  * 
Loi  des  Burgondes,  titres  sui,  liiv,  uxviii. 
iËdit  de  Chlldebeit,  Cum  «n  D«i  nomin» 
(an  595) j 
Pactum  pro  ténors  paei*  entre  Cbildebertj 
et  Cloialre I 
Décret  de  Clotaire ' 


SHss. 


La  xTt*,  imprimée  par  Baluie 

32  Formules  dites  Capitula  Cartarum ,  for- 1 
mant  les  31  premières  des  Formula  Sir- 1 
mondica 


&  L'Austral,  dans  la  première  moitié  du  ym*  siècle ,  ne  comprenait  pas  la 
Batlire.  C'est  ce  qui  explique  pourquoi  ta  loi  des  Bavards  ne  parait  pas  dans 
le  Ubtr  LtgalU  do  Tin*  dècle. 
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S  2.  KEDVIËHB  SIËCLB.  — TinOT  KlDOtCBITS. 

iFragmeot  d'Isidore  de  Séville ,  D»  Itgibus,  ' 

—  Origines ,  liT.  v. 

Demandes  et  téponseB  sut  les  lois  et  extraits 

I.  ÉUmbht  d'Isidore 

icmiiTiFiQDE  £T    TfaJlé  d'Alcnin,  De    (rinflote.  —  Lettre 

HiSTOHiQDE.  d'Alcnin.  . 

Liturgie.  —  EpiUola 

Chronique  des 
Cbroniiiue  des  tois  Francs. 


II.  DsoirnoMAiN. 


UI.  Dioir 

GEDUiIllODE. 


I  Lot  Bomaine  des  Vlsigottis \ 

[Paul.— Galas.— Cod.  Gi^ et Rermog.  .  .\ 

1  Novell.  TbeodDi. ) 

j  Loi  Romaine  des  Bu^oodes. 1 

I  Epitome  des  Novelles  de  Julien  antécesseur,  | 
I    avte  titr»  de  Lex  JuBllaîaaea j 


I  Loi  Salique  non  tntendata S  Msb. 

1  Loi  Salique  emendeOa 

\  Loi  des  Bui^oDdes G  Hss. 

JLoi  des  Ripuairee 

J  Loi  des  Allemands 

j  Loi  des  Bavarois  ' 

\  Code  de  la  loi  des  VUlgoths ', 


ÎËdlt  de  Clilldebert,  an  &9S. I  4  Hss. 
Pactum  pro  tenore  pacis Il  Hss. 
Décret  de  Clotaiie. |  ï  Hss. 

i  Collection  des  capilulaires  d'Anseglse.  .  .  .  ]  3  Hss. 
Capitulaire  de  803 S  Hss. 
Capilulaires  de  7 7 9-80 a-S  16-819 U  Hss. 


ÎCondles  d'Isidore 
Capitulaire  De  immtmiiatibut ,  ch.xi.  — . 
3*  capitnlalre  de  S03 
Capltulalre  de  816 ,  ad  Ecceles.  ordinem.  . 
Canons  des  conciles  de  Denis  le  Petit  (Codex 


VU,  FORHDLES. 


(  Fotmule  du  serment  prêté  à  Charles ,  *'»  j ,  y^ 
(    de  Pépin ,  el  ù  la  r^ne  Frastrade.  ...  I 


5  Tassillon,  duc  des  Bavarois,  fit  hommage  au  roi  Pépin  le  Bref,  en  757, 

de  son  durié  de  Bavltre.  Tassilo  dui  Bajoariarum  cum  Primorlbus  genll»  su» 
venu,  et ,  more  Francorum,  in  manus  régis  in  vassaUcum  manibus  suis  semel- 
i|)sum  commendsïii.  EaoesEi.,,  deaflefs.Si.p.  3^. 
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$  3.  DIXIËXB  SIËCLB.  —  TBEnl&QDATRE 

De  legibusdlTlnlgethumanis,  extrait  d'M* 

dorê  de  SÉïille 

ËtymologieB  d'Isidore 

de  saint  Paul  aux  BomaiDB 

Traité  De  tanctà  cruce 

Llbellus  eplEcoponim  Ilaltx 

iTfaité  au  lermes  de  la  parenté  et  de  l'aiW 

généalogique  ;  mois  usueb  des  loia.  .  .  • 

Epitome  Gregorii  Turonensis. 

'petite  Chronique  de  Fiodoard 

Chronique  des  roig  dCa  Franc»  et  de»  Bo- 

maioB  dans  k  Gaule  (publiée  par  H.  B. 

Guérard) 

Inlerrogatlones  Pif^in)  et  leiponilone»  Al- 


I.    ËLËHElrt 
SCIEKTIFiaGE  El 


Vie  de  Cbarlemigoe  par  Eglnhard 

Vie  de  LouigleDébonnairepar  un  anonyme. 

Lettre  39'  d'Hincmar. ■ 

Ëcrit  aar  l'origine  dea  Lnnbaidl 

LUte  de»  empereurs  depaii  Auguite  jneqh'à 
Louis  le  Débonnaire. .  .  .  .  .  .  •  . 


tLoi  romaiue  des  ViBJKolhs  (Liber  legum}.  . 
Theoâoe.  conslitut.,  llb.ivi.  ...... 

■f>  Pauli  Benlentiï , 

j  Loi  romaine  des  Burgondes 

'  Ëi  corpore  Ulpiani 

I  Loi  Salique  non  emtnêata 

I  Loi  Salique  emendata 

i  Sinttntia  de  leptem  Seplennts  et  recapt- 
V  iuJa(fa(doculiients accès»,  à  la  loi  Salique}. 
)Loi  des  Ripuatres 

iLol  des  Burgonde» 
De  eollecti»  Edictum,  loi  deSigismedd,! 
roi  de  Bourgogne*. 
Loi  de»  Allemands. 
Loi  des  Bavarois.  Captt  add.  de  l'an  Tl 
Loi  de»  Lombards 


iÉdit  général  de  Clolaire,  utv*  eit  clemen- 
tiœ  (an  5G0,  dans  les  CapIL  de  Baluze).  . . 
Pacivm  pTo  Unore  paeit. 
Décret  de  Clotalre 

«  lis.  [tubUé  dam  le  Joamil  dta  SaTantt ,  an  l«3> ,  p.  3S>. 
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rCapIlulalres  d'Anseglae,  t  Uvreg.  Capitula 
dominl  Karoli  pTsstaDti»Biffli  impeTStorls. 

Capltulaires  «ur  la  loi  Sallque,  80ï4ie.  .  . 

Capttulaires  depuis  75!  jusqu'à  884 

Câpilulalres  divers  179-7  89-80&-SO6-S6S.  . 

Capitulaires  de  Loihaire 

Câpilulairea  de  Cbarlemagne,  ds  Louis  le 
DéboDuoIre,  de  Lothalre 

Édita  des  roia  lombards 


I  Vingt  caûona  du  concile  de  Nlcée.  Régulât 
eccleeiHBlicœSS.  Aposlolorum  prolata  per    I 
Clemenlem 

iLettre  dea  Ëvéques  du  ajuode  de  Klerey  i 
Louis  le  Germanique,  8â8,  et  textes  i 
tirBautpMTll«gesdesëEllBet.~Lettreidea 
papes  saint  Léon  et  eainl  Grégoire.  .  ■  , 

IDe  injurjis  eacerdotuin  in  ecclesia  factis.  . 

Iconclies  de  FrancTorl des  année»  TS4  et  suiv. 

I  Novelle  de  Velentlnien,  D«  Epiicopalî  au- 
dietttià,  aVec  rinterprélation  d'Alaric.  . 

IPréhcÉ  et  Formulei  de  Blarculfe  (les  denx 
Formules  (fonnant  l'appendii  de  Harcuire    ^ 
publié  par  J.  BigDon) .  i  . 
Formules  dites  de  lïtrffiorki  [Balaie,  t.  il).  . 
Formules  d'après  la  coutume  des  Lombards, 
des  Romains ,  et  la  coutume  Salique 
FortDulG  (publiée  dans  la  Bibl.  des  Gharteé, 
i.p-sn).  . 
Saeramentale  (Baluie,  i,  37T] 
Statut  local  (Pagds  XANtensiï,  Perti.m, 
Préf.  31.— Publié  parBaluze.l,  611).  . 

$4.  OHIIBME  SItILB.  —  cinq  MiHOSCRITS. 

Pièces  dherset  relatlres  â  det  maliens  ec- 
clésiastiques (publiées  par  D.  Hartenne,  1 

Tbeeaurus  Anedoct. ,  t.  iv; 

•GJEHt»i4Ue  ET     Or^a^onooruM^dDoameQtssrles  Francs  1 

BlETORiQUE.       £)e  l«9J£u(,  d'hidoredeSéville 1 

VlèdéCharlemagne,  ttal-Ëginhard i 

Viede  Louis  le  Débonnaire,  par  unanonjne.  1 
n.  Droit  muM-.  |  ttimi 

ILoI  Salique  effiendafo. & 

Reeapiittlatio  (document  Rcceenrirek  ...  1 

Loi  des  Ripuairea ï 

Loi  des  Allemands 1 

Lof  des  BaTerol* 1 


tlËtiCUfchT 
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„,   „                 l  Pactwn  pTO  ttnoTt  paeît  «ntre  Childebert  1 
MÉBOTWCiKs,  I  p^^j  j^  Cloufre ) 

iCapitulairea   d'Aneaglee H  Hb. 
Capltulalrcs  de  Cbarlemagne  et  de  Louii  le  f 
DébonDaire j  1  Hs. 
C3pUulaireBCleS03(2*et3'),  S19 J2  Mu. 

Vl.  Droit   '    tAbtit. 

CU40N1QDK.      { Seule  disposition  etTeadtUctacarnis, 
VII,  FoniiuLES.  I  AbiunU 

OBSERVATIONS   SUR   LES   TABLEAUX   PRÉCÉDENTS. 

Dans  les  manuscrits  complexes  qui  renferment  la  loi 
Salique,  on  trouve  les  Formules  de  Marculfe,  celles  dites 
de  Sirmond  et  quelques  autres.  Toutefois ,  elles  y  sont 
rarement  produites,  et  les  Formules  de  Marculfe  n'y  figu- 
rent qu'une  seule  fois.  —  Mais  ces  recueils,  qui  ont  tant 
d'importance  pour  représenter  le  droit  mis  eu  pratique, 
sont  l'objet  de  manuscrits  particuliers  :  nous  en  parle- 
rons dans  le  chapitre  suivant. 

Sur  les  soixante-quatre  manuscrits  de  la  loi  Salique , 
dont  nous  avons  extrait  tes  tableaux  qui  précèdent,  qua- 
rante'huit  contiennent  la  Loi  révisée  sous  Cbarlemagne, 
Lex  emendata ,  et  seize  seulement  les  textes  de  la  Loi  non 
emendata.  —  Les  manuscrits  commenceat  à  partir  du 
viii'  siècle  ;  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  offre  le  caractère 
de  l'écriture  mérovingienne.  Le  plus  grand  nombre , 
comme  on  l'a  vu ,  se  rapporte  aux  ix*  et  x'  siècles ,  par 
les  caractères  de  l'écriture  ou  la  nature  "des  documents  ' . 

1  Nous  avons  classé  les  6â  inaDUscriU ,  de  la  manière  suivante  : 
Au  viu'  siècle  ...    6 
An  IX*    siècle ...  20 
Au  ï»     siéde ...  34 
An  II*    siècle  ...    5 
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Les  manuscrits  les  plus  complels,  écrits  bous  le  règue 
de  Chariemagne,  formaieDt  le  Livre  légal  pour  les  Comtes 
et  les  Missi  dominict.  Le  manuscrit  du  ix*  siècle ,  indiqué 
soDS  le  n"  4404  de  la  Bibliothèque  royale,  celui  dans 
lequel  M.  Pardessus  a  cru  reconnaître  le  texte  le  plus 
ancien  de  la  loi  Salique ,  porte  expressément  le  litre  de 
Liber  I.jmum  '  ;  il  renferme  ce  qui  constituait  alors , 
pour  la  plus  grande  partie  de  la  France,  la  Législation 
écrite.  Il  contient  : 

1'  Les  seize  livres  extraits  par  l'ordre  d'Alaric  du 
Code  Tbéodosiea ,  avec  le  Commoniiorium  et  les  textes 


2*  La  loi  Salique  avec  le  grand  prologue  ; 

3*  La  loi  des  Ripuaires  ; 

4"  La  loi  des  Allemands; 

5*  Le  pacte  pro  tenore  pacis  entre  lœ  rois  Childebert  et 
Clotaire; 

6'  L'édit  de  Childebert  (an  595  )  j 

7'  Le  décret  de  Clotaire  II(du  même  temps). 

8*  L'indication,  seulement  par  le  titre,  d'un  édit  de 
Chilpéric  '; 

9*  Le  deuxième  capilulaire  de  l'an  803,  contenant 
addition  à  la  loi  Salique. 

En  considérant  l'ensemble  des  manuscrits  analysés 
dans  nos  tableaux,  on  retrouve  les  mêmes  éléments 

2  On  lit  dans  la  première  colonne  :  Incipit  Uxtvi  Ltbrorum  Legum. 
Ce  manuscrit  a  élé  bit  après  l'an  803,  sous  le  règne  de  Chariemagne.  Un 
document  inséré  an  manuscrit  porte  Domino  nottro  Karolo  impera- 
for« (V.  I^oi Salique ,  prér.,n*  iii,p.  xi.) 

3  BappoHé  parPERTi  d'après  nn  manuscrit  de  Leyde.  Nous  en  parle- 
rons plus  lard. 
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avec  quelques  accessoires  ;  et  bien  que  toas  ne  portent 
pas  le  litre  de  Libe&  Leguh  ,  il  est  indubitable  que  nous 
possédons,  en  original  ou  en  copie,  de  nombreux,  exem- 
plaires du  Livre  des  lois  applicables  à  diverses  régions 
de  la  France  jusqu'à  l'époque  où  s'arrêtent  les  pianus- 
crils,  c'est-à-dire,  jusqu'au  commencement  du  xi'  siècle. 
Ayant  tout,  il  faut  donc  ici  reconnaître  l'étendue  et 
les  limites  de  cette  application  de  la  Législation  écrite- 
Si  l'on  objectait  que  les  lois  barbares  ayant  le  carac- 
tère de  lois  personnelles ,  on  ne  peut  leur  assigner  de 
territoire ,  je  répondrais  que  par  l'habitude  de  l'exécu- 
tion dans  certaines  contrées,  les  lois  barbares  pouvaient 
avoir  un  territoire  propre ,  sans  cesser  de  conserver 
leur  caractère  personnel  et  de  suivre  leurs  sujets  en  tous 
lieux;  j'invoquerais,  à  ce  sujet,  l'art.  3,  titre XXXI, 
de  la  loi  des  Ripuaires  rédigée  au  vu'  siècle  ;  il  est  ainsi 
conçu  :  «  Nous  établissons  que  dans  le  canton  des 
»  Ripuaires ,  les  Francs ,  les  Burgondes ,  les  Allemands 
»  ou  les  membres  de  toute  autre  nation ,  interpellés  en 
»  jugement,  doivent  répondre  conformément  à  la  loi  du 
T>  /ieuoù  ils  sont  nés*.»  Ainsi,  quand  il  s'agit  de  la  loi  des 
Ripuaires,  des  Francs,  des  Burgondes,  des  Allemands 
ou  de  tout  autre  peuple,  on  la  désigne  en  disant  la  Loi 
du  lieu  où  le  défendeur  est  né  :  la  loi  était  censée,  par- 
conséquent  ,  avoir  un  territoire.  De  même ,  dans  les 
Formules  deMarculfe,  on  voit  le  Roi  renvoyer  mie  afiËaire 
au  Comte  en  lui  ordonnant  d'appliquer  tout  ce  que  la  Loi 

à  Hoc  autem  conititniinus  ut  iaîn  pagum  Bipqariam  tam  Franc], 
Burgundiones,  Alamanni ,  sen  de  quacunque  oatioDe  commoralus  f uerit , 
jD  judicio  iDierpellatDs ,  ticut  Lex  loci  conlinel  ubt  natm  fuerit ,  lie 
reipondeat.  (L.  Rip.,  sxii — 8.) 
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du  Heu  enseigne  sur  telle  cause  [1-36].- 
(}oDC,  Bans  Bcrupule,  parler  des  régiooE 
cipalemeat  à  l'action  des  Lois  romainet 

Les  manuscrits ,  combinés  avec  les  ( 
riales  et  les  diversités  de  populations  que  nous  avons 
précédemment  déterminées ,  nous  offrent  les  résultats 
suivants  : 

1"  Pour  les  ré-gions  du  Midi,  pour  tous  les  habitants 
qui  vivaient  soos  la  Loi  romaine  dans  les  autres  contrées 
de  la  France ,  et  pour  tout  le  clergé  du  royaume  qui  sui- 
vait cette  Loi,  les  manuscrits  indiqués  plus  baut  donnent, 
au  nombre  de  vingl^ix ,  le  teste  complet  ou  abrégé 
du  Code  romain  d'Alaric ,  les  Sentences  de  Paul , 
l'Épitome  de  Gains,  les  autres  documents  qui  accompa- 
gnent la  Lex  romana  et  dont  nous  avons  exposé  l'en- 
semble dans  notre  Tome  deuxième .  — A  ces  vinglrsix  ma- 
nuscrits complexes ,  il  faut  ajouter,  au  nombre  de  dix- 
neuf,  les  manuscrits  spéciaux  da  Breviarium  ou  du  Code 
d'Alaric  qui  ont  été  recherchés  et  découverts  en  France 
par  l'infatigable  Haënel ,  professeur  à  Leipsick  ;  ce  qui , 
dans  l'état  actuel  des  recherches  de  ce  genre ,  porte  à 
quarante-cinq  le  nombre  total  des  anciens  exemplaires 
connus  du  Code  d'Alaric  *. 

Parmi  les  manuscrits  indiqués  dans  les  Notices  de 
^.  Pardessus ,  un  seul  du  ix"  siècle  présente ,  sous  le  titre 
de  Lex  Justinianea  ,  l'abrégé  des  Noyelles  de  Justinien , 
fait  eq  l'an  570  à  Constantinople,  par  Julien,  professeur 

5  Voir  tes  tableaux  d'HaëDel  daos  le  vin*  volume  de  la  Tbémis,  p.  209. 
Jl»  se  divisent  en  SI  textes  complets, — 19  abrégée  «f  ttémaliquemeot,— 
et  5  abr^ég  aibilrairemeat. 
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en  droit,  consul  et  patrice.  C'eat  un  point  digne  de  re- 
marque, que  dans  tes  soixante-quatre  manuscrits  de  la 
loi  Salique  ou  dans  les  quarante-cinq  du  Code  d'AIaric 
mentionnés  par  Haënel ,  on  n'aperçoive  pas  d'autre 
partie  du  droit  de  Justinien  que  cette  traduction  latine 
et  abrégée  des  Novelles  grecques ,  disposées  d'après  un 
ordre  tout  à  fait  arbitraire.  —  Et  de  plus,  quand  on 
interroge  les  manuscrits  produits  par  la  renaissance  du 
Droit  romain  au  moyen  âge ,  on  n'en  trouve  en  France 
qu'un  seul,  contenant  le  Code  de  Justimen,  qui  puisse 
par  son  écriture  se  reporter  au  ii'  siècle  '.  Cela  confirme 
bien  tout  ce  que  nous  avons  dit ,  avec  Montesquieu , 
sur  l'influence  prédominante  du  Code  Théodosien  et  des 
monuments  accessoires,  abrégés ,  interprétés  et  modifiés 
dans  une  assemblée  des  provinciaux  du  Midi. 

2'  Pour  le  Sud-Est  ,  plusieurs  manuscrits  donnent  la 
Loi  romaine  des  Burgondes ,  et  leur  Loi  germanique ,  ré- 
digée par  l'ordre  du  roi  Gondebald ,  sous  le  nom  de  Loi 
Gombette  (Lex  Gundobada).  —  Mais  à  l'égard  de  la  contrée 
la  plus  méridionale  et  la  plus  voisine  des  Pyrénées,  qui 
a  formé  la  Gothie  (le  Baa-Languedoc)  longtemps  séparée 
du  royaume  des  Francs ,  «n  seul  de  nos  manuscrits  con- 
tient le  Code  de  la  loi  Visigothique,  ce  qui  annonce  le 
peu  d'autorité  de  cette  Loi ,  hors  de  l'Espague. 

3°  Quant  au  Nord  de  la  France ,  les  soixante-quatre 
manuscrits  la  loi  Salique  présentent  le  Code  appliqué , 
principalement  dans  la  Neustrie,  soit  aux  Francs-Saliens 

6  Voir  les  tableaux  d'Haenel,  Thénii3,t.  viii,  p.  S09ett.  tz,p.  159. 
Ce  précieux  mantiBcrit  appartient  i  la  Bibliolbè(|n;  de  Montpellier. 
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eux-mêmes,  soit  aux  barbares  qui  avaient  suivi  leur  foi^ 
tune  et  adopté  leur  loi'.  La  personnalité  delaloiSalique, 
comme  celle  des  autres  lois  barbares ,  la  rendait  cerlai- 
nemeot  applicable  en  dehors  de  cette  région ,  car  elle 
suivait  ses  sujets  en  tous  lieux  j)our  régir  leurs  personne» 
et  leurs  biens.  Hais  t'influence  habituelle  de  la  loi  s'exer- 
çait au  nord  surtout  du  royaume  de  Neustrie  :  les  an- 
ciennes coQtumes  d'Amiens ,  par  exemple ,  portent  l'em- 
preinte visible  de  son  action  sur  les  mœurs  dans  le» 
régions  de  la  Somme'. 

4'  Pour  le  Nord-Est  de  la  France,  ou  l'Austrasie  (en 
y  comprenant  les  possessions  franques  d'outre-Rhin) , 
les  manuscrits  fournissent  la  loi  des  Ripuaires ,  la  loi 
des  Allauands  et  celle  des  Bavarois. 

5'  Et  enfin ,  pour  la  France  ,  elle-même ,  prise  dans 
son  ensemble ,  les  mannscrits  (indépendamment  du  ca- 
ractère de  généralité  attaché  à  tontes  les  lois  barbares 
cooune  lois  personnelle)  nous  oflfrent  les  Décrets  des 
rois  mérovingiens,  les  Capitulaires ,  les  Formules,  les 
Conciles,  le  Codex  Canonum  de  Denys  le  Petit.  Hais, 
à  l'égard  du  droit  canonique ,  on  doit  observer  que  les 
Fausses  Décrétâtes  ne  se  rencontrent  pas  dans  les  ma- 
nnscrits complexes  qui  constituaient  les  Livres  légaux 
de  la  France  :  on  les  trouve  seulement  dans  des  manu- 
scrits spéciaux  qui  remontent  au  ix'  siècle ,  ainsi  que  je 
l'exposerai  ultérieurement. 

7  Lex  Sal.  mnmdafii ,  lit.  uni ,  et  H.  Pàhdxssus  ,  Ussert.,  p.  A37. 

8  H.  TnoPLOHG  a  bit  ressortir  très-vivement  ce  point  de  vue  dans  son 
rapport  i  l'Académie  des  scieDces  morales  sur  les  ancitnne»  eouiunut 
du  BailHage  d'Jmiettg,  puliliées  et  commentées  par  M.  Bouthors.  (Voir 
nmue  4e  LégUtation,  aa  18A6,  p.  1  et  139.) 
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Tels  sont  les  résultats  précis  que  les  manuscrite  nottS 
foorniâsent  sur  la  topographie  du  Droit  sons  les  deui 
premières  races.^  L'analyse  de  ces  dociliiients  nouft 
donne  aussi  sur  TapplicatioD  du  Dt'oît  germanique  oA 
dernier  et  grave  résultat  :  c'e^st  que  le  DRoit  âEiiHi.ntQtiK  ', 
dans  ses  rapports  avec  la  France,  compretiait;  seldfl 

les  LITRES  DES  LOIS  : 

La  loi  Saliquej 

La  loi  des  Ripuaires  (complétée  par  celles  des  Alle- 
mands et  des  Bavarois)  ;    ' 

La  loi  des  Burgondes  ; 

Et  enfin  la  loi  des  Visigotlis ,  quoique  à  peine  indi- 
quée dans  les  manuscrits  français. 

Mais  la  loi  des  Lombards  n'apparatt  que  daiis  les 
manuscrits  de  l'Italie;  et  les  lois  des  Thuringiens,  des 
Frisons ,  des  Saxons,  des  Anglo-Saxons ,  étaient  restées 
en  dehors  du  Droit  germanique  de  la  France. 

L'histoire  générale  des  peuples  de  l'Allemagne  et 
le  Droit  germanique,  considéré  en  lui-même ,  réclament 
nécessairement  l'étude  et  l'exposition  de  toutes  les  loi^ 
barbares.  —  La  méthode  ne  doit  pas  élre  tout  à  fait  la 
même  j  relativement  à  l'histoire  du  Droit  français.  L'é- 
tude générale  des  lois  barbares  est  utile ,  sans  doute , 
et  même  indispensable  pour  apprécier  l'esprit  dii  Droit 
germanique  (objet  de  l'un  des  chapitres  suivants), 
pour  déterminer  des  analogies  ou  des  différences,  selon 
le  caractère  particulier  des  tribus  de  l'Allemagne  ;  mais 
l'histoire  externe  de  toutes  ces  lois  n'est  pas  néces- 
saire ,  elle  serait  même  superflue  pour  l'exposition  du 
Droit  de  notre  pays. — Notre  exposition  historique  devra 
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CRAP,  ni.  HonuHÉnTs  dd  droit,  d'après  Les  uss.  71 
donc  se  renfermer  dans  ks  limites  des  Lois  que  nous 
venons  d'indiquer  poar  la  France  proprement  dite. 

Par  les  manuscrits  qui  contiennent  la  Loi  romaine  et 
les  Lois  barbares ,  nous  possédons  le  Droit  écrit  He  la 
première  partie  du  moyen  âge  ;  ■ —  par  les  Formules  qui 
contiennent  les  traditions  gallo-romaines,  ecclésiasti- 
ques et  germaniques  qui  se  sont  combinées  et  perpétuées 
dans  les  mœurs ,  nous  possédons  le  Droit  non  écrit  de 
la  même  époque ,  pour  les  diverses  populatious  de  la 
Gaiule  qui  deviendra  la  France. 

Ainsi  ta  lumière  n'est  pas  absente }  il  s'agit  & 
d'en  concentrer  les  rayons  épars. 
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CHAPITRE  IV. 


DBOIT  GSaïUHKlDE  DE  LA  FRANCE  ;    SISTOIRB  EXTEIUIR. 

HONUHENTS  DES  LOIS  BARBARE3. 


SECTION  I". 

LOI  SAUQD8. 

SOHH&IRE. 

S  1.  —  Opinion*  tur  la  rédaction  primitive  de  la  loi  Salique  en 
langue  tuiagiiej  —  Caractère  de»  gloiet  malbergiquet. 

J  2.  —  £poque  approximative  de  la  rédaction  latine.— Texte  le plui 
ancien  de  la  loi  Salique  reconnu  parmi  ceux  publiée  jut- 
9 u'd  prêtent.  —  Lieu  probable  de  ta  rédaction  et  de  la 
promulgation, 

S  3>  —  RéxAtion  de  Charlemagne ,  Lei  emendala.—  Documente  ae- 
ceiioiree  à  la  loi  Salique.  —  Éditions  divereee.  ~  Col~ 
leetion  de  M.  Parâeetu». 


S  1.—  OPINIONB  SUR   Ll  BËDACTIOn  PBIXITIVS  DE  LA  LOI   BILIQDE  En 
LiRGDB  TDDESQUE.  —  CAnACTËRB  DES  GLOSES  HALBBBGIQnES, 

Une  des  premières  quêtions  posées  par  les  écrivains 
JDriscoQsultes  qui  se  sont  occupés  de  la  loi  Saliqae ,  est 
celle  de  savoir  si  cette  loi  fut  rédigée  en  laugue  ger- 
manique, avant  de  passer  dans  nos  textes  latins.  Cette 
question ,  poor  la  solution  de  laquelle  on  ne  saurait  se 
flatter  de  retrouver,  un  jour,  le  texte  supposé  en  langue 
teutonique ,  n'a  pas  une  importance  capitale  pour  l'his- 
toire du  Droit  français,  car  l'incertitude  de  sa  solution 
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ne  peat  jeter  aacune  ombre  ni  sur  l'interprétation  ni 
sur  la  destinée  des  textes  que  noue  possédons ,  et  qui 
ont  fait  loi  après  la  conquête.  An  point  de  vue  de  l'éni- 
dition ,  toalflfois ,  elle  a  de  l'intérêt  ;  et  des  noms  d'une 
grande  autorité  appuient  également  l'opinion  favorable 
et  l'opinion  contraire  à  l'idée  d'une  rédaction  originate  en 
langue  franque*.  Nous  trouvons  dans  les  annales  de 
l'Islande  un  usage  qui  nous  semble  propre  à  résoudre 
la  difiSculté.  L'ancienne  Loi  de  l'Islande ,  dont  le  texte 
est  publié  sous  le  titre  de  GRicIs,  et  que  nous  signalerons 
spécialement  dans  la  vi*  section  du  présent  chapitre , 
avait  été  déclarée  en  l'assemblée  générale  de  la  Colonie 
norwégienne,  longtemps  avant  d'être  rédigée  par  écrii; 
et  à  l'ouverture  de  chaque  année,  elle  était  répétée  ora- 
tement  par  le  président  de  l'assemblée,  appelé  d'un  nom 
qui  signiGait  Promulgateur  de  ta  loi  :  deux  siècles  après 
-la  première  et  solennelle  déclaration  des  coutumes  na- 
tionales faite  par  I'alti nc  (assises  générales  de  l'Islande), 
les  lois  islandaises  n'étaient  encore  conservées  que  par 
la  tradition.  Cet  usage  des  Islandais  de  faire  réciter  la 
loi  pour  la  conserver  traditionnellement,  n'a<t-il  pas  pu 
être  pratiqué  par  les  Francs ,  alors  qu'ils  résidaient  dans 
les  régions  du  Nord  ? 

Que  les  Francs  de  diverses  tribus  avant  de  quitter  les 
régions  de  l'Elbe ,  ou  que  les  Francs-Saliens  avant  de 
quitter  les  rives  de  la  Sala ,  l'un  des  affluents  du  fleuve 
septentrional ,  se  soient  réunis  en  assemblées  d'hommes 

1  AJDsi,  M.  Cduot,  Cours  d'hist.  moderne,  t.  i",  et  M.  Pardessds, 
Dissert.,  p.  Z(16-ilil8, sont  pour ropinioa  favorable  à  la  rédactioD  germa- 
DJque  —  MiiLLEH  ,  Sur  l'âge  et  te  payi  de  ta  loi  Satigae  (ISltO),  et 
H.  GDÉBAni>(Joura.  dea  Savants,  1843,  p.  6S3),  sont  d'un  avis  contraire. 
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libres  dans  leurs  cantons;  qu'ils  aient  choisi  parmi  eiii 
des  chefs  ou  des  ànciems  pour  reconiialtre  et  Séclarer 
solennellement  la  Loi  ou  les  Coutumes  de  la  tribu  :  c'est 
un  fait  très-possible ,  très-nalurel ,  et  facile  à  concilier 
inêmé  avec  les  Prologues  de  la  loi  Salique,  offrant 
,  parmi  les  noms  des  cheffe  et  des  cantons ,  les  iioms  de 
Salegasc  et  de  Salechem ,  qui  semblent  indiquer  la  région 
priiDitive  et  l'origine  des  Saliens'.  La  déclaration  orale, 
conforme  aux  mœurs  des  tribus  qui  vivent  dans  l'enfance 
de  l'étal  social  ;  conforme  aux  plus  anciens  usages  d'une 
Colonie  scaiidinave,  est  très-vraisemblable  :  la  rédaction 
écrite ,  au  coritraire ,  offre  une  hypothèse  entourée  de 
difficultés  insolubles;  elle  est  moralement  impossible. 

Les  Francs,  en  effet,  n'avaient  pas  de  caractères  al- 
phabétiques pour  écrire  leur  langage,  avant  dècoiuiattre 
la  langue  et  l'écriture  dès  Romains.  Les  Runes  des  peu- 
ples Scandinaves,  semblables  aux  premiers  signes  repré- 
sentatifs chez  les  peuples  sauvages,  s'appliquaient,  danà 
leur  informe  nature,  à  ta  représentation  d'objets  maté- 
riels et  simples ,  et  non  à  des  combinaisons  intellectuelles 
comme  des  dispositions  de  lois.  Le  savatit  Collecteur  déë 
inonuments  de  la  Germanie,  Pbrtz  ,  dit,  en  ouvrant  son 
vaste  Recueil  :  «  L'origine  des  annales  chez  nos  ancêtres, 
»  comme  presque  tout  genre  d'écrire ,  remonta  à  l'origine 
»  de  l'introduction  de  la  doctrine  chrétienne  parmi  eux. 
»  Bien  que  nous  confusions  la  haute  antiquité  de  l'usage 
B  des  runes,  nous  ignorons  cependant  si  jamais  on  a  pu 

2  Dans  les  Antiquités  de  Fulde  (Iradilionum  Fuldentium  Libri 
(re*), on  iTOnve  encore  [ePagns  .Saiajrei(t)i«,— Etin  aliolocononcu- 
panle  Wintgraba  situni  in  pago  Salageuvi.  —  In  pago  Salageuvl,  in 
villa  quœ  vocalur  Tulbi.  (Berum  Germanie,  feteret  Scriptorei. 
Tradit.  1, 1  ;  i-iv,  i-xiii,  p,  4îiS  (édit.  Pistorias,  1607.) 
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»  \éè  appliquer  à  Y  utilité  commune  et  àurtotlt  les  employer 
»  à  écrire  l'histoire',  »  — Avant  une  Formule  de  renon- 
ciation au  Démon,  rapporta  par  Pertz  aoYin' siècle*,  et  lô 
serment  de  Charles  le  Chauve  envers  Louis  le  Germani- 
que au  IX',  il  n'y  a  pas  de  monument  écrit  de  la  langue 
tudesque.  Dans  les  textes  de  la  loi  Salique  et  d'autres 
lois  barbares,  on  trouve  bien  quelques  mots  isolés  dépen- 
dant d'un  idiome  germanique;  mais  jusqu'au  xii*  siècle, 
l'usage  en  Allemagne  fut  d'écrire  les  actes ,  les  lois  et 
les  coutumes  en  latin  :  le  Miroir  de  Saxe  et  le  Miroir  de 
SouabCf  ces  premiers  essais  du  droit  germanique  fin 
latague  nationale ,  sont  du  xiii*  siècle. 

On  objecte ,  il  est  vrai ,  pour  soutenir  la  possibilité 
d'une  rédaction  primitive  de  la  loi  Salique  en  langue 
franque,  l'exemple  d'IlLPHiLAs,  qui  traduisit  en  langage 
gothique ,  dès  le  y°  siècle ,  les  saintes  Écritures. — Mais 
Ulphilas,  le  premier  apôtre  des  Goths,  était  évêque; 
son  éducation  chrétienne  l'avait  initié  aux  lettres  grec- 
ques et  latines.  Sa  haute  intelligence  et  sa  connaissance 
approfondie  des  langues  qui  lui  permettaient ,  malgré 
son  origine  barbare,  de  comprendre  et  de  traduire 
les  livres  de  la  Bible,  lui  donnèrent  aussi  le  moyen 

3  Annalium  apnd  majores  Dostrosorigo,  «t'eut  omne  ftre  seribenii 
gtfM»,  a  cbristians  ioter  eos  doclrinie  loitiis  deducitur.  iTunarum 
nsum  antiqttissimum  esse  fateamur  licet ,  commuai  lamen  eas  utilitati 
inserrii^e,  nedum  historié  coDscribendee  adhibitas  esse  igooramus.  {De 
jfnnalib.  Germ.  anliquù».  monitùm.— Pebtz,  MonumeDla  Germantx, 
Seriplores,  i.) 

Dana  l'ouvrage  de  M.  tVeaton  iur  les  peuples  du  Nord,  on  trouve  un 
fac-timile  de  caraclères  niniques  recueilUs  sur  un  rocher.  (Eclaircis- 
sements.) 

i  Pertî,  MoDum.,1,  legum  tnprtnnp.  —  Le  serment  en  iangaetu- 
déséâ  lit  3an9  Roquefort,  Dict.  de  la  lanf^ue  romane,  Introd 
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d'appliquer  aa  langage  des  Goths  les  caractères  alpha- 
bétique des  peuples  civilisés.  Il  faisait  pour  les  Golhs, 
par  sa  traduction  des  livres  sacrés  du  latiu  en  gothique, 
bien  plus  que  saint  Jérôme  n'avait  fait  pour  les  Ro- 
mains en  traduisant  les  livres  sacrés  de  l'hébreu  en 
latin ,  car  il  transportait ,  par  une  imitation  hardie ,  les 
caractères  d'une  langue  écrite  dans  une  langue  seule- 
ment parlée;  il  représentait,  pour  la  première  fois,  la 
parole  du  Nord  par  des  signes  qui  se  pliaient  à  toutes 
les  formes  de  la  pensée  :  c'était  une  œuvre  de  génie, 
mais  une  œuvre  unique  qui  impliquait  une  culture 
scientifique  que  l'on  ne  supposera  pas,  sans  doute,  dans 
les  ANCIENS  des  tribus  franques,  vivant  encore  au  milieu 
des  marais  de  l'Elbe  et  des  ténèbres  du  paganisme , 
également  inaccessibles  aux  armes,  à  ta  civilisation  des 
Romains  et  aux  lumières  du  christianisme  '. 

Voudrait-on  invoquer  les  Gloseê  malbergique$  à  l'appui 
de  la  thèse  sur  la  rédaction  primitive  de  la  loi  en  langue 
tudesque  ? — (ki  entend  ordinairement  par  gloses  tnatber- 
giques  les  interpolations,  insérées  dans  quelques  manus- 
crits, de  mots  barbares  et  quelquefois  inintelligibles,  dont 
l'origine  allemande  est  assez  généralement  reconnue  *. 


5  Le  chrigtianisme  D'à  péoéiré  vers  les  Inrds  de  l'Elbe  qu'après  la 
missioD  de  saint  Winfrid  [saint  Bonirace),  aux  tiii*  et  ix*  dëcleB. 

Sur  rarement  tiré  des  livres  d'Ulphilas,  Voir  le  Jouroal  des  savaoti, 
18â3,  deuxième  article  de  M.  GoinARD  sur  ia  loi  Saliquei 

6  Go  trouve  les  gloses  malbergiques  daos  les  textes  rapportés  par 
H.  Pardessus  sous  les  Q"  1,  S,  3  et  A  de  son  BecneU,  daos  les  manuscrits 
de  Wolfeobûltel  et  de  Munich  (l"  et  3*  appendice),  et  dans  le  texte  publié 
par  Hérold .  reproduit  par  Eccard ,  Wendelin  et  til .  Pardessus  (3°  appen- 
dice) ;  en  tout ,  sept  textes  ou  manuscrits  connus.  Un  philologue  d'oulre- 
Bhin  a  cru ,  de  nos  jours ,  rencontrer  dans  les  gloses  malbo'giques  des 
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Les  travaux  combinés  de  Wendelin  et  d'Eccard  ont 
démontré,  depuis  longtemps  [1649-1720],  que  l'on  ne 
pouvait  trouver  dans  ces  annotations  la  trace,  même  lé- 
gère ,  d'une  rédaction  générale.  Wendelin ,  Belge  d'ori- 
gine, a  signalé  dans  les  notes  maibergiques  qui  accom- 
pagnent le  texte  publié  par  Hérold ,  les  noms  de  divers 
lieux  de  son  paya  natal  où  furent  tenus,  selon  lui,  les 
matbergs,  les  assemblées  où  les  lois  étaient  préparées  et 
promulguées.  11  présumait  en  outre  que  les  mots  qui  ne 
représentaieat  pas  des  noms  de  lieux  exprimaient  l'ob- 
jet de  la  loi.  —  Ëccard,  d'origine  allemande,  s'est  at- 
taché spécialement  à  cette  seconde  partie  du  système  de 
Wendelin ,  et  il  a  rendu  très-probable  l'opinion  que  la 
glose  malbergiqne''  indiquait,  à  l'usage  des  Francs  non 
encore  assez  familiarisés  avec  le  latin,  l'objet  ou  le  cou- 
teau succinct  de  certaines  dispositions  de  la  loi.  — 
Les  opinions  de  Wendelin  et  d'Eccard ,  modifiées  l'une 
par  l'autre  dans  ce  qu'elles  ont  d'excessif,  doivent  être 
ici  d'un  très-grand  poids,  à  raison  de  la  nationalité  des 
auteurs  et  de  leur  connaissance  approfondie  de  l'an- 
cienne langue  teutouique'  :  il  est  d'ailleurs  vraiment  im- 
possible de  trouver  days  quelques  mots  isolés,  interpolés 
ou  confondus  dans  le  texte  par  les  copistes ,  l'indice 
d'une  rédaction  générale  et  primitive. 

mots  e6lli<me».  Nous  ne  sommes  pas  partisan ,  A  ce  point,  des  inflaencei 
galliqnes. 

7  Litléralemest ,  glose  damont  de  juilîce,  de  fn4I,  assemblée  on 
jnslice,  et  berg,  mont. 

8  M.  J.  F.  Pepfe,  IHutrtation  higtorique  et  critique  lur  Tori- 
gine  iet  Franc»- Sali fnt  et  de  ]a  loi  Saligue  [Bruxelles,  1828),  a  très- 
bien  apprécié  les  opinions  respectives  de  Wendelin  el  d'Eccard. 

L'opinion  exprimée  parH.  Pardessus  (Loi  Sal.,  p  A19},  est  contormei 
celle  d'Eccard. 


)bï  Google 


78        UV.   ly.  — ipOQDE  raiNÇAISE.    l"   P^IIODB. 

Cette  hypothèse  d'une  rédaction  originale  en  langue 
franque  nous  parait,  en  conséquence,  devoir  être  écartée, 
malgré  l'autorité  des  noms  qui  la  recommandât.  Hais 
on  peut  admettre,  sans  choquer  les  vraisemblances,  la 
distinction  proposée  plus  haut  et  appuyée  par  l'exemple 
du  Code  islandais,  entre  la  déclaration  orale  des  cou- 
tumes ,  faite  auciennemeot  au  sein  des  tribus ,  ^  la  ré- 
daction écrite  qui  n'aurait  pu  avoir  lieu  chez  les  Francs 
qu'après  une  c«-taine  habitude  de  rapporta  avec  l'Em- 
pire et  le  langage  des  Romains*. 

C  3.  —  ÉFOQDE  AFPnbSIHATrvB  DE  LA  KËDACTIOH  LATIRB  DE  tl  LOI  U{J- 
QUB.  —  TEXTE  LE  PLUS  ANCIEN  RECONBD  PARIII  CEUI  PUBLIES  JUS(|D'A 
PRËSBNT.  —LIED  PROBABLE  DB  LA  RÉDACTION  KT  DE  LA  PBOMULGATION. 

,  Pour  D0U8  renfermer  désormais  et  plus  strictenaent 
dans  la  vérité  historique,  nouç  allpns  nous  placer  an 
milieu  des  textes  de  la  loi  Salique,  rassemblés  récemment 
pt  classés  par  M.  Pardessus  en  différentes  familles.  Dans 
ce  cercle  agrandi,  q^i  s'offre  aux  investigations  de  l'his- 
torien, il  faut  rechercher  l'époque  approximative  de  la 
Rédaction  latine  de  la  loi  Salique  et  le  caractère  auqud 
op  peut  reconnaître ,  dans  les  divers  manuscrits ,  la  r^- 
(laclion  la  plus  ancienne ,  ainsi  que  le  Ueii  probable  d^ 
la  promulgation. 

1.  Les  Prologues  qui  sont  en  tête  4^  la  loi  Salique  et 
l'Épilogue,  qui  se  trouve  à  la  fia  du  texte  dans  plusieurs 

9  Tacite,  AiiDat.,n-10,  dit  qu'^rmintiu  parlait  souvent  latin,  ytu- 
raque  lattno  sermone.  Les  GertnaiDS  sur  tes  bords  du  Rhin  cherchaient 
nécessairement  à  se  familiariser  avec  la  langue  latine  ;  mais  les  Francs, 
comme  on  le  sait ,  ne  s'jr  établirent  que  vers  les  ni'  et  iv*  siteles.  (V. 
notre  t.  ii ,  p.  3M.) 
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iQanDscrits,  contiennent,  sur  les  circonstances  de  la  ré- 
daction et  les  rois  successifs  qui  l'ont  présentée  ou  mo- 
diSée,  des  détails  très-précieux ,  s'ils  sont  vrais.  Mais  ces 
documents  sont-ils  dignes  d'être  accueillis  par  la  critique 
historique?  —  Nulle  raison  n'autorise  à  les  rejeter.  Le 
scepticisme  de  Wiarda  sur  ce  sujet  dépasse  toutes  les  lois 
de  la  saine  critique**.  I^  récit,  contenu  dans  le  plus  grand 
Prologue ,  se  trouve  textuellement ,  dit  cet  auteur,  dans 
le  Recueil  des  Gesta  Francorum ,  compilation  du  thi'  siè- 
cle. —  Le  fait  est  exact,  mais  que  peut-on  en  conclure 
contre  la  vérité  du  récit?  Rien ,  puisque  le  compilateur 
des  Gestes  a  pu  et  dû  même  naturellement  emprunter  sa 
narration  au  prologue  de  la  loi  fondamentale  des  Francs. 
Supposer,  de  préférence,  que  ce  soot  les  copistes  de  la 
Loi  qui  auront  emprunté  la  matière  et  les  expressions  du 
prologueau  recueil  des  Gesta,  c'est  nue  supposition  toute 
gratuite.  Le  Prologue  Gens  Francorum  est  reproduit  dans 
onze  manuscrits,  dont  plusieurs  sont  antérieurs  à  la  ré- 
vision de  Charlemagne,  et  le  récit  qu'il  contient  est  con- 
firmé par  un  autre  Prologue,  Plaçait  alque  convertit ,  plus 
simple  par  l'expression ,  identique  par  les  faits ,  lequel 
accompagne  le  grand  prologue  dans  cinq  des  onze  ma- 
nuscrits. —  Quant  à  l'Épilogue  (rapporté  dans  sept 
manuscrits  à  la  6n  du  texte  de  la  loi),  il  présente  des 
indicatioDS  qui  ont  une  corrélation  importante  avec 
Fordre  suivi  dans  quelques  manuscrits  de  la  loi  Salique. 
Il  faut  donc  regarder  les  Prologues  et  l'ÉpUogue 
conune  des  documents  vraiment  historiques  et  propres 
k  éclairer  1^  questions  préliminaires. 

10  Histoire  et  explication  de  la  loi  Salique.  Brème,  1808.  M.Guizot  a 
fait  raoalf  se  de  ce  traité  dans  son  Cours  d'histoire  moderne,  1. 1". 
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En  voici  la  traduction,  que  nous  avons  tâché  de 
rraidre  fidèle  :  pour  les  textes ,  nous  avons  suivi  le  plos 
souvent  ceux  publiés  par  M.  Pardessus;  mais,  panni  les 
diverses  leçons  des  manuscrits,  nous  avons  admis  cer- 
taines variantes  qui  nous  ont  paru  plus  favorables  an 
véritable  sens. 

PREMIER    PROLOGUE. 

«  L'illustre  nation  des  Francs ,  constituée  par  la  main 
»  de  Dieu ,  forte  dans  la  guerre ,  ferme  dans  les  traités 
»  de  pais ,  profonde  dans  le  conseil ,  d'une  noble  sla- 
»  ture ,  d'une  beauté  primitive  de  sang  et  de  forme , 
»  pleine  de  courage ,  de  promptitude  et  d'élan ,  con- 
»  vertie  récemment  à  !a  foi  catholique  et  exempte  d'hé- 
»  résie",  lorsqu'elle  était  encore  dans  l'état  barbare, 
»  cherchant  la  science  sous  l'inspiration  de  Dieu ,  dési- 
j>  rant  la  justice  et  gardant  la  piété  selon  ses  moeurs , 
»  dicta  la  loi  Salique  par  l'organe  des  Gran9s ,  ses  chefe 
j>  élus  parmi  plusieurs,  du  nom  de  Wisogast,  Bodogastj  • 
»  Salegasl,  Wodogasl,  lesquels,  dans  trois  assemblées 
»  réunies  aux  lieux  appelés  Salackem ,  Bodochem  et 
»  PFidockem*^,  après  avoir  discuté  soigneusement  les 
9  origines  de  toutes  les  causes  et  traité  de  chacune  en 
»  particulier,  décrétèrent  le  jugement  suivant. 

»  Mais  dès  que  par  la  grâce  de  Dieu,  le  roi  des  Francs^ 
»  grand  et  invincible*',  Clotis,  eut  reçu  le  baptême 

11  Nuper  se  trouve  dans  plusieiirs  manuscrits ,  non  dans  celui  im- 
primé par  U.  Pardessus,  p.  344.  Quelques  manuscrits  portent  afi  omni 
herese. 

12  De  nombreuses  variantes  sur  les  noms  existent  dans  les  manuscrits 
■ans  altération  bien  sensible.  Voir  Loi  Salique,  Recueil,  p.  345. 

13  Torret»»  et  pulcber,  dans  le  manuscrit  suivi  par  M.  Pardessus ,  an 
lieu  de  Florent  des  publications  antérieures. 
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»  catholique ,  ce  qui  ne  convenait  plus  dans  le  pacte 
»  fut  lucidement  corrigé  tant  par  le  roi  vainqueur  que 
»  par  Childebert  et  Clotaire". 

»  Vive  le  Christ  qui  chérit  les  Francs!  que  le  seigneur 
»  Jésus-Christ  garde  leur  royaume  et  remplisse  les  chefs 
»  de  sa  lumière  et  de  sa  grâce;  qu'il  protège  leur  ar- 
»  mée,  soutienne  leur  foi,  et  accorde  à  leur  piélé  la 
0  joie  f  le  bonheur  de  la  paix  et  la  durée  de  lear  domi- 
»  nation  ! 

»  C'est  cette  race  d'hommes,  en  effet,  qui,  peu  nom- 
B  breuse  encore,  mais  vaillante  et  forte,  secoua  dans 
»  les  combats  et  rejeta  de  sa  tête  le  joug  si  dur  des  Ro- 
»  mains;  ce  sont  les  Francs  qui,  après  leur  admission 
8  au  baptême ,  recherchèrent  et  couvrirent  d'or  ou  de 
»  pierres  précieuses  les  corps  des  saints  martyrs  que  les 
»  Romains  avaient  mutilés  par  le  fer,  livrés  aux  flammes 
»  ou  jetés  aux  bêtes  féroces  pour  être  déchirés.  » 

Ce  prologue  respire  encore  l'enthousiasme  de  la  con- 
quête et  d'une  récente  conversion  au  catholicisme.  Il 
porte  avec  lui ,  par  ce  caractère,  le  témoignage  moral 
de  son  ancienneté".  U  est  seul  dans  plusieurs  manu- 
scrits ,  et  dans  d'autres  il  est  suivi  d'un  deoxième  pro- 


U  Le  manuscrit  Pardessus  porte  la  leçon  procontalis  régit.  La  leçon 
ordinaire  prœcehi  nous  a  paru  préférable. 

15  M.  Pardessus  ,  dont  l'opinion  semble  partagée  pu-  U.  Gdërabd 
[articles sur  la  loi  Sallque),  regarde  le  grand  prologue  Gens  Francorum 
comme  une  paraphrase  de  celui  Placuitatque  convenu  Nous  ne  pou- 
.  vons  adopter  cette  manière  de  voir,  et  doqs  remarquons ,  à  ce  sujet ,  que 
le  grand  prologue  (qui  est  dans  onze  Mss.)  estjoint  au  texte  que  M.  Par- 
dessus regarde  comme  contenant  la  plus  ancienne  rédaction  de  la  loi 
Salique,  Ms.  MOfi  de  la  Bib.  R,  — 1"  des  textes,  Recueille  ta  Xot 
Saliquf. 
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logue  qui  semble  le  résumé  du  premier,  mais  dont 
quelques  expressions  nous  paraisseut  importantes  pour 
marquer  le  passage  de  la  coutume  générale  des  guerres 
de  famille  ou  de  vengeance  au  système  des  compositions 
et  des  amenda. 

DEUXIÈME   PROLOGUE. 

«  Il  a  plu  et  il  a  été  convenu  entre  les  Francs  et  leurs 
»  Anciens  ou  Principaux  que  pour  conserver  entre  eux 
»  l'amour  de  la  paix ,  ils  devaient  retrancher  tous  les 
»  accroissements  de  rixes  et  de  haines  ;  et  comoie  ils 
»  l'emportaient  par  la  force  du  bras  sur  les  autres  na- 
»  tiens  placées  près  d'eux,  ils  devaient  aussi  les  sur- 
»  passer  par  l' autorité  de  la  loi ,  afin  que  Vaction  crtmi- 
»  netle  eût  un  terme  selon  la  qualité  dei  causes'^,  n  — 
Suivent,  comme  dans  le  grand  prologue,  les  noms  des 
chefs  qui  furent  élus  pour  cet  objet  et  ceux  des  cantons 
où  furent  tenues  les  assemblées. 

L'Ëpilogue  inséré  à  la  fin  de  la  loi ,  dans  plusieurs 
manuscrits ,  est  tr^important  pour  marquer  la  parti- 
cipation législative  de  Glovis  et  de  ses  successeurs  au 
Code  des  Francs-Saliens.  Il  porte  quelquefois  le  titre  de 

CONFIRMATION  DE  LA  1.01  PAR  LES  ROIS. 
ÉPILOGUE. 

«  Là  finit  le  livre  de  la  loi  Salique  que  le  premier  Boi 
»  des  Francs  a  promulgué*^,  et  qu'il  a  ensuite  retouché, 

16  Pour  les  Textes  des  deux  Prologues ,  voir  le  Becueil  de  la  Ud 
Salique ,  p.  3^,  et  noire  Apfekdige  ii  ,  à  k  fin  du  volume. 

17  C'est  le  sens  du  mot  ilolutt ,  selon  la  remarque  de  M>  I 
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»  d'accord  avec  les  Francs,  de  manière  à  ajout 
»  que  chose  aux  titres  et  à  les  conduire  ainsi 
»  mier  au  soixant«-dix-huitième.  —  Depuis ,  Cl 
j)  résolut,  après  de  lentes  réflexions,  d'ajouter, 
»  feert  aussi  avec  les  Francs,  ce  qu'il  aurait  pu  t 
»  et  l'on  sait  qu'il  porta  les  titres  de  78  à  84 ,  pour  y 
»  comprendre  ce  qui  lui  en  paraissait  digne.  — En  der- 
B  hier  lieu ,  Clotaire  ayant  reçii  de  soii  frère  plus  âgé  la 
»  loi  graduellement  augmentée ,  ût  avec  les  Sages  du 
i)  royaume  une  autre  addition ,  ef  la  conduisit  du  titre 
»  84*  à  sa  fin.  Et  ainsi  leurs  efforts  s'unirenl  de  manière 
»  ft  donner  la  stabilité  à  toutes  les  choses  par  eux  con- 
»  Btituées  '*.  » 

Il  résiste  de  cette  Confirinatioii  de  la  toi ,  combinée 
avec  le  premier  Prologue,  que  la  rédaction  latine  de  la 
loi  Sâlique  fut  d'abord  promulguée  par  Clovis  avant  sa 
Cbuversioil  ail  christianisme,  de  l'an  481  à  l'an  496;  et 
qu'après  sa  conversion ,  c'est-à-dire  de  l'an  497  à  l'an- 
née 51 1  ^  époque  de  sa  mort ,  le  roi  des  Francs  ajouta 
Dïi  certain  nombre  de  titres ,  exemple  qui  fui  suivi  par 
deux  dé  ses  successeurs  immédiats. 

L'état  d'un  manuscrit  de  Leyde  a  p^mis  au  savant 
Collecteur  des  monuments  de  la  Germanie ,  averti  par 
l'Ëpilogue  qui  contient  l'historique  des  rédactions  pro- 
gressives de  la  loi  Salique ,  de  retrouver  les  dispositions 
ajoutées  par  Clovis  à  la  rédaction  première.  Ce  sont 
douze  titres  que  Pertz  a  imprimés  au  commencement  de 

Les  manuscrits  ne  nororoeat  pas  CLons ,  comme  le  texte  de  l'Épilogue 
mtiriroé  jar  Du  TUlet  el  Pilhou. 
ISTestedel'Ëptlogue.RecueildelaL.S.,  p.  3&7,  et  Appehd.  lu. 
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soQ  quatrième  volume  des  Monumenia ,  et  M.  Pardessus 
>ita  extravagantia  de  la  loi  Salique ,  et  dans 
lime  du  Recueil  des  Diplômes.  —  Pertz  a 
e  aussi ,  dans  des  dispositions  tirées  da 
'it,  les  additions  provenant  deChildebert 
'  ;  mais  cette  seconde  attribution  de  textes 
est  moins  sûre  que  la  première  et  moins  digne  d'intérêt  : 
l'important ,  c'est  la  distinction  exacte  des  titres  prin- 
cipaux de  la  loi  Salique  et  des  titres  accessoires  ;  c'est 
la  connaissance  précise  des  dispositions  additionnelles 
deClovis.  Celles-ci  commencent  dans  les  manuscrits  spé- 
ciaux qui  les  contiennent  après  le  titre  De  Cabatlo  qui 
termine  les  manuscrits  ordinaires  ^'*. 

II.  Cette  distinction  entre  les  titres  principaux  et  acces- 
soires de  la  loi  Salique  met  sur  la  voie  pour  reconnaître 
te  texte  le  plus  ancien  à  travers  lesdiverses  rédactions. — 
Ce  texte  sera  retrouvé  avec  certitude  dans  les  manuscrits 
qui  présenteront  ces  deux  conditions ,  savoir  : 

1  '  Que  le  texte  contiendra  un  nombre  de  titres  cor- 
rélatif au  nombre  indiqué  par  l'Épilogue ,  comme  consti- 
tuant l'ensemble  de  la  loi  Salique  sous  le  règne  de 
Clovisj 

2'  Qu'il  n'oârira  aucuoe  trace  de  chrbtianisme  dans 
les  titres  principaux ,  c'est-à-dire  les  titres  précédant  les 
dispositions  addiiionnelles. 

19  H.  Pardessos,  Loi  Salique,  p.  329,  et  Capita  extravag.,  dn 
n*  xiiiaun'zx;  dun'xxiaoïi'XL.  Pertz,  Monumenia  germ.,  t.  ir, 
tit.  2,  S  3. 

20  M.  Pardessus,  U)i  Saliqae.— Dissertât.  1",  p.  ù31.  La  fin  des  ad- 

ditionB  de  Clovis  est'marquée  dans  le  manuscrit  de  Leyde  par  un  édit  de 
Chilpéric  qui  les  sépare  des  dispositions  subséquentes  { et  dans  le  Ms.  de 
Paris  6ùOZi ,  par  le  titre  du  même  édit. 
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Or  ce  double  caractère  ne  se  rencontre  que  dans  un 
manuscrit,  parnii  tous  ceux  de  la  loi  Salîque,  le  manu- 
scrit 4404  de  la  Bibliothèque  royale,  dont  la  première 
partie  ouvre  le  recueil  de  M.  Pardessus.  —  Dans  sa  con- 
texture  complète,  les  douzeHilres  additionnels  de  Clovis, 
qui  viennent  à  la  suite  des  soixante-cinq  titres  pr'mci~ 
paux  (et  que  l'éditeur  a  classés  à  part,  en  tête  des 
Capîta  exlravagnntia),  conduisent  au  titre  soixante-dix- 
Iioitième  exclusivement,  nombre  total  donné  par  l'Épi- 
logue :  en  outre ,  les  soixante-cinq  titres ,  qui  s'arrêtent 
à  celai  De  Cabatlo  et  précèdent  les  additions,  ne  portent 
aucune  empreinte  de  christianisme*'. 

Le  manuscrit  1 1 9,  de  Leyde,  dont  M.  Pertz  s'est  servi, 
ne  remplit  pas  ainsi  les  deux  conditions.  Il  contient 
soixante-neuf  titres  au  lieu  de  soixante-cinq,  jusques  et 
y  compris  celui  De  CabaUo\  et  un  nombre  total  supérieur 
à  celui  de  soixanfe-dix-huit  indiqué  par  l'Épilogue.  — 
De  plus ,  les  soixante-neuf  titres  principaux  offrent  des 
traces  de  christianisme  et  la  rédaction  même  de  la  loi 
revisée  sous  Charlemagne. 

Des  Savants  français  et  étrangers  ont  autrefois  re- 
gardé, comme  le  plus  ancien  texte ,  celui  donné  par  le 
manuscrit  de  Wolfenbùttel  et  imprimé  par  Eccard  en 
1 720  '*.  D'autres,  et  notamment  du  Gange  et  Wendelin , 

21  Par  exemple,  le  titre  xiii.  De  rapto  ingmuorum ,  ne  contieot  pas 
contre  les  unions  des  cousins,  réputées  par  la  suile  incestueuses,  la  peine 
quecontient  le  troisième  texte,  lit.xm,n<>n.  (Conrérerlespages  9et 
78  du  Recueil  de  M.  Pardessus.) 

22  Reproduit  par  D.  Bouquet,  v;  par  GANCtAni,  v;  par  M.  Pabdes- 
sus,  p.  158. 

Legrard  d'Aussï  a  Tait,  en  l'an  vu,  un  Mémoire  pour  prouver  la 


)bï  Google 


86       LIT.  IT.  — àPOQDS  FSANÇAISB.   l"  Pl^BIODB. 

ont  penchéen  faveur  du  texte  publié  par  Hérold,  d'après 
nn  manuscrit  de  Fulde*'.  Mais  la  coïncideuce  des  cir- 
constances, qui  sont  réellement  caractéristiqaes  4a 
plus  aDcieD  texte ,  n'est  entière  que  dans  le  manuscrit 
de  Paris  imprimé  de  nos  jours  pour  la  première  fois  ; 
et  cette  coïncidence  est  d'autant  plus  remarquable  que 
ce  manuscrit  porte  le  titre  formel  de  Litre  des  lois. 

Ainsi ,  grâces  aux  travaux  combinés  de  Pertz  et  de 
M.  Pardessus  et  à  la  découverte  faite  par  ce  dernier 
dans  les  manuscrits  français ,  nous  avons  aujourd'hui 
la  certitude  de  posséder  le.texte  le  plus  anéen  de  la  loi 
Salique,  c'est-à-dire  la  rédaction  antérieure  au  baptême 

du  PREHER  ROI  TRÈS-CHRÉTIEK. 

m.  Ces  poiots  étant  fixés,  il  devient  plus  facile  de  dé- 
terminer les  lieax  de  la  rédaction  et  de  la  promulgation. 

Les  limites  dans  lesquelles  fut  renfermée  la  conquête , 
depuis  l'avènement  de  Clovis  josqa'à  son  baptême ,  in- 
diqueat  la  région  en  vue  de  laqueUe  la  loi  Salique  a  été 
rédigée  et  promulguée.  Reconnu  roi  de  Tournai,  en  481 , 
Clovis  régnait  dans  la  deuxième  Belgique  conmie  succes- 

prioritd  de  ce  texte.  (Mém.  de  TAcad.  des  scleoces  morales,  t.  lii.) 
LemannscHt  de  Wolfenbùttel  parait  le  ptu8  andeb  par  la  chronologif 
des  rois,  qui  s'arrête  à  Ghildéric  m,  mort  ea  755.  Mai?  il  ne  fout  pas  con- 
fondre l'ancienoelé  du  manuscril  avec  celle  du  lextè  y'contënu.  Noue 
avons  déji  fait  remarquer  qu'aucun  des  manuscrits  n'était  d'écrilnre 
mérovingienne. 

23  Publié  par  Hérold,  el  reproduit  par  Wendelin,  Eccard  et  M.  Par- 
dessus.—Ce  texte  paraît  avoir  été  composé  à  l'aide  de  plusieurs  ma- 
nuscrits. L'original,  du  moins,  n'en  a  pas  été  retrouvé  jusqu'à  présent. 
M.  Guérard  regarde  aussi  comme  le  [dus  ancien  texte  celui  dn  ma- 
nuscrit hliOh ,  imprimé  par  M.  Pardessus  en  télé  de  son  Recueil.  (Voir 
JowmaJ  iei  SavanU,  18A3.) 
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seur  de  son  père  Chilpéric.  En  488,  il  avait  Bonmis  la 
quatrième  Lyonnaise  jusqu'aux,  rives  de  la  Seine  et  de 
ta  Loire  ;  et ,  depuis ,  jusqu'à  l'an  i96 ,  époque  de  la  ba- 
taille de  Tolbiac  et  de  sa  conversion  an  christianisme, 
Qovis  n'avait  plus  eu  de  guerre  à  soutenir.  Du  nord  au 
sud  f  dans  nn  espace  de  quinze  ans,  sa  domination  s'était 
étendue  et  consolidée ,  de  la  France  rhénane  jusqu'au 
fleuve  qui  limitait  l'Aquitaine;  mais,  à  l'est,  elle  s'arrê- 
tait à  la  forêt  Garbonnière  qui  formait  ta  séparation  des 
Francs-Saliens  et  des  Francs-Ripuaires.  C'est  néces- 
sairement sur  un  point  de  cette  vaste  région ,  quand  les 
Francs  étaient  encore  païens  ",  et  probablement  dans 
l'intervalle  de  paix  de  l'an  488  à  l'an  496 ,  que  la  loi 
Salique  fut  promulguée  afin  de  régler  les  rapports  des 
Francs-Saliens  entre  eux  et  avec  les  Gallo-Romains.  Les 
limites  que  nous  venons  de  rappeler  se  retrouvent,  dans 
toutes  les  rédactions  de  la  loi  Salique,  comme  une  grande 
ligne  de  démarcation  qui  mettait  dans  les  délais  judi- 
ciaires une  différence  de  moitié  :  quarante  nuits  pour  les 
citations  dans  l'intérieur  du  territoire,  quatre-vingts 
nuits  pour  les  citations  à  donner  an  delà  du  fleuve  et  de 
la  forêt". 

Cest  là  le  théâtre  général  de  la  promulgation  :  mais 
on  peut  arriver  à  quelque  chose  de  plus  précis  et  au  lieu 
même  de  la  rédaction.  Le  second  Prologue,  d'aprèsdeux 

2£i  Un  texte  des  additione ,  aUribuées  aux  premiers  roia  A-ancs ,  le  dit 
expressément  :  Propterea  non  est  Bacramentum  in  Francos  ;  quando  îlll 
legem  composuerunt  non  eranf  CftnVriani.  (ChiLD. régis,  capilnl.  û.— 
Perti,  Monum.,  ir,  p.  6.  —  Recueil  de  U  Loi  Baliqne,  Capiia  ex- 
travag.) 

35  L.  SaL,  lit.  ZLa. 
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manuscrits,  indique  les  lieux  de  Bodockem,  Salechemet 
Widochem ,  en  disant  quits  sont  de  Vautre  côté  du  Rhin  *'. 
Le  Belge  Wendelin ,  recherchant  dans  sod  pays  le  sol  natal 
de  la  loi  Salique,  a  cru  reconnaître  dans  la  Toxandrie, 
de  ce  c6té-ci  du  Rhin ,  de  l'Escaut  et  de  la  Meuse ,  les 
noms  du  Prologue  transformés  en  noms  modernes^'. 
D'après  ses  conjectures,  la  rédaction  aurait  été  faite  dans 
les  contrées  de  la  Flandre  et  du  Brabant.  Son  opinion  a 
été  repoussée  par  Eccard,  qui  revendiquait  l'honneur 
du  sol  natal  pour  rAUemagne ,  sa  patrie  ;  et  les  auteurs 
modernes  se  sont  partagés  entre  les  deux  systèmes'*. 
Mais  une  considération,  qui  tient  à  l'histoire  même 
du  Droit ,  nous  paraît  très-propre,  indépendamment  des 
autres  motifs ,  à  confirmer  l'opinion  de  Wendelin  ;  c'est 
le  rapport  qui  existe  entre  la  loi  Salique  et  la  coutume 
de  Malines  ou  autres  coutumes  des  contrées  situées 
au  nord  de  la  Belgique.  Nous  citerons  ici  quelques 
exemples  seulement  :  —  Les  délais ,  dans  !a  loi  Salique , 
sont  comptés  par  nuit  ;  la  coutume  de  Malines  tire  en- 
core du  mot  de  nuit  les  mots  de  jour  d'audience ,  de 
session  des  juges  ^'.  —  Dans  la  loi  Salique  les  petits  dé- 
lits sont  punis  d'une  amende  en  chevaux  et  -en  bétail  ; 

26  /n  vUlû  que  ultra  Renum  mni.  Mss.  A628  A  et  164  bis.  — 
M.  Pardessus,  préf.,  n"x  etxiiv,  et  p.  343. 

27  Boioheim  OU  Bodehovt ,  selon  WeDdelin,  p.  104,  eal  représenté 
par  BoEDERHOUES  ;  --  Satechem  ou  Setechem ,  par  Seleheiu  ;  —  Witi' 
âokeim  ou  Windehove ,  par  Wihtebshoden.  Wendelin  a  dressé  une 
carie  du  payspoor  rendre  visible  le  nalai«joIum,  p.  108. 

28  WiARDA  (180B)  avait  admis  avec  Weudelin  que  Ut  loi  Salique  avait 
été  rédigée  sur  la  rict  gauche.  M.  Gdizot  a  donné  sa  grave  adhésion  1 
cet  avis. 

29  L.  sal.,  lit.  XLTUi,  LUI,  lv.  —  Coût,  de  Malines ,  tit.  i,  arL  23  ; 
tit.  2I1I,  art  8. 

Genecie,  Gtnacte  (jour  d'audience,  session),  de  Nacht  (.nuit). 
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de  même  dans  plnsieurs  dispositions  de  la  coutume  de 
Malines^".  — La  loi  Salique  et  cette  Coutume  punissent 
également  des  délits  plus  graves  par  la  perte  d'un  mem- 
bre " .  —  Le  transport  de  la  propriété  se  fait  de  la  même 
manière,  pestdca,  dans  la  loi  Salique  et  la  Coutume 
dtée  "  î  —  les  dispositions  sur  les  droits  des  femmes, 
relativement  aux  héritages,  ont  le  même  esprit". — En 
cas  d'homicide ,  les  haines  de  famille  et  les  réconcilia- 
tions sont  attestées  par  les  mêmes  usages  dans  la  loi  Sa- 
lique et  les  coutumes  de  Malines  et  d'Anvers  ". 

Ainsi,  le  sol  natal  de  la  loi  Salique  dans  la  partie 
nord  de  la  Belgique ,  dans  cette  même  Toxandrie ,  entre 
l'Escaut  et  le  Bas-Rhin ,  où  Julien  permit  aux  Salions  de 
résider  '',  se  trouve  comme  attesté  par  la  perpétuité 
des  coutumes  établies  sur  les  rives  de  l'Escaut  et  de 
la  Meuse ^";  et  ce  parallèle,  facile  à  poursuivre  sur 
d'autres  points  dans  les  coutumes  de  l'ancienne  Bel- 

30  L.  Sa).,  lit.  XX,  lib.  7,  8  ;  xxvii,  26;  xxxii,  1,  lA  ;  xsxill,  etc.  — 
Cout.  deMal.,tit.  xu.art.  A,  9,  12,13,17,18,39. 

31  L.  5.,  Ut.  LTi  ;  GOUt.,  tîl.  xii,  12, 15, 19,  21,  28. 
33  L.  5.,  U.1X  et  un  ;  Coût.,  xi,  17. 

33  L.  S.,  Lxil  ;  Coût,  xti,  S. 

3&  L.  S.,  Lxv;  Goût,  de  Mal.,i,  8  ;  — Cout.  d'Anvers ,  tîL  xxii, 
art.  7. 

35  Ahh.  Marcell.,  lib.  xvii,  8.— Voir  notre  (ome  ii,  p.  34G,  et  Fao- 
riel,  Hist.  de  la  Gaule  mêrid.,  1-167. 

36  NouB  devons  faire  remarquer  que  leB  mots  ultra  Rhenum  da 
petit  prologue,  dans  quelques  manuscrits,  peuvent  s'interpréter  de  deux 
maQiëres,  au  delà  de  la  rive  gauche  ou  au  delà  de  la  rive  droite  du  Rhin. 
Fonrnous,  de  la  Fïance,  ultra  TîAenum,  c'est  au  delà  de  la  rive  droite; 
mais  pour  les  Allemands,  ultra  Shenum,  c'est  au  delà  de  la  rive 
gauche.  Or  il  est  très-possible  que  les  deux  manuscrits  4638  et  16û  bit, 
qui  contiennent  le  deuxième  prologue,  aiontélé  écrits  en  Allemagne, 
car  ces  deux  manuscrits  portent  des  documents  allemands,  dooiruD 
est  adressé  i  Louit  te  Germanique. 
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gique ,  nous  i^ome  la  preuve  que  si  la  loi  Salique  devait 
s'appliquer  sur  les  divers  poiuts  da  royaume  de  Clovis, 
comme  {a  |oi  persoDuelle  4^9  Francs-Saliens ,  elle  avait 
cependant  sa  principale  assiette  et  peut-être  déjà  un 
caractère  de  réalité  dans  la  parfie  nord  du  territoire 
Gallo-Ronoaiii  qui  fut  le  berceau  de  la  mooarchie  méro- 
vingienne ;  ici  retrouve  son  application  ce  que  disait 
Sidoine  Apollinaire  à  la  fin  du  y'  siècle  :  «  Les  droits 
»  des  Romains  ont  péri  dans  les  contrées  voisines  da 
»  Rhin  ".  » 

Les  questions  de  temps ,  ^e  première  rédaction  et  de 
ïieu ,  examinées  et  résolues  à  l'égard  de  la  loi  Salique 
dite  Pactus  antiquîor,  nous  devons  passer  à  la  révision 
de  Charlemagne  et  aux  documents  complémentaires. 

J  3.  —  RÉVISION    DE   CHABLEMACnE.  —  lEX  EKEMDATA.   —  DOCBMENTS 
'    ACCESSOlftES  A  LA  LOI  SALIQDB.^  EDITIOUS  DIVERSES,  —  COLLBCTIlM 
DB  M.  PARDESSUS. 

Dans  les  manuscrits ,  après  les  Prologues ,  se  trouve 
la  mention  relative  à  la  révision  de  Charlemagne.  Elle 
est  simplement  exprimée  dans  ces  termes  :  «  De  l'an  de 
»  l'incarnation  du  Christ  768 ,  indiction  vï ,  uotre  roi 
»  Charles  a  ordonné  d'écrire  ce  livre  de  la  loi  Sali- 
»  que  **.  » 

Les  manuscrits  connus  de  la  les.  ehendata  se  trouvent 
au  nombre  de  quarante-huit.  —  Les  titrés  de  |a  loi  qjii 

37  Âpnd  Umilem  Bomaiia  cectdere  Jura.  Suprà ,  p,  11. 

^8  C'est  la  date,  d'après  le  inaDuscril /|626,  Bib.  R,— Un  autre  du- 
Duscril  donne  la  date  de  773.  Aucun  ne  prëseote  la  date  de  798  adoptée 
par  lesaociens  éditeurs  (Du  Tillet,  Pithou).  La  date  de  768 ,  que  nou^ 
avons  suivie ,  est  celle  de  l'avènement  de  Charlemagne.  (V.  Recueil  â«  ta 
Loi  Salique,  p.  365.) 
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daua  les  textes  primitirs  ou  non  corrigés  sont  au  nombre 
(Je  soiXANTE-ciNft  TITRES  principadx  ,  selou  l'expressioD 
d'un  ancien  document  ^^,  sont  au  nombre  de  soixante- 
dix  dans  presque  tous  les  manuscrils.de  la  loi  corrigée 
sous  Charlemagne'".  Cette  différence  dans  le  nombre 
des  titres  vient  seulement  de  ce  que  deux  titres  des  an- 
ciens textes  sont  dédoublés  *' ,  et  de  ce  que  trois  titres 
nouveaux  sont  ajoutés  (les  58%  69"  et  70'). 

Les  titres  nouveaux  sont  relatifs  : 

1  '  A  la  spoliation ,  à  Tincendie  des  églises  et  à  l'ho- 
micide des  clercs  iLvnt]  ; 

2*  A  l'enlèvement  du  cadavre  suspendu  à  un  arbre 
on  à  la  fourche  de  Justice  [lxix]  ;    ^ 

3°  Au  fiancé  qui  retire  la  parole  donnée  à  sa  future 
en  présence  de  ses  parents  et  de  ceux  de  la  jeune 
fille  [lxx], 

La  révision  ordonnée  par  Charlemagne  n'a  point  eu 
pour  objet  une  réforme  véritable  de  la  loi  Salique.  Les 
anciennes  dispositions  ont  été  maintenues ,  sauf  les  ad- 
ditions ci-dessus  qui  étaient  inspirées  par  ie  besoin  de 
protéger  l'Église  ou  qui  sanctionnaient  des  usages  déjà 
reçus.  Lerespect  pour  la  Loi  promulgée  par  Glovis,  même 

39  JtMapitulalio  tegiiSalicœ,  MS.  /i626,Bib.  It.,prêrace,  n*  Tii, 
et  édition  de  Pithou  :  «  Sciendum  est  quod  in  quibusdam  libellis  Salicis 
»  mveDiunlur  Capitula  prindpalia  lit.  —  In  quibusdam  vero  lxx.  — 
■  In  quibusdam  eliam  paulo  plus  aut  paulo  nrious.  » 

AO  Le  manuscrit  â632,  B.  R.,  ajoute  deux  litres  de  plus,  qui  sont 
danalerecueitdeM.PARDESsus,  le71°, />«  terra  coniemnaia,etltl2', 
tort  obscur,  pe  inviclv  siricto  (Loi  Sal.,  p.  320).  —  Dana  l'Édition  de 
Hérold,  OQ  lil  De  terra  commendala  au  lieu  de  coi\demnata. 
■t!  Al  Le  tilrevii/)«/ur(i(at)iu»t  adonnéen'plusletitrevuii'e/'urftj 
fÊtoram.  —  L'ancien  titre  xiv  a  4oûDé  la  matière  du  litre  xf  i,  Dt  'eo 
^M  vitrant  alienam  adtalierit  (L.  S-,  p.  367,  note  ^. 
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avant  sa  conversion  au  christianisme,  était  porté  si  loin 
qu'on  laissa  subsister  dans  la  rédaction  réformée  le  porc 
du  sacrifice ,  qui  appartenait  au  temps  du  paganisme ,  et 
le  titre  de  Chrenechruda  expressément  abrogé  par  un 
décret  de  Childebert". 

Des  documents  législatifs  ou  traditionnels  ont  été 
ajoutés,  sous  les  rois  des  deux  premières  dynasties,  pom- 
compléter  la  loi  Salique  ou  la  modifier,  depuis  Clovis 
jusqu'à  Louis  leDébonnaire.  Nous  ne  tes  plaçons  pas  ici , 
à  fin  de  laisser  au  Droit  germanique  son  caractère  propre 
et  dégagé  des  autres  éléments.  Nous  mentionnerons 
seulement  deux  documents ,  d'une  origine  incertaine , 
et  qui  ont  dû  naître  de  la  pratique  judiciaire.  Ils  sont 
connus  sous  les  titres  de  Sententia  de  septem  seplennîs  et 
de  Recapitulaiio  legîs  Saticœ.  Ils  formaient  le  résumé  des 
compositions  arrangées  dans  un  certain  ordre  et  appro- 
priées quelquefois  à  des  règles  particulières  non  écrites 
dans  la  loi,  mais  admises  par  l'usage  des  tribunaux  :  ils 
ont  peu  d'importance  au  point  de  vue  du  droit*'. 

Pour  compléter  l'histoire  externe  de  la  loi  Salique ,  ii 
nous  reste  à  parler  des  éditions  successives  de  ses  dififé- 
rentes  rédactions  et  de  certains  travaux  qui  s'y  rap- 
portent. 

A2  De  Chrenecbrnda  ;  Les  qaampagafiorum  tempore  observabant, 
deinceps  Dunquam  valeal,  quia  per  ipsam  cecidit  multorum  poteatas. 
(Décret.  Chiideb.tart.  16.)  Le  porcus  «acrteut,  tit.  ii,  là,  estdaDstous 
les  textes.  Les  dispositions  sur  les  unions  déclarées  ÎDcestueuses  avaient 
été  iosérées  dans  la  loi  Saji^ne  sous  la  première  Race. 

AdL.Sal.,  Recueil,  p.  ^et  sulv.  Ces  documents  ne  sont  pas  coasep-, 
vés  en  entier.  M.  Pabdesscs  a  trouvé  et  imprime  des  rragmenls  ptâ^ 
considérables  du  premier,  Sententia,  etc. 
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L'édition  première  de  la  loi  Salique ,  Baus  date,  sans 
nom  d'éditeur  ni  d'imprimeur,  est  attribuée  à  Jean  Du 
Tillet,  évêque  de  Meaux,  et  reportée  à  l'an  1548". 
Le  texte  ainsi  publié,  pour  la  première  fois,  est  celui  de 
la  loi  corrigée  par  Charlemagnej  il  a  été  reproduit 
en  France  avec  révision  sur  plusieurs  manuscrits  par 
P.  Pitbou  en  1 602,  J.  Bignon  en  i  665,  Baluze  en  i  667, 
et  par  D.  Bouquet  (t.  iv);  il  se  trouve  aussi  dans  le 
Recueil  de  Canciani  (t.  n)  :  c'est  ce  qu'on  appelle  !a£cx 
emendala- 

Ud  autre  texte ,  Pactus  anliquior,  fut ,  peu  de  temps 
après  l'édition  de  Du  Tillet ,  publié  par  Hérold ,  en  1 557, 
sur  an  manuscrit  de  Fulde  qui  n'a  pas  été  retrouvé  : 
le  titre  porte  que  l'éditeur,  a  conféré  les  textes  de  plu- 
sieurs exemplaires*'  :  il  a  été  reproduit  par  Wendelin 
[1649],  Eccard  [1720],  D.  Bouquet  (t.  iï)  et  Canciani 
(t.  II,  p.  18).  Wendelin  a  accompagné  !e  texte  d'un 
commentaire  et  d'un  savant  glossaire. 

Un  second  texte  du  Pactus  antiqvior,  bien  différent  de 
celui  de  Hérold ,  a  été  publié  en  1 720  et  annoté  par 
Ëccard  sur  on  manuscrit   de  Wolfenbùttel  ;  il  a  été 

AA  Libetli  sen  décréta  à  Chlodoveo  et  childeberto  et  Clolhario  prius 
sdita,  ac  posiremum  a  Garolo  lucide  emendata  auctaque  plurimum. 

Cette  édition  (petit  in-lS)  contient  des  documents  accessoires  à  la  loi 
Salique.  Elle  contient  en  outre  les  lois  des  Allemands ,  des  Burgondes, 
des  Ripuaires,  des  Bavarois,  des  Saxons.  On  la  suppose  imprimée  à  BJIe. 
Elle  a  élê  reproduite  avec  un  nouveau  litre  à  Paris,  en  1573,  sous  le  litre 
A^Aurei  venerandœque  antiquilatisLibelli,  etc. 

Nous  devons  à  l'obligeance  amicale  de  M.  Ed.  Laboulate  la  commu- 
nication de  rédition  princepi. 

ASUbri El  Faldensi  Codice  opéra  B.  J.  Berolo,  ac  collatione 

Ezemplariorum  (que  vetustissimis  nec  non  ante  seplingenlos  aunos  de- 
pictis  characleribus  expressa  erantj,  descripti,  emendati  alque  in  lucem 
magna  religione  editi. 
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reproduit  par  D.  Boiiquét  et  Canciani  (t.  v,  p.  38). 

Un  troisième  a  été  publié  en  1727,  dans  le  Trésor  des 
antiquités  germaniques  de  Schilter**,  texte  défectueux, 
puisé  dans  un  manuscrit  de  la  Bibliothèque  royale, 
réimprimé  par  Canciani  (t.  t,  p.  380). 

Un  quatrième  a  été  publié  par  le  professeur  Feuer- 
bach ,  en  i  831  ,  sur  un  manuscrit  de  Munich. 

A  ces  testes  imprimés  du  Pactusanliquior,  M.  Pardessus 
è  récemment  ajouté ,  dans  soii  Recueil ,  trois  autres 
textes  inédits,  d'après  des  manuscrits  delà  Bibliothèque 
royale  ;  les  deux  premiers  contenant  l'ancienne  rédac- 
tion avec  quelques  diflërences  ;  le  troisième  renfermant 
le  texte  de  la  Lex  emendala,  mais  par  interpolation  seu- 
lement dans  les  titres  anciens  de  la  loi. 

M.  Pardessus  a  réuni  lés  cinq  textes  connus  jilsqu'à 
loi ,  en  les  épurant  d'après  les  meilleurs  manuscrits ,  et 
a  commencé  sa  riche  Collection  par  les  trois  textes  itté- 
ditâ  que  détenait  la  Bibliothèque  royale.  Ainsi ,  au- 
jourd'hui ,  nous  possédons  huit  textes  imprimés  de  la 
Loi  Salique  ;  mais  à  côté  de  deux  textes  de  là  Lexemen- 
data,  nous  en  avons  six  de  rédaction  diverse  pour  la  loi 
antérieure  à  la  révision  de  Charlemague.  C'est  après 
avoir  conféré  laborieusement  les  textes  ;  en  l^cueillant 
les  nombreux  manuscrite  qu'il  a  pii  découvrir  sur 
divers  points  de  la  France  et  de  l'Europe ,  que  le  savant 
jurisconsulte  a  trouvé  qu'en  définitive  les  soixante- 
quatre  manuscrits  pouvaient  se  diviser,  selon  sod  ex- 

A6  Theia*tru»  antiquilatum  Ttulonicarum  (t.  ii,  in  fine).  Sur 
Schilteh  ,  ctnr  une  savante  notice  de  U.Giraud  (Revue  de  lé^at., 

18i5). 
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pression ,  en  sept  familles ,  offrant  des  textes  distincts  par 
l'ordre ,  le  nombre  des  titres,  la  rédaction, et  semblables 
par  le  fond  des  dispositions ,  sauf  l'absence  ou  la  pré- 
sence, plus  ou  moins  marquée,  des  traces  du  christia- 
nisme. 

Là  Collection  moderne,  renfermant  six  textes  du 
Pacïtts  anïiquîor  et  deux  textes  de  la  Lex  emendaia,  et ,  de 
j^Ins ,  des  documents  accessoires ,  des  notes  nombreuses 
sur  les  difiicultés  d'irtterprétation ,  et  quatorze  disserta- 
tions sur  les  points  les  plus  graves  du  droit  privé  des 
Francs ,  est  un  monument  qui  dispense  des  autres  re- 
cueils, en  ce  qui  concerne  là  loi  des  Francs-Saliens,  et 
auquel  se  rattacheront  désormais  les  travaux  del'Europe 
ayante". 

d?  Vn  ouvrage  nouveau  vient  de  eignaler  l'entrée  des  érnditg  alle- 
mands dans  la  yvin  ouverte  par  le  jurigcoasulle  Trançais;  c'est  le  livre 
publié  à  Kiel  paPi^.  Georges  Waiti,  professeur  d'histoire,  sur  l'ancien 
droit  des  Francs-Saliens ,  livre  où  l'on  reconnaît  comme  le  plus  ancien 
teite,  celui  que  M,  Pardessus  a  mis  en  tête  de  son  recueil,  et  où  l'on 
considère  surtout  la  loiSalique  au  point  de  vue  du  droit  politique,  pour 
;  trouver  la  trace  d'une  histoire  constitationnelle  de  l'Alleinagne  —  Da$ 
àlte  Reeht  der  S<aUchm  Franken  (Kîel ,  18&6). 
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LOI  DES  RIFD1IBB8  (  ICCESSOIHEHBHT   LOIS    DES    ÂLLBHIHIIS 
ET  DES  BAVAROIS.) 

La  loi  des  Ripuaires  n'a  pas  donné  lieu  à  des  travaux 
d'érudition  comparables  à  ceux  qui  ont  entouré  la  loi 
Sâlique  :  les  annotations  dont  Eccard  t'a  accompagnée 
ne  sont,  le  plus  souvent,  que  des  conférences  de  textes. 

Le  Prologae,  qui  est  en  léte  de  la  loi  des  Bavarois,  rap- 
porte à  Thierri,  roid'Aostrasie.filsdeClovis,  la  première 
rédaction  de  la  loi  des  Francs  (ripuaires)  ,  des  Allemands 
et  des  Bavarois  {jussit  conscribere  legem).  Childebert  et 
après  lui  Clolaire  achevèrent  d'efiacer  des  coutumes  de 
la  France  orientale  les  traits  et  les  institutions  du  paga- 
nisme. Mais  ce  fut  Dagobert  I",  roi  unique  de  la  monar- 
chie des  Francs  de  6S8  à  638 ,  qui  «  conBant  à  quatre 
n  hommes  illustres,  Claudius,  Chadoindus,  Magnus  et 
»  Aciluf,  le  soin  d'une  révision  générale,  changea  en 
»  mieux  toutes  les  dispositions  surannées  et  livra  à 
»  chaque  nation  le  texte  écrit  des  Coutumes  qui  avaient 
»  persévéré  jusqu'alors.  » 

Le  Prologue  ajoute ,  en  terminant  : 

a  Cela  fut  décrété  par  le  roi  et  les  principaax  et  par 
»  tout  le  peuple  chrétien  qui  forme  le  royaume  inférieur 
B  des  Mérovingiens  ' .  » 

1  Texte  latiD  du  Prologue,  dans  l'édilion  première  et  anonyme  de 
Jean  DuTillet,  jintiqua  Sajuvar.  Lex  ;  et  dans  Cakciahi,  Leg. 
mpuar.  Maman,  et  Sajw.,  toin.  ii,  —  V.  notre  Appeudicb  iv. 
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La  rédaction  dernière  indiquée  par  le  prologue  est 
celle  que  nous  possédons  ;  elle  date,  par  conséquent,  du 
vii'  siècle  [vers  637].  Le  premier  des  personnages  nom- 
més parmi  les  rédacteurs,  Cliudius,  était  un  grand,  d'ori- 
gine romaine^  ;  et,  sous  son  influence,  la  loi  primitive 
des  Ripuaires  n'a  pas  été  conservée ,  dans  la  nouvelle 
rédaction,  avec  le  même  respect  que  la  loi  primitive  des 
Salieos  dans  la  révision  de  Charlemagne.  —  Un  auteur 
moderne  a  recherché  les  liens  qui  unissaient  les  deux 
lois  Salique  etRipuaire,  et  en  reconnaissant  l'originalité 
de  la  loi  des  Ripuaires  dans  ses  trente-trois  premiers 
titres  qui  portent  sur  le  droit  pénal  et  les  institutions  ju- 
diciaires, il  a  signalé  plusieurs  dispositions  (notamment 
des  titres  31  à  62)  comme  empruntées  à  laloi  Salique  '. 
Le  rapport  est  certain ,  mais  l'emprunt  n'est  pas  vrai- 
semblable. Lorsque  les  Francs-Ripuaires ,  après  le 
meurtre  de  leur  roi,  en  507,  se  soumirent  à  la  domina- 
tion de  Clovis,  ils  stipulèrent  la  conservation  de  leurs 
propres  coutumes  ;  et  l'analogie  entre  les  lois  des  deux 
tribus  s'explique  tout  naturellement  par  la  communauté 
de  leur  origine  et  leurs  liens  de  fraternité. 

La  loi  des  Ripuaires  est  importante,  dans  l'ensemble 

2  C'est,  selon  toute  probabilité ,  le  Clavdius  dont  parle  Frédegaire 
dans  sa  Chronique ,  p.  7!iS  ;  c'était  un  maire  du  paîot't  qui  vivait  au 
commencement  du  vu*  siècle. 

Frédegaire  parle  aussi  de  Chadoindut ,  qui  fut  ambassadeur  de  la 
reine  Brunehild  auprès  de  Clotaire  II,  roi  de  Neuslrie,  et  qui  fut  réfé- 
rendaire sous  Dagobert  {Fhedeg.,  p.  552-762). 

jigiluftsl  indiqué  par  son  nom  comme  faisant  partie  de  la  race  des 
ducs  de  Bavière,  qui  est  appelée  la  raceagilu/ienne. — Quanta  Magnat, 
on  Indomagnus  (selon  plusieurs  textes),  on  ne  trouve  aucun  renseigne- 
ment qui  le  concerne. 

3  ROGCE,  ObservaUones  de  peculiari  legis  Ripnarix  cum  Salica  nexu. 

T.  I.  7 
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^u  Droit  germanique ,  et  par  les  rapports  et  par  les  flif- 
férences  qui  existent  eutre  ses  dispositions  et  celles  de 
la  loi  des  Saliens.  —  La  plupart  des  coïapositions  sopt 
évaluées  au  mêoie  tauz  dans  les  deux  lois.  L'ideptité  se 
fait  remarquer  dans  dix-neuf  titres  dont  l'ordre  numé- 
rique est  tout  différent.  Il  y  a  vingt-quatre  titres  de  la 
loi  Salique  absents  de  la  loi  des  Ripuaires  ;  sur  ce  nombre 
vingt  sont  relatifs  au  droit  pénal  et  quatre  au  droit  civil  ; 
ces  derniers  concernent  :  —  l'acbat  de  la  veuve  qui 
se  remarie ,  —  l'établissement  sur  une  terre  commune 
sans  le  consentement  de  tous,  —  la  solidarité  des  parents 
pour  la  compositioii  en  cas  de  meurtre ,  —  la  reaon- 
ciatioo  à  la  parenté  *. 

L'absence  de  ces  quatre  dispositions  est  très-remar- 
quable. Elle  annonce  que  pour  la  constitution  de  la  fa- 
mille et  de  la  propriété,  la  société  germanique,  même  en 
Austrasie,  avait  subi  au  vu"  siècle  l'inilnence  romaine 
et  chrétienne;  et  l'on  trouve  encore  ie  témoignage  de 
cette  double  influence  dans  la  protection  efficace  ac- 
cordée par  )a  loi  des  Ripuaires  aux  hommes  du  roi  et 
de  l'Église.  Mais  l'esprit  germanique  s'était  maintenu 
^ussi  avec  énergie  dans  les  mœurs  guerrières  de  la 
tribu  qui  devait  produire  la  race  de  Charles  Martel  ; 
et  le  combat  judiciaire,  sur  lequel  la  loi  Salique  gardait 

h  L.SaI.,tit.à6,Dereippu8;— tit.it8,  De  migrantibiis(Pactusantiq.); 
ettit  ù7,  DeeoquivilhinaUeDainoccupaverit(LexEin.],  —  tu.  61,  De 
ChreDechruda  ;  —  tit.  63 ,  De  eo  qui  se  de  parentilla  tollere  vuU.  —  Le 
lit.  70,  De  eo  qui  filiam  atienam  qiUEsierit  ette  retraxerit,  est  absent 
aussi;  mais  celte  dernière  disposition  a  été  ajoutée  à  la  loi  Salique  par  la 
révision  de  charlemagae.  Voir  les  tableaux  comparatifs  dans  le  Polypt. 
d'irm.  de  M.  Gdérard  (Eclairciss.,  p.  950),  et  la  conférence  des  titres 
dans  notre  Appendice  t. 
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le  silence ,  est  expressément  aatorisé  par  la  loi  des 
Bipqairea  ".  —  Ëginhard ,  en  parlant  de  ja  législation 
des  franca  et  da  projet  de  Charlemagoe  d'y  établir 
l'unilé,  disait  avec  justesse  :  «  Les  Francs  ont  deux  lois 
»  très-différ^tes  sur  plusieurs  points.  »  Après  une  sim- 
ple analyse  de  la  loi  des  Ripuaires  et  sa  conférence  avec 
la  loi  Salique,  on  a  peine  à  comprendre  les  diffîcirités 
d'interprétation  levées  par  les  commentateurs ,  relati- 
vement à  ce  passage  de  la  Biographie  de  Gbarlemagne  ^ . 

Sot  les  soixante-quatre  manuscrits  de  la  loi  Salique, 
Tingt-trois  seulement  contiennent  la  loi  des  Ripuaires, 
c^  qui  montre  l'infériorité  de  celle-ci  dans  sa  mesure 
d'application  ^.  Elle  se  trouve  intégralemeot  dans  te 
manuscrit  4iOi  de  la  Bibliothèque  du  Roi ,  ce  Litre  des 
Lois  que  nous  avons  souvent  mentionné. 

Certains  manuscrits  portent  quatre-vingt-onze  titres, 
d'antres  quatre-vingt-neuf.  Les  anciennes  éditions  de  Si- 
cbard  (Bàle  1 530),  de  Du  Tillet  et  de  Hérold  ont  suivi  les 
premiers;  les  éditions  postérieures  d'Eccard,  de  Baluze 
etdeCanciani  ont  suivi  les  seconds.  11  n'y  a  de  différence 
.notable  que  dans  une  inscription  de  titre;  on  n'en 
remarque  pas  dans  le  texte  des  lois.  Le  titre  xxx ,  De 

6  Celait  le  combat  judiciaire  an  bâton  et  au  bouclier  {cum  tcuto  et 
fiute),  qui  était  aussi  dans  les  mœurs  des  Danois.  (Wobms,  Monum. 
Danlc,  I,  c.  lo.  Gargian.,  iT,p.  7.) 

6  Cum  adverteret  multa  legibus  populi  sui  déesse,  nam  Franci  duaa 
habent  leges,  plurimîs  in  locis  valde  diversas ,  cogilavil  qus  deerant  ad- 
àereel  discrepantiaunire...  (Eginharti  vila  C.  M.  c.xxiz, — etaûnoU 
Basdow,  b9  176  sur  les  anciennes  controverses). 

7  Le  premier  manuscrit,  qui  en  contient  un  ftagment,  est  celui  de 
Unnicb,  du  Tiii*  siècle;  le  dernier,  qui  n'en  contient  aussi  qu'un  fri^- 
ment ,  est  du  zi*  siècle. 
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interpellatione  servorum,  de  l'édition  vulgaire  (celle  de 
Baluze),  forme  trois  titres  dans  l'édition  ancienne;  pour 
le  surplus,  il  y  a  identité  de  titres  comme  de  disposi- 
tions. 

La  loi  des  Bipuaires  est  accompagnée  assez  ordinaire- 
ment de  celles  des  Allemands  et  des  Bavarois  dont 
Gans  a  signalé,  trop  rigoureusement,  la  ckétîve  nullité  '. 
Il  résulte  du  prologue,  rapporté  plus  haut,  que  ces  lois 
ont  été  proposées,  rédigées  et  réformées  sous  les  mêmes 
règnes  et  sous  l'influence  des  mêmes  besoins.  Nous  n'en 
traiterons  pas  spécialement  ;  mais  comme  chaque  triha 
gardait  soigneusement  ses  coutumes ,  nous  nous  réser- 
vons de  faire,  à  leur  égard,  des  rapprochements  utiles 
dans  notre  chapitre  sur  VEsprit  du  Droit  germanique. 

Quant  aux  lois  barbares  des  Burgondes  et  des  Visi- 
goths,  nous  en  avons  déjà  dit  quelque  chose,  dans  notre 
tome  deuxième,  en  traitant  soit  du  premier  établissement 
des  Germains  dans  la  Gaule ,  soit  de  la  loi  Romaine  des 
Visigoths  et  des  Burgondes  ".  Mais  nous  devons  main- 
tenant les  examiner  de  plus  près,  et  surtout  celle  des 
Burgondes. 

8  Hist.  du  Droit  de  saccess.,  par  E,  Gahs  ,  (rad.  franc.,  par  M.  L.  de 
LOHÉniE,  Bût.  du  droit  de  taccMiion  en  France  au  moyen  âge, 
p.  73  [18£i6]. 
'  9  Foir  t.  II ,  cb,  A,  §  S,  p.  350  et  Buir.  ;  ch.  S,  §  fi,  p.  ftOl  et  ivùt. 


bï  Google 


CHAP.  iV.    5ECT.    III.    LOI  DES  BURGONDBS.       JOl 

SECTION  m. 

LOI  GERHIHIQDE  DBS  BDRGOHDSS. 


I.   —  Rédaction  du  texte  et  de»  Addimenta. 
,  II.  —  Caractère  fropre  de  la  loi. 

Le  premier  royaume  de  Boorgogne ,  dans  l'est  de  la 
Gaule  romaine,  avait  été  fondé  en  il 3  par  Gondicaire. 
Le  partage  des  terres  entre  les  Romains  et  tes  Bur- 
gondes  avait  eu  lieu  à  deux  époques,  en  439  et  456. 
Les  relations  établies  entre  les  vainqueurs  et  les  indi- 
gènes, par  suite  de  ces  partages,  inspirèrent  aux  chefs 
le  double  projet  de  faire  rédiger  la  loi  Gennanique  dea 
Burgondes  et  la  loi  Romaine  des  naturels  du  pays.  La 
loi  Gennanique  fut  rédigée  la  première,  mais  le  pro- 
logue contenait  la  promesse  de  ia  seconde. 

L  Un  texte  inséré  dans  le  recueil  de  D.  Bouquet 
peut  faire  présumer  que  dès  le  temps  de  Childéric , 
roi  des  Bourguignons ,  résidant  à  Genève  [466-491], 
le  droit  public  des  Burgondes  avait  été  mis  par 
écrit  ^  Mais  la  rédaction  de  la  loi  geï-manique  telle 
qne  nous  la  possédons,  soos  le  titre  de  liber  comsti- 

1  D.  Bouquet,  i  ,  6a6,  fita  S.  Lvpidni. 

B  Lupicinus,  quadam  vice,  dom  proalIlictîonepaitpenmiquOBpersoDa 
quœdam  honore  dignitatis  anlîCiEtLinieiis,  vi  persuasionis,  illicit^e  servi- 

tutis  jugo  GUbdiderat  coram  Hilferico Sttb  quo  ditionis  regitg 

Jus  puBLicuu  tempore  illo  redaetum  est. 
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TUTIONCH   DE   PBjETEBITIS  ET  PBESGNTIBU8  ATQUE  IN  PERPE^ 

TUDM  coNSERTAMDis ,  doit  être  reportée  au  temps  du  roi 
Gondebald.  La  rédaction ,  au  surplus,  révèle  une  œuvre 
successive  et  non  unique,  un  ordre  chronologique,  d'a- 
près lequel  une  loi  postérieure  abroge  ou  modifie 
assez  souvent  des  dispositions  précédemment  établies. 
Quant  à  la  période  de  temps,  durant  laquelle  les  lois 
auraient  été  codifiées,  elle  s'étend  de  Tan  501  à 
Tan  517  :  en  effet,  deux  lois  sont  datées  du  consulat 
d'Avienus,  qui  fut  consul  en  501  ;  d'autres  sont  posté- 
rieures à  !'an  506 ,  car  elles  contiennent  des  emprunts 
faits  visiblement  au  code  d'Alaric  t-elativement  aux 
secondes  noces  et  au  divorce  *  ;  enfin  Une  loi  est  datée 
du  consulat  d'Agapitus,  qu'une  chronologie  tm  peu 
flottante  place  de  508  à  517. 

Les  deux  addimenta  qui  accompagneut  la  loi ,  parais- 
sent avoir  été  rédigés ,  le  premier  sous  le  roi  Sigismond 
[500-523]  qui  a  publié  aussi  la  LexRomaÀa;  le  second 
sous  Godomar,  dernier  roi  des  Burgondes  [523-534]'. 

La  loi,  ainsi  que  les  additions,  ont  été  arrêtées  dans 
les  assemblées  des  Grands  :  trente^leux  Comtes,  parmi 
lesquels  on  distingue  deux  ou  trois  noms  d'origine 
romaine,  ont  souscrit  le  premier  prologue  *. 

s  L.  Burg.,  Ht.  zxiT,  §  1.  Cod.  Th.,  tlt.  m,  8, 3.— 1.  Bnrg.,  xixiz, 
§§3,  A.C0d.Tti.,m,16,l. 

3  VAidim.  Il ,  art.  3-Zi,  parle  des  Francs  comme  eoDemis,  ce  mi 
indique  le  r^gne  de  Godomar,  qui  eut  à  soutenir  la  guerre  contre  les 
Francs  et  qui  y  succomba. 

li  Savigmt  a  cm  devoir  attribuer  la  rédaction  de  la  loi  A  Sigismond, 
contre  les  telles  du  prologue  et  du  titre  89  de  la  bi. 

EicsORH,  I,  S  37,  suppose  deux  révisions,  l'une  de  Gondebald,  Tautre 
de  Sigismond.  Cela  ne  peut  s'appliquer  vraiment  qu'A  la  loi  datée  du 
consulat  d'Ag^iitus,  qui  fut  peut-être  consul  en  617,  h  premièra  année 
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La  conquête  des  Francs,  de  531,  en  réunissant  le 
royaume  de  Bourgogne  à  la  couronne  des  Mérovingiens, 
n'abolit  point  te  droit  des  Burgondes;  celui-ci  continua 
dans  le  premier  et  le  second  royaume  (qui  sont  devenus, 
depuis,  le  COMTÉ  et  le  duché  de  Bourgogne)  à  subsister 
comme  droit  personnel.  La  preuve  en  est  dans  les  for- 
mules de  Marculfe  et  dans  les  capitulaires  de  Cbarle- 
magno ,  qui  mentionnent  simultanément  la  loi  Saliqne, 
la  loi  Romaine ,  la  loi  Gombelle  et  ceux  qui  vivent  sous 
la  loi  Gombelle  ".  —  L'archevêque  de  Reims ,  Hïncmar, 
disait  même,  vers  la  fin  du  ii'  siècle  :  «  Que  les  chré- 
»  tiens  sachent  bien  qu'au  jour  du  jugement ,  ils  doivent 
»  être  jugés  non  par  les  lois  romaine,  saUque  ou  gom- 
»  bette ,  mais  par  les  lois  divines  et  apostoliques  *'.  » 

La  loi  de  Gondebald  contenait  le  duel  judiciaire.  Cette 
coutume  provoqua  contre  la  loi,  dfô  le  vi'  siècle,  les 
remontrances  de  l'archevêqne  de  Vienne,  Avitus,  et, 
dans  le  iï",  celles  d'Agobard,  archevêque  de  Lyon. 
Celui-ci,  dans  une  épître  à  Louis  le  Débonnaire  qui 
nous  a  été  conservée ,  combattait  vivement  la  coutume 
autorisée;  il  conseillait  au  prince  d'abolir  le  droit 
Bourguignon,  en  imposant  le  droit  Franc  aux  hommes 
de  la  loi  Gombette,  qu'il  présentait  comme  se  trouvant 


du  règne  de  i^glsmoud.  Gondebald  «sA  kuI  nommé  dani  le  titre  89. 
Texte  du  Prologue  dans  Cakci&hi  ,  L  ly.  —  V.  notre  AppEnnicE  ti. 

5  Formul.  Marculf,  1, 8;CapiluI.,  ii,  ann.  S13;B&ldi.,i,  605;Ea- 
rolusconstiluitexlege5aIi<!(t,AoffMIna,atq^efiundo((»Ja. — L.Lomb., 
C.  vt,  39  :  Sicut  Gundobada  lege  vivenles  faciunt. 

6  Sciant  se  in  die  judicii  nec  ItomaDis ,  nec  Salicis,  nec  Gundobadig, 
ged  divinis  et  apostolis  legibug  judicaiidiB.  (HtHCliAB  ,  Opusc.,  d*16, 
t.  S;Oper.,  p.  334-  Hincmarestmort  enB83.) 
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en  fort  petit  nombre'  ;  «  Plût  à  Dieu  que  sous  un  roi 
»  très-pieux  (ajoutait-il)  nous  fussions  tous  gouvernés 
»  par  la  même  loi  1  ^  » 

Les  manuscrits  delà  loi  Saliqae  contiennent  neaf  fois 
celle  des  Bourguignons,  qui  se  trouve  principalement 
dans  les  manuscrits  du  ix*  siècle  ;  elle  apparaît  encore 
dans  ceux  du  x*  ;  elle  n'est  plus  dans  ceux  du  ii"  *. 

II.  Quel  est  le  caractère  propre  et  distinctif  de  la  loi 
de  Gondebald,  p^^mi  les  lois  barbares  que  nous  avons  in- 
diquées jusqu'à  présent?  —  Nous  l'avons  déjà  fait  pres- 
sentir dans  notre  tome  u',  c'est  son  esprit  d'impartialité 
entre  lesBurgondeset  les  Gallo-Romains  :  elle  dit  plusieurs 
fois,  Burgundio  et  Romanus  una  conditioneteneantur*".  La 
loi  voulait  maintenir  constamment  entre  eux  l'égalité  des 
conditions,  par  rapport  aiix  personnes  et  aux  terres. 
Ainsi ,  pour  les  compositions  en  cas  de  meurtre  elle  ne 
distinguait  pas  ,  comme  la  loi  Salique ,  entre  les  vain- 
queurs et  les  indigènes  ;  —  ainsi ,  elle  admit  la  même 
étendue  dans  les  attributions  des  Comtes  romains  ou 
bourguignons"  ;  et  elle  posa  expressément,  avant  le 
Décret  d'un  roi  mérovingien  qui  contient  la  même 
maxime ,  ce  principe  de  législation  et  de  juridiction ,  si 
favorable  aux  indigènes  :  «  Que  les  causes  entre  les  Ro- 
mains soient  terminées  selon  les  lois  Romaines'*.  » 

7  CnjusIegistiODiiDessootperpaiici, 

8  EpJBl.  ed  Lnd.  piam.  D.  Bodqcet,  ti,  p.  356  [Agobard  est  mort 
en  8â0). 

9  Du  vin-  siècle,  1  ms.  —  dn  a;  6  mss.  —  du  r,  2  mss. 

10  Lex  Burg.,  tit.  ii  et  xxvi.  Foir  notre  tome  ii,  p.  355. 

11  Nullam  cansam  absente  allero  jndice  vel  Romano  vel  Bni^ndio, 
Judicare  pr<eEumat(L.  Barg.,  proli^.,  i). 

12  Prolog,  et  lit.  lt,  $  3.  Inler  Romanos  caosam  romanis  legibos  ter- 
ni inari. 
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Cet  esprit  de  justice  et  d'égalité  dans  la  législation 
bourgaignonne  a  inspiré  l'idée  de  rédiger  la  lex  Romana 
pour  les  indigènes  sur  un  plan  presque  parallèle  à  la  loi 
Germanique.  Les  rapports  entre  les  titres  des  deux  lois 
sont  de  telle  sorte ,  que,  dans  certains  manuscrits,  qua- 
rante^uatre  titres  de  la  loi  Gombette  sont  représentés 
par  quarante-trois  de  la  loi  Romaine'^. 

Mais  pour  le  fond  des  dispositions ,  il  en  est  autre- 
ment :  la  lex  Romana  Burgundionum  n'a  fait  que  de  rares 
emprunts  à  la  loi  Germanique  de  Gondebald  '*  ;  —  au 
contraire,  la  loi  Germanique  a  beaucoup  emprunté  au 
droit  romain. 
Ainsi, 
— pour  la  puissance  du  mari  sur  les  biens  de  la 

femme  (tit.  xni); 
— pour  l'aSect-ation  de  la  propriété  des  biens  aux 
enfants  du  premier  lit ,  en  cas  de  secondes  noces 
(lïxiv); 

—  pour  le  droit  du  père  de  famille  d'exhéréder  la 

fille  qui  se  marie  sans  son  consentement,  droit 
étendu  â  ta  mère  par  la  loi  burgonde  {ni); 

—  pour  le  droit  de  retour  du  père  dans  les  biens 

donnés  (Li-Lxxvin); 

13  Ces  manuBcrils  n'ont  pas  été  suivis  par  Babkow  (sa  lex  Bom.  a 
&7 titres)  et  par  Canciam  {s&UxBarg.  a 89  titres).  Les  rapports  daos 
les  titres,  difTéreols  en  nombre  dans  les  deux  lois ,  sont  indiqués  en  détail 
par  une  tahle  comparative  dans  l'Introduction  à  la  Ltx  romana  Bur- 
^vndicmum  de  Barxow,  p.  ixxii. 

14  LiNDEHBROG ,  Bach  ,  et ,  parmi  nos  contemporains,  Eichork  (t.  i, 
§  Aà)  ont  enseigné  que  la  lex  Romana  des  Burgondes  ne  devait  rien  à  lai 
loi  Gombette.  Bieher  ,  Satignt  et  Badchow  (prœfat.,  p.  37)  ont  prouvé 
la  réalité  des  emprunta  dans  les  litres  2, 19, 34  de  la  ltx  Homana,  sur 
rbomicide,  le  viol  et  la  làusse  revendication. 
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—  pour  l'exercice  de  la  tutelle  (  txxxv)  ; 

—  pour  le  droit  des  tuineurs  devenus  majeurs  de  se 

faire  restituer  contre  l'aliénation  de  leurs  biens 
(ixsxii)  '"; 

—  pour  les  formes  du  testament  et  du  codicille(xLiu); 

—  pour  la  pt-escription  de  trente  ans  (lïïiï)  : 

Sur  ces  divers  points ,  la  loi  de  Gondebald  a  repro- 
duit ou  imité  les  dispositions  du  CodeThéodosien  ^". 

Cette  introduction  du  droit  roinain  dans  la  loi  germa- 
nique des  Burgondea ,  est  venue  principalement  des  rap- 
ports établis  par  le  partage  des  terres  entre  les  habilant-d 
du  pays  et  les  hôtes  barbares  :  les  nouveaux  posses- 
seurs ont  suivi  tout  naturellement  plusieurs  des  lois  qui 
régissaient  antérieurement  la  propriété  romaitië;  et  le 
droit  romain  est  resté,  dans  plusieurs  parties  de  la 
Bourgogne,  un  droit  territorial". 

Le  partage  des  terres  est  mentionné  dans  le  litre  liv 
de  la  loi.  Le  premier  partage ,  celui  de  139,  fut  Ëlp^liqaé 
principalement  aux  terres  de  la  Savoie.  Le  deiixième  et 
le  plus  important ,  celui  de  456,  fut  appliqué  dans  l'est 
de  la  Gaule  à  une  contrée  de  l'ancien  pays  des  Éduens, 
que   les  Bourguignons  divisèrent  avec  les  sénateurs 

16  La  majorité  est  fliée  i  quioze  ans;  mm  le  Aajedr  de  quinze  ans 
peut  se  faire  restituer  jusqu'à  trente  aîis. 

IS  Quelquefois  la  loi  eiprime  la  luéme  disposition  pour  le  Bourgùj- 
gDOD  et  le  Romain  (lit.  sui)  ;  quelquefois  elle  cite  le  code  Thëodosien. 
i^ddim.  I,  lit.  I.) 

17  Les  jurisconsultes  de  la  Bourgogne,  comme  le  président  Bodhier 
et  Ratiot,  ont  élé  divisés  sur  la  question  de  savoir  si  la  Boui^ogne,  en  gé- 
néral, était  un  pays  de  eontume  ou  de  droit  écrit ,  mais  la  réalité  dii 
Droit  romain  ,  en  certaines  contrées  de  la  Bourgogne ,  fa'a  Jamais  été 
contestée. 
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gallo-romains  '  '.  Les  denx  tiers  des  immeubles  et  te  tiers 
des  esclaves  lenr  furent  attribués;  il  y  eut  exception  à 
l'égard  des  forêts ,  qui  furent  partagées  par  moitié  avec 
les  habitants  du  pays.  Les  Bourguignons,  au  surplus, 
ayant  fait  beaucoup  de  prisonniers  en  Italie ,  dispensè- 
rent les  Romains  de  l'exécution  da  traité  sur  la  tradition 
du  tiers  des  esclaves". 

La  prédominance  des  mœurs  romaines  dans  le 
royaume  de  Bourgogne  peut  s'expliquer  par  plusieurs 
causes,  sans  doute,  mais  la  principale  est  dans  le  partage 
etla  condition  delà  propriété  territoriale.  Celle-ci  a  existé 
dès  l'origine  de  l'établissement  des  Burgondes,  et  comme 
elle  était  permanente ,  elle  a  dû  exercer  une  grande  in- 
fluence sur  la  législation  ^'*. 

La  foi  des  Burgondes ,  cependant ,  n'a  pas  dépouillé 
entièrement  sa  nature  germanique. 

On  y  retrouve  la  pratique  de  l'hospitalité  et  le  respect 
de  la  sévérité  du  mariage  peints  par  Tacite  dans  le  ta- 
bleau des  mœurs  de  la  Germanie  *' .  La  peine  portée 
contre  les  crimes  infâmes  chez  les  anciens  Germains , 
qui  étouffaient  les  coupables  dans  la  boue ,  est  la  peine 
de  la  femme  adultère  dans  la  loi  des  Burgondes  ^^. 

18  Pkosfer,  CfaroQic.  adaon.  639  (D.  Bouquet,  i,  636).  Sapandia 
Bm^Ddionum  reliquiis  datur  cum  iDdigeois  dividenda.  —  Mabids, 
Cbron.,  aOQ,  A56,  BurgundioDegpartetnGalliœoccupavereelcuiuGallis 
unatoribua  divifiere. 

19  Dtbos,  de  l'Établissement  de  la  monarchie,  t.  ii,  p.  55. 

20  HouARD  (Dictionnaire  du  droit  normand,  v°droiO  dit  très-bien , 
p.  22  :  «  Les  Bourguignons  el  les  Visigolhs  ayant  partagé  la  lerre  chez  les 
ProTlnciaux,  se  trouvèrent  dans  la  nécessité  de  suivre,  à  l'égard  de  ces 
propriétés,  les  lois  du  payspii  se  fixait  leur  élabliasemenl.  » 

Sl^tforib.  G.,Tii,xix,— Lex  Burg.,  til.  xxxviii,  xuv,  lxviii. 
22TAC.,deMor,  G.^r.—LexBurg.,  Ut.  sxiiv, 
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Le  privilège  de  masculinité  en  matière  de  succession , 
ce  principe  général  des  coutumes  germaniques,  est  écrit 
dans  le  titre  iv  de  la  loi  Gombette  et  se  reproduit  de  la 
même  manière  dans  les  coutumes  de  Bourgogne  du 
ïiii' siècle^'. —Une  chose  bien  pi  us  remarquable  encore, 
c'est  qu'on  découvre  dans  le  titre  i"  de  la  loi  un  carac- 
tère de  propriété  qui  représente  complètement  le  fief 

AVEC  HÉBÉDITÉ,    AVEC   FOI    ET  HOMMAGE^*;  —  et  COmme  le 

duel  judiciaire  est  inscrit  aussi  dans  le  titre  xxxv,  on  a 
déjà  dans  la  loi  de  Gondebald  tout  ce  qui  fera  la  base 
de  ia  féodalité. 

La  loi  germanique  des  Burgondes  réunit  ainsi  les 
deux  choses  qui  paraissent  d'abord  le  plus  opposées  : 
l'élément  romain ,  l'élément  féodal  ;  et  dans  une  loi  bar- 
bare ,  modifiée  par  l'influence  gallo-romaine ,  apparaît 
d'avance  l'une  des  faces  les  plus  curieuses  du  moyai 


23  Lex  Burg.,  Ut.  iv. 

Coutumes  de  Bourgogne,  médites  et  publiées  pour  ta  première  foispar 
H.  GiRADD ,  Revue  de  législation  ;  et  Essai  sur  l'bistoire  du  droit  an 
moyen  âge:  Piécet  jtistificaliveê. 

3£iLexBui^.,  lit.  i,  art.  3.  —  Illud  eliam  huic  Legi  adjungi  placuil, 
ut  si  quis  de  populo  nostro  a  parentlbus  nostrîs,  munificenliœ  caussa 
aliquid  percepissedignoscitur,  id  quod  ei  conlatum  est,  eliam  ex  Hostra 
largitaU,  ut  /iliis  snii  relinguat  prssenti  constitulione  prœstamus. 

Art.  k-  —  là  etiam  slalueutes,  ut  si  quid  etiam  de  nosiro  munere, 
aut  Deo  prxstaute  aliter  perceperinl,  donationum  noslraruEn  teiLug  o^ 
tendaut.  Superest  ut  posteritas  eorcm  ea  detotione  et  fide  deser- 
viAT,  ut  augere  sibi  et  servare  circa  se  parentum  nostrorum  muoera 
cognoscat. 
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SECTION  IV. 

LOI  OEIWiknHIDE  DBS  VIBIG0IH3  (  CODEX  tEOIS  WISIOOTHOBUII  ). 

Le  Code  de  la  loi  des  Visigoths  avait  un  des  caractères 
delà  loi  desBurgondes,  le  mélange  du  droitromain  aux 
coutumes  germaniques  :  il  y  ajoutait  le  mélange  de  plu- 
sieurs conciles.  Il  forme  un  recueil  long  et  diffus  en 
douze  livres,  où  le  caractère  original  du  droit  germa- 
nique et  du  droit  romain  s'efface  sous  la  prétention  des 
rois  visigoths  de  faire,  tantôt  par  eux-mêmes,  tantôt 
avec  le  concours  ou  la  confirmation  des  Grands  et  des 
dignitaires  de  l'Ëglise,  une  œuvre  nouvelle  et  une  loi 
territoriale'. 

Le  Code  des  Visigoths,  rédigé  au  milieu  du  vu'  siècle, 
80U8  le  règne  de  Chinsdawinth  et  Receswinth,  ne  se 
trouve  qu'une  seule  fois  dans  les  soixante-quatre  ma- 
nuscrits de  la  loi  Salique  "  :  il  est  resté  comme 
étranger  aux  livres  des  lois  destinés  au  royaume  des 
Francs.  Il  est  souvent  reproduit,  au  contraire,  dans  les 
manuscrits  espagnols  :  ceux  que  l'Académie  de  Madrid  a 
consultés ,  pour  son  édition  de  1 81 5,  contiennent  or- 
dinairement sur  les  rois ,  auteurs  de  chaque  lot ,  des 

1  Voir  lib.  I,  tit.  i,  L.  3, 5.  —  Coosilio  probis  et  paucis  admiitis.  — 
Lîb.  II,  1, 12.  —  Le  roi  doit  remplir  les  lacunes  de  la  loi.  —  Lib.  ir, 
6,  7.  —Lib.  IX,  2,8.— La  loi  est  confirmée  par  les  évêquea.— Lib.  XII, 
1, 3,  —  Celte  loi  se  compose  des  décisions  d'un  concile  de  Tolède  ;  elle 
confirme  le  concile  sous  peine  d'excommunication  et  de  conQsoalion  du 
dixième  des  biens. 

2  Ms.  ùhis  B.  R.  M.  Pardessds,  préf.,  n*  vi.  Manuscrit  du  ii*  siècle. 
La  code  suitnne  chronique  des  Visigoths. 
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notices  précieuses  pour  l'iiistoire,  qui  sont  imprimées 
dans  l'édition  nouvelle  *. 

Nous  avoDs  prouvé,  daas  notre  tome  deuxième,  que 
le  code  Visigothique  a  pour  l'histoire  de  notre  Droit  une 
faible  importance  :  il  se  rapporte  principalepient  à  l'his- 
toire du  Droit  en  Espagne.  Le  Fuero  jozgo  des  Castil- 
lans ,  qui  subsiste  eocore  de  nos  jours  comme  loi ,  est 
une  traduction  espagnole  faite  aux.  xii'  et  xiii*  siècles  des 
lois  visigothiques. 

Ces  lois  ont  cependant  étendu  leur  influence  à  l'extré- 
mité de  la  Gaule  méridionale,  dans  l'ancienne  Septi- 
manie,  qui  prit  le  nom  de  Gothie  après  la  chuté 
d'Alaric  II.  Le  roi  Chinsdawinth  prohiba  dans  ses  États 
la  lex  Romana  de  l'an  506,  pour  favoriser  la  propagation 
du  code  Visigothique ,  qu'il  défendit  de  vendre  ou  d'a- 
cheter plus  de  1S!  sols,  ce  qui  était  encore  une  soqinie 
considérable  par  sa  valeur  relative  *.  U  ne  réussit  qu'im- 
parfaitement dans  son  système  prohibitif,  et  il  n'a  tiea 
fondé  dans  cette  partie  du  territoire ,  quj  fut  réunie  par 
te  roi  Pepiu  à  ta  monarchie  des  Francs.  L'qg^ge  du 
droit  romain  y  fut  seulement  modifié,  en  ce  sens  qu'au 
lieu  d'y  conserver  son  caractère  de  droif  réel  et  territo- 
rial commme  dans  l'Aquitaine,  |a  Narbonnaise  ou  ta 
Provence,  il  s'y  maintint  pendant  la  domination  des 

3 Codex  legis Wisigolhorum.  Ëditiou  in-folio,  Uadrid,  1315,  \^ 
nolic«s  Qe  sont  pas  toujours  d'accord  entre  elles  sur  les  iiutours  et  le 
caractère  de  la  Lex  antigua  aut  nova. 

!i  Codex  leg.  Wisîg.,  v,  û,  22. 

Les  12  soIb  de  la  toi  Visigothique  sont  évalués  par  11.  GcÉuiui  â 
1,080  fr.  de  notre  monnaie  (Poljpt.,  Prolég.,  p.  11(2). 


)bï  Google 


dPiP.   JV.    SECT.    IV.    LOI  ins  VTSIGOTHS.         lli 

Visigoths,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'an  760,  comme  loi  per- 
sonnelle des  anciens  habitants. — Nous  avons  précé- 
demment signalé  cette  différence  d'application  des  lois 
romaines,  selon  les  différentes  régions  de  la  Gaaie 
méridionale ,  en  nous  occupant  des  Monuments  du  Droit 
romain  ticvts  la  Gaule.  C'est  parce  que  le  Code  de  la  loi 
Visigothique  offrait  avec  le  Code  d'Âlaric  II  un  point  de 
comparaisop  inévitable ,  qu'en  traitant  de  celui-ci  nous 
avons  anticipé  sur  l'ordre  des  temps  et  parlé  de  l'em- 
pire éphémère  du  Code  des  Visigoths  dans  la  GoOiie, 
devenue  d^QS  les  temps  modernes  le  Bas-Languedoc". 
Nous  devons  donc  renvoyer  aux  détails  et  à  l'apprécia- 
tiqii  que  notre  tome  deuxième  présente  à  ce  sujet  ^ .  — Les 
Gotbs  qui  s'étaient  retirés  dans  cette  province ,  aban- 
donnée à  leurs  rois,  y  observèrent  le  code  Visigothiqne  ; 
et  loi^  à&  la  soumission  de  la  Gothie  à  la  monarchie  des 
Frapcs,  leurs  descendants  stipulèrent  la  réserve  des  lois 
delà  patrie  et  des  coutumes  paternelles  '. 

5  C'est  le  motif  pour  lequel  cette  partie  de  Eotre  plau  s'est  écartée  de 
l'ordre  chronologique,  auquel  noua  restons  ordioairement  fidèle. 

6  Tome  II,  liï.  m,  époque  gallo-roinaine,  ch.  t,  p.  hH  et  suiv. 

7  Facta  pactione  curt)  Francis  quod  illio  Gotbl  palrijs  legibus,  mori- 
bus  paternis  vivant  >  et  sic  Narboneusis  Provincia  Pippiuo  subjicitur. 
[GiRVAis,  dans  te  Recueil  de  DncHESUE,  t.  tu,  p.  366.J 
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SECTION  V. 

FORHDLEa  DE  HÂHCULFE  R    FOHMIILU   lltAlOGUSl. 

On  ne  pcat  séparer  de  la  loi  Saliqae  et  des  antres  loÏB 
barbares  les  collections  de  Formules ,  surtout  celles  de 
Marculfe ,  malgré  la  pluralité  des  éléments  qu'elles  con< 
tiennent.  Nous  parlerons  plus  tard  de  l'ensemble  des 
Recueils  de  formules  :  ici  nous  recherchons  ce  qui  con- 
cerne spécialement  les  lois  germaniques.  Nous  avons 
constaté  précédemment  que  les  Formules  de  l'Ârvemie  et 
de  l'Anjou,  des  t*  et  vi*  siècles,  offraient  par  leur  gn- 
ractère  mixte  l'une  des  sources  du  Droit  gallo-romain  * . 
Nous  devons  reconnaître  maintenant  que  les  Formules  de 
Marculfe  présentent  l'une  des  sources  les  plus  utiles  à  la 
connaissance  du  Droit  germanique  de  la  France ,  rap* 
proche  des  autres  éléments  qui  préexistaient  dans  le 
droit  du  pays. 

Marculfe  était  Franc  d'origine  et  habitait  une  contrée 
gouvernée  par  les  Mérovingiens.  Livré  à  l'état  mouîts- 
tique  dans  le  diocèse  de  Paris,  il  était  versé  dans  la 
connaissance  des  coutumes  anciennes  :  c'est  sur  la  de- 
mande de  Landèric,  évoque  de  son  diocèse,  que  vers 
l'an  660  il  rédigea,  à  l'âge  de  soixante-dix  ans,  les  deux 
livres  des  Formules.  II  prit  pour  base  de  la  di'vision  de 
son  travail  la  distinction  des  deux  modes  solennels,  qui 
existaient  alors,  de  transférer  la  possession  ou  de  traiter 
les  affaires ,  soit  dans  le  palais  en  présence  du  Roi ,  soit 

1  Formutx  Andegavenses.  Voir  notre  (orne  ii,  liv.  ni,  ch.  t,  $  7, 
p.  âig,  ^20. 
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en  jugement  devant  le  Comte  et  ses  assesseurs;  et  il  coor- 
dODca,  d'après  cet  ordre,  dans  le  premier  livre ,  les  for- 
mules qui  représentaient  les  chartes  royales,  et  dans  le 
livre  deuxième,  les  chartes  de  comté  *.  —  L'auteur  de  la 
Collection  nous  apprend  qu'il  a  réuni  les  formules  trans- 
mises par  ses  pères,  suivant  la  coutume  du  lieu  qu'il  ha- 
bitait avec  l'évéque  Landèric  ;  et  qu'il  y  avait  ajouté 
quelquefois  sa  propre  rédaction,  selon  la  simplicité  et  la 
rusticité  de  sa  nature  '. 

«  Ce  recueil  (dit  le  savant  J.  Bignon ,  qui  l'a  enrichi 
»  de  ses  annotations) ,  montre  clairement  le  droit  dont 
»  osaient  nos  ancêtres ,  car  on  ne  peut  avoir  une  preuve 
»  plus  certaine  dii  droit  en  vigueur  que  celle  tirée  de  la 
»  pratique  des  formules  alors  usitées.  Les  lois  Salique  et 
nBipnaire,  celles  des  Allemands,  des  Bavarois,  des 
»  Saxons  et  les  autres  lois  barbares  ne  peuvent  avoir  de 
»  meilleur  interprète.  Grégoire  de  Tours  lui-même ,  en 
«plusieurs  passages,  reçoit  sa  lumière  du  livre  de 
»  Marculfe ,  et  j'oserais  affirmer ,  dit  le  savant  du 
»  XVI"  siècle ,  qu'il  peut  servir  à  une  plus  complète 
»  connaissance  du  droit  romain  '.  » 

2  Ijb.  primus  :  Charte  regales. 
lAb.  secund.  :  Charte  pagenses. 

Pneratio  HarculB  u  Suât  propterea  nonnnlla  negotia  hominum,  fam  in 
fàtatio  quam  tn  pago,  qus  scribi  dod  qaeuQt  anteqnam  invicem  coofe- 
rantur,  et  juitapropoaitioneB  vel  respoDsiones  eloquiaeorum  tuocscri- 
bantur  et  gesta.  » 

<,V.  AnaotalioQeB  J.  BiGitonn  ad  proœmium,  et  lib.  i,  formul.  1,3,30 

3  ...Tam  prœceptioaes  rtgaltt  qaam  carias  pagenseg  juila  simplici- 
lalis  et  nislicilatU  mex  oaluram  intimare  curavi. 

■  Ego  vero  hsec  quee  apnd  majores  meos,  jdxta  cohsdetddikem  loci 
quodegimus,  didici.  vel  ex  sensu  proprio  cogilavi,  at  polui  coacervare 
ÎD  Doum  curavi,  et  capitula  ptœaolavi...  n  (liaratlf.  prœfatio.) 

4  IIarcdlf.,  pnEfatio  Bignonii. 
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On  doit  ajouter  à  ces  Formules  celles  qui  ont  été 
publiées  à  leur  suite  et  comme  appendice,  sous  le  titre 
de  Formulée  veteres  incerit  auctoris ,  en  observant  toute- 
fois que  parmi  ces  dernières ,  les  unes  sont  de  l'âge  de 
Marculfe  et  les  autres  ont  été  écrites  évidemment  sous 
le  règne  de  Charlemagne  '. 

Le  recueil  de  Marculfe ,  malgré  l'influence  visible  de 
l'élément  romain  et  canonique ,  se  distingue  des  autres 
collections  de  formules  par  son  caractère  germanique  et 
sa  Ëlîation  franque,  si  l'on  peut  s'exprimer  de  cette  ma- 
nière. Aussi  doit^il  être  considéré  spécialement  comme 
un  monument  accessoire  à  la  loi  Salique  et  aux  lois  bar- 
bares qui  exerçaient  leur  principale  influence  dans  iios 
provinces  du  noM  et  du  nord-est. 

n  nous  reste  i  pour  compléter  la  série  des  monuments 
du  droit  germanique  dans  ses  rapports  avec  la  France , 
à  rechercher  comment  les  mœurs  et  les  lois  des  Nor- 
mands peuvent  y  prendre  place. 

5  Hahcclf.,  prœfat.  Bignonii,  et  p.  133.—  Elles  Bont  publiées  par 
Baloik  et  CAncuni  (t.  ii,  p.  246]  cotnmè  Appendice. 
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DROIT  nOBKAIlD. 

coM  t)S8  fiaials.  —  COUTUMES  AnQLO-nouuitDES.  —  incisn 

GODICMIEB  BB  NOBJiAiniIB. 


SOHM&IBB. 

I.  —  Code  {«landais  iet  GrIgIs. 

n.  —  Coutamet  anglo-normandea,  —  LoU  de  Guillaume  te 
Conqvérant.—Intlilute»  de  Liltleton.~-Le  Domes-daj- 
Book.  —  Le»  traitét  de  BriltoQ  et  de  Bracton. 
m.  —  RegUtre  de  rÉchiquier.  —  jineten  Oovtumier  de  Nor- 
mandie, 
n.  —  Sésumé. 

Les  hommes  du  Nord  qui  se  sont  ^ablis  les  derniers  SOT 
le  territoire  de  l'aocieDDe  Gaule,  les  Normands,  avaient 
aussi  leurs  cooMimes  ;  et  il  importe  de  savoir  comment 
celles-ci  peuvent  s'allier  aux  autres  monaments  du 
Droit  germanique. 

La  conuDonauté  d' origine  desFrancs  et  des  Normands, 
sortis  également  des  bords  de  l'Elbe  et  des  contrées  voi- 
sines de  l'océan  Germanique,  est  attestée  par  une  très- 
antique  tradition. 

Elle  est  marquée  premièrement  par  le  Géographe  de 
Ravenne,  compilation  faite,  au  vu'  siècle,  de  documents  - 
antérieurs. 

«  A  la  quatrième  heure  de  la  nuit  est  la  patrie  ou  la 
»  région  des  Normands  que  les  anciens  appelaient  Dania 
»  et  au  devant  de  laquelle  est  la  région  de  l'Ëlbe  que 
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»  les  ancieus  appelaient  Maurungrati*  ;  et  c'est  dans 
»  cette  région  de  l'Elbe  que  la  race  des  Francs  a  eu  sa 
»  demeure  pendant'  un  grand  nombre  d'années  '  » .  — 
En  se  fondant  sur  ce.texte  {lublié  pour  la  première  fois 
en  1 6S8,  Leibnitz  el  Eccard  ont  déterminé  l'origine  des 
Francs,  et  l'auteur  de  l'histoire  des  Justilutions  mérovin- 
giennes a  de  HOs  jours  repris  et  confirmé  la  justesse  de 
leurs  vues*. 

La  tradition  sur  la  communauté  d'origine  des  Francs 
et  des  Normands  est  consignée ,  en  second  lieu ,  dans  la 
Vie  de  Louis  te  Débonnaire  écrite  par  Nigellus  son  contem- 
Jwrain,  à  l'occasion  de  Harald,  prince  danois,  qui  était 
venu  recevoir  le  bapléme  à  la  cour  de  l'empereur.  11  y 
est  dit  : 

«  Ce  peuple  portait  anciennement  le  nom  de  Danois 
»  et  le  porte  encore  aujourd'hui.  On  lui  donne  aussi  le 
»  nom  de  I^ortltmani  en  langage  franc.  Ce  sont  des 
..»  hommes  rapides,  agiles  et  fort  exercés  au  maniement 
.»  des  armes.  I^  réputation  de  ce  peuple  est  répandue 
»  sur  des  bords  lointains,  car  il  va  chercher  au  loin  sa 
»  nourriture  sur  des  barques,  et  il  habite  la  mer.  Il  est 
»  beau  de  visage,  grand  de  taille,  élégant  dans  sa  pa- 
■»  rure;  et  la  tradition  rapporte  (Jama  refert)  que  les 
»  Francs  en  tirent  leur  origine.  En  vue  de  l'amour  divin, 

1  QuBTia  ut  bora  noclis  Nonnanorum  eet  patria,  gm  est  Dania  ab  an- 
tiquis ,  cujus  ad  frontem  Albes  vel  patria  Albis.  Maurungrtwia  cerljg- 
sime  aQliquisdicëbâtùr.iD  qua  palria  AibU  per  multos  aanas  iYancorum 
Unca  remorala  est. 

Aitonymi  Jlavennalit  de  geographia  libri  qainque,  I,  11  (pn- 
bliés  en  1688  pour  la  première  foia  par  D.  Placide  Porcberon). 

2 Leibnitz,  1715. —Eccard,  1720. —  Lehdbrod,  Hisl.  des  Instil. 
miroY.  et  caroling.,  1. 1,  p.  87. 
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»  et  par  compassion  pour  ta  race  de  ses  dieux ,  César 
»  essaye  de  les  gagner  à  Dieu  '.  » 

1*9  Francs,  d'après  ces  anciennes  traditions,  sont 
par  leur  origine  et  leur  hahifafion  primitive  au  nord 
de  la  Germanie,  les  frères  aînés  de  ces  autres  barbares 
appelés  Danois  ou  Norlhmans  qui ,  aux  ix'  et  x'  siècles , 
remontant  les  fleuves  de  la  France,  désolèrent  plusieurs 
de  ses  contrées  et  s'établirentdans  l'une  de  ses  provinces. 
11  ne  faudra  pas  s'étonner,  dès  lors,  si,  dans  l'histoire  du 
Droit  barbare,  les  coutumes  normandes  présentent  des 
relations  d'étroite  parenté  avec  les  coutumes  franques. — 
Cette  communauté  d'origine  peut  offrir  même  un  secours 
important  pour  l'appréciation  ultérieure  des  mœurs  ger- 
maniques, considérées  par  rapport  aux  usages  de  la 
France  Coutumière. 

Mais  quels  sont  les  ttionaments  oîi  nous  pourrons  re- 
trouver les  âQci^nes  coutumes  normandes  ?  —  Noas 
n'avons  pas,  comme  pour  les  Francs  et  les  Burgondea , 
une  loi  rédigée  par  les  Normands  à  l'époque  de  leur 
établissement  dans  la  Neustriej  et  nous  sommes  oMigé 
de  consulta  des  docniiients  d'origine  différente,  notam- 

3  EnuOLDus  NiGBLLOS,  poeiDa. 

a  Hic  populus  porro  veteri  cognomioe  Dani 

»  Aulevocabantur  etvocitantur  adhnc.     . 
*  Norlh  quoque  Franciaco  dicuntur  DomiDe  AÊanni , 

a  Veloces,  agites,  anmgerique  Dîmis. 
■  Ipsequidem  populus  laie  pemotua  habetnr, 

R  LÎDtre  dapes  qusrens,  incolit  atque  mare. 
nPukher  adest  facie,  cultuque,  statuque  deconia. 

»  Ijnde  genu3  Francis  adfore  fama  rrfert. 
»  Victus  amore  Dei,  generisque  mùeritu  avili, 

»  Temptat  eos  CECsar  Incriflcara  Deo.  » 
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ment  Les  GrâgÀe,  les  Coutumee  aaglo-nonnandee ,  te 
Coutumîer  de  Normandie.  t 

I.  Les  GbXcàs.  —  L'Islande,  découverte  aq  h*  siècle 
par  les  Norv^^égiens,  fut  peuplée  de  874  à  930  par  de» 
familles  norwégieDues  appartenant  à  la  classe  élevée  à& 
la  société,  qui  fuyaient,  sous  la  conduite  diugolf  et  de 
Thorolf,  des  vengeances  privées  et  le  joug  du  roi  Harald, 
lequel  avait  soumis  à  son  pouvoir  tous  les  diefs  oor- 
wégiens  et  voulait ,  des  royaumes  indépendante  du 
Danemark,  de  la  Suède  et  de  la  Norvrége  comptant 
la  Scandinavie,  former  un  royaume  unique  *.  La  colonie 
porta  dans  Tlslande  le  culte  de  Thob  et  les  coutumes  de 
la  mère  patrie.  Les  tribus  ou  les  clans  de  la  colonie , 
étant  livrés  à  des  divisions  intestines,  sentirent  le  besoûi 
d'une  loi  uniforme.  Un  des  anciens,  choisis  par  l'assem- 
blée générale,  Glfiot,  se  rendit  en  Norwége  poar  re- 
cueillir soigneosement  les  institutions  et  les  cootumee 
nationales  ;  et,  après  trois  ans  d'étude  et  de  conP^-^ce 
avec  les  sagks  ,  il  composa  un  Code  qui  ftit  adopté  par  I'al- 
niNG ,  asanblée  générale  du  peuple  ou  assises  de  t'tle  *. 

Ces  lois  ne  fbrent  pas  écrites  d'fdrard  :  le  {vésident  de 
l'assemblée  nationale,  appelé  Promidgateur  et  Homme  de 
la  toi*,  les  récitait  annuellement  dans  raeeemWée.  Deux 

h  Nor-iFegg,  clieiniD  da  liord.  — 'L'Iehaite  (c'Mt^-dire  payi  de 
glace),  ainsi  iKHimiâe  au  ii*flitele(T«^  861)  par  Àiiddâd,' pirate  nor- 
wégien  (lofs  de  sa  déc«iivule  par  les  navi^teurannirégieûB),  fut  sou- 
mise aux  rois  de  Norwége  dans  le  xoi*  siâcle. 

6  Thing  signifie,  dans  l'ancieiiDe  langue  du  Nord,  assemblée  popu- 
laire, cour  de  joBtice ,  assises.  La  diète  de  Horwége  est  encwe  appêléo 
5(or-lAtn9.(WHEATOn,Hist,  desPeupleBdDNord,lfad.parM.  Goillot* 
p.  46,  —  V.  VIndex  verbomm  ^  soil  les  GRiGis ,  f  Thing.) 

6  tôgtôgumadr,  c'est-i-dire  la  loi  t>fDml«.  Plos  tard  il  s'qtpeU 


)bï  Google 


CHAP.  IV.  &BCT.  VI.  MA  «KÀGAfr.  110 

«ècles  aprèe  UlQot,  les  lois  n'étaient  encore  oona^rôefe 
^e  par  la  tradition  ;  ^les  ne  furent  recueillies  dans  on 
texte  écrit  qo'eh  M 1 7,  après  l'introduction  du  chrÏRtia- 
nisme  dans  l'tte  et  l'abolition  du  jugement  par  te  combat, 
qui  était  le  pins  ancien  usage  judiciaire  parmi  les  guer- 
riers du  Nord'.  Ce  Code,  appeléplus  tard  les GRAci^ftit 
adopté  par  I'al-thing  et  conserva  force  de  loi  jusqu'en 
1 275*  époque  à  laquelle  l'Islande  fut  soumise  au  pou- 
voir de  la  Norwége  *. 

On  trouve  dans  les  Gràgâs  des  formes  de  procédure 
qui  révélait  déjà  l'un  des  caractères  distinctifs  de  la  raoe 
Normande,  et  qui  étaient  scrupuleusement  observées  par 
les  Normands  de  ces  lieux  et  de  ces  temps  reculés.  On 
y  trouve  aussi ,  sur  les  droits  des  femmes  mariées,  des 
■  dispositions  qui  rappellent  vivement  à  l'œprit  les  droits 
et  la  dot  de  la  fanme  selon  la  coutume  de  Normandie  *. 
Le  Code  révisé  en  1 1 1 7,  dont  nous  possédons  la  traduc- 
tion latine  et  un  savant  commentaire  par  Schlegel  ,  fUt 
établi  d'après  les  lois  fondamentales  diflfjot  et  les  précé- 
dents,  qui  avaient  acquis  eux-mêmes  f^ce  de  loi.  Il  est 
donc  l'image  vraie  des  mœurs  antiques  et  des  institu- 

/.lytiu»  <bonHDC  4e  la  loi),  nom  suivi  parleeCottuetpar  le*  Snédoii. 
(V.  daas  MRevMt  de  Droit  françait  et  étranger,  nn  intéressanl  article 
mr  la  législation  suédoise,  par  M.  le  comte  Eric  Sparre,  t.  it,  p.  673.) 

7  L«  }ugeraei)t  par  le  duel  était  appelë^oln^^a,  et  fut  tboii  an  101^. 

(VfHEArOK,|l.  61.) 

8  Codex juris  Iilandorum  antiguistitnvi  qui  «omtnatur  Gràgàt. 
—  I.  F.  G.  ScBLBGEL,  Comment.  Mslor.  el  crilic,  SS  1<  %  3. 11.  3  vol. 
hi-Â*,  Hachis,  1839. 

%  DiDB  leB  Saga»,  «n  NairatioQB  islandaiBes^  el  EUrtovt  dus  ta  ffïob- 
Saga,  (p.  400  etsuiv.,  trad.  taHbe),  on  voit  des  exemples  frappants  de  l'ei- 
piit  processif  de  la  race  normaDde. — Sur  les  droits  des  fenuoes  quant  auà 
biens,  V.  GrIgIs,  sectvii,  lit.ui,  xxiii,  u,etScHLEon.coiiun.,§33. 
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tions  de  ces  régions  eslrémes ,  dont  lea  hardis  enfants 
se  répandirent  sur  les  lies  et  sur  ]e  continent  de  l'Eu- 
rope ;  il  réfléchit  à  nos  yeux  les  usages  primitife  de  ces 
hommes  du  Nord  qui  naturalisèrent  dans  nne  province 
de  France  les  usages  de  la  Norwége  et  le  nom  de  Nor- 
mandie"*. 

n.  CoDTCHEs  anglo-norhàhdes. — Rollon ,  premier  duc 
de  Normandie,  après  le  partage  des  terres  de  la  province 
à  lui  concédée ,  publia  des  lois  et  des  statuts.  Sa  justice 
était  célèbre  :  c'est  à  l'invocation  de  sa  justice  et  de  son 
nom  qu'on  a  presque  toujours  rapporté  la  clameur  de 
Haro,  Ak!  Roltt — Il  organisa  un  tribunal  souverain  et 
ambulatoire,  rËcHioniEit ,  qai  jugeait  les  causes  eu  appel 
et  en  dernier  ressort ,  snr  le  rapport  des  délégués  du 
prince ,  envoyés  pour  tenir  les  assises  locales.  Les  mo- 
numents de  ces  premières  lois  ou  de  ces  premiers  actes 
n'ont  point  été  conservés  en  France.  Maïs  leur  existence 
est  suSisamment  attestée  :  le  duc  Bollon  en  recommanda 
l'observation  à  son  61s  Guillaume  Longue-Ëpée;  lorsqu'il 
abdiqua  et  qu'il  fit  reconnaître  son  fils  pour  son  succes- 
seur, il  dit  aux  Normands ,  suivant  un  ancien  texte  : 
«  Il  soutiendra  nos  lois  et  nos  établissements  ,  Legibus 
ET  STATDTis  NOSTRisAnziLiABiTDR".  L'Échiquier  so  trouve 
mentionné  dans  des  rôles  anciens  et  d'anciennes  chartes 
qui  en  supposent  le  premier  établissement  en  NMman- 
die.  Ainsi  le  nom  d'Ëchiquier  figurait  dans  un  r61e 

10  Sot  te  Code  islandaÎB  des  GrIgIs  ,  «otV  le  sarBiit  Disc,  prélim.  de 
ScHLEGBL,  en  léte  de  la  traducUoD  ;  WHEATOn.Hial.  des  peuples  du  Nord, 
et  un  compte  rendu  de  H.  Passxssos,  Journal  des  savants,  1S31,  p.  193 
1  2D«i  2661277. 

u  Ann.  S17.  ~  DOCBUHE,  Recueil,  1. 1,  p.  91. 
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de  1 064 ,  antérieur  à  la  conquête  de  l'Angleterre  par  les 
Nonnaods ,  et  relatif  aux  tenures  nobles  de  l'iie  de 
Guernesey.  Ce  rôle  fut  cité  par  les  commissaires  de  la 
reine  Élizabelh,  nommés  en  1587  pour  rechercher  à 
Guernesey  quelles  tenures  nobles  pouvaient  exister  dans 
cette  lie,  ancienne  dépendance  des  Normands  ". 

Edouard  le  Confesseur,  roi  d'Angleterre,  chassé  de 
son  royaume,  s'étant  réfugié  près  de  Robert ,  sixième 
duc  de  Normandie,  fut  remis  en  possession  de  son  trône 
par  le  courage  de  Guillaume ,  fils  naturel  de  Robert,  et 
par  reconnaissance  il  institua  Guillaume  le  Ràtard  héri- 
tier de  sa  couronne.  De  là,  en  1 066,  la  descente  en  An- 
gleterre et  la  conquête  de  l'Ile  par  le  duc  de  Normandie, 
à  la  tête  de  50,000  hommes.  Le  conquérant  fit  rédiger 
pour  sou  nouveau  royaume  quelques-unes  des  lois 
Normandes  sous  le  titre  de  Loys  et  Coutumes  ou  Qmrles 
du  roi  Guillaume  '*j  il  divisa  les  terres  en  tenures  et 
assigna  des  fiefs  à  ses  capitaines  et  vassaux  ;  il  trans- 
porta dans  l'île  de  Bretagne  l'institution  de  l'Échiquier,  et 
ordonna  de  plaider  et  de  rédiger  les  actes  publics  en 

12  Voir  l'Histoire  du  parlement  de  Normandie,  par  M.  FLOQnBi.— 
HÉKAGE  indique  un  charte  de  H30  à  1135,  sous  Henry  I",  roi  d'ADgle- 
teire  et  duc  de  Normandie ,  où  l'Échiquier  est  mentionné.  —  Bodih, 
Chopih,  Mémage  pensent  que  l'étymologie  i'Échiqmer  doit  se  rap- 
porter au  mot  tkeiken  OU  achiaken,  envoyer,  parce  que  les  offiders  du 
duc,  les  barons ,  les  prélals,  les  chevaliers,  qui  composaient  le  tribunal , 
étaient  envoyés  souvent  d'un  lieu  à  un  autre  pour  la  justice ,  et  qu'i 
quelques  égards  ils  rappelaient  les  miui  dominici.  —  Ce  qui  justifie 
l'étymologie,  c'est  que  dans  le  livre  de  Biutton  (p.  6Û),  H  est  dit  eiche- 
e&er  pour  Échiquier. 

L'ordonnance  de  1302  statua  qu'on  Rendrait  deux  Échiquiers  par 
année  à  Rouen.  Les  assises  temporaires  furent  remplacées  par  un 
Échiquier  perpétuel  ou  Parlement  sous  Louis  Xll ,  édit  d'avril  1A99. 

13  Elles  se  trouvent  dans  Cakcuni,  t.  iv,  p.  361. 
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langue  nonnande  ou  Roman-Walton,  usage  qui  a  duré 

plus  de  trois  centeaus'*.  Afin  de  ménager,  cependant,  les 

gusceptibitités  nationales  des  vaincus,  il  publia  pour  les 

Anglo-Sasons  et  approuva  les  lois  d'Edouard  le  Confes- 

eear  qui  représentaient  les  institutions  saxonnes;  mais  A 

fit  plier  la  rédaction  à  ses  vues  et  mêla  des  coutumes  nor- 

>is  promulguées  sous  le  nom  vé- 

outumes  pormandes^  unies  aux 

,  i"  et  xi^  siècles ,  furent  donc 

e  en  Angleterre  ;  et  la  conquête 

)roduisit  dos  actes  et  des  monu- 

ious  différentes  formes,  les  lois 

et  coutumes  anciennes  de  I9  Normandie.  Les  principaux 

monuments  de  ce  genre  ^  outre  les  Loys  et  Coutumes  du 

roi  Guillaume ,  sont  les  règles  communes  comprises  dans 

les  InSTITUTES  DE  LiTTLETON,    le  LiTRG  DES  TeMDRES  QU  Ifi 

Domes-day-Book  et  le  Livre  iie  Brittom. 

Les  Institutes  de  Littletot4  présentent  la  compilation 
faite  par  cet  auteur,  vers  Tan  1 475,  de  la  commune  toi 
établie  par  Guillaume,  et  des  actes  conformes  aux  an- 
ciennes coutumes  qui  avaient  su^léé,  soos  le  règne 
du  conquérant ,  an  défaut  de  la  rédaction  des  lois  '*. 
Littleton  distingue,  en  chaque  article  de  sQp  recu^),  ce 
qui  est  de  la  commune  loi  de  ce  qui  est  établi  par  chartes 
ou  statuts  postérieurs. 

14  C'est  UD  statut  d'Édoiurd  if  I,  de  l'an  1362,4HiaélabUl'a8iee4e 
la  langue  anglaise  dans  les  tribunaux. 

15  yoir  Cancuw,  t  vi,  et  hmard.  Lois  et  eontumei  ts^b-wsF- 
mandei ,  i ,  159. 

16  LiTTLETOn  moDnil  vers  1483.  Ses  Institutes  sont  accompagnées 
d'un  savant  commentaire  fnr  CoKi.  QkB  ne  di^wniait  paa  dea  toii  «< 
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LeDoME8-DiT-BooK ,  Livre  des  Assises,  on  Livre  terrier 
de  Guillaume  le  Conquérant,  donnait  le  déaombr^oieDt 
et  la  description  des  terres ,  des  fiefe  et  tenures  du 
royaume.  —  La  rédaction  de  ce  livre,  qui  eut  pour  modèle 
la  description  qui  avait  été  faite  au  ix*  siècle  par  Alfred 
le  Grand,  dura  six  années  (1080-1086).  Le  Dwnesday 
contenait  le  résultat  des  enquêtes  territoriales  sur  les 
possessions,  à  divers  titres,  des  Normands,  des  Anglais, 
des  Saxons.  L'original  a  péri.  Le  manuscrit,  déposé  dans 
les  archives  de  l'Échiquier,  et  imprimé  en  1783  en  deux 
gros  volumes,  a  été  Formé  sur  les  anciens  titres.  Les  fieft 
y  sont  classés  suivant  la  dignité  de  la  tenure,  avec  l'in- 
dication de  la  nature  et  de  l'étendue  des  terres.  H  y  avait 
60,215  fiefs'de  chevaliers  qui  tous  devaient  prêter  ser- 
ment de  fidélité  au  roi". —  Le  recueil  de  Littletou^ 
rapproché  du  livre  terrier,  présente  une  conrélatioo 
remarquable.  Cdui-ci,  en  eflet,  donne  la  description  et 
les  attributs  des  tenures  ;  celui-là  indique  les  formaUtés 
requises  pour  les  conserver,  les  partager,  Ira  aliéner  ou 
les  acquérir  à  titre  onéreux  et  gratuit. 


CbufufflM  rapportées  par  Cancuni,!.  iv,  p.  3^9,  i  la  suite  des  Zeg'M 
in  jinglia  conditœ.  Rod  «rs  a  réimprimé,  traduit  et  annoU  les  iDBHtotflB 
de  LiTTLETON  sous  le  nom  A'Anciennee  Loti  françaitet  [S  vol.  iD-A*! 
1766).  SoD  discours  préliminaire  est  plein  d'erreurs  relatives  à  l'histoire 
do  droit ,  et  c'est  avec  raison  que  M.  Gdëbaud  a  dit  qu'il  ne  paraissait 
pas  mtAr  GArapris  l'esprit  des  instilntions  des  denx  prenHëtes  lacefl. 
(Journal  des  Savants,  articles  sur  la  Xot  Saliqve.) 

17  Voir  des  fragments  dansHouAnn,  d'après  Wotton,  LoiianglO' 
saxon«eg,l-l97\  mais  sarloutS  vol.  in-fol.  publiés  en  1783,  à  Londres, 
auxquels  on  a  joint,  en  1816, 3  antres  vol. 

Voir  aussi  M.  Gcébard  (Polypl.  d'Irminon,  Prdégomènes  et 
Èclairciss.,  p.  25  et  935}  ;  M.  Gciiot  ,  vi*  essai ,  p.  383  ;  et  sir  Henbt 
Ellis,  a  gênerai  introdncUon  to  Dômes  day  Booli .~  S  vol.  in-S"  (1833). 
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Le  Livre  de  Brittoh  (mort  en  1 275)  concourt  aussi  à 
témoigner  des  ancieus  usages  de  la  Normandie.  Dagues- 
seau  lui  attribuait  même  une  grande  autorité  pour 
interpréter  les  anciens  usages  de  la  France'*, — Une  au- 
torité semblable  ne  peut  pas  être  attribuée  au  Traité  de 
Bractoh  sur  les  lois  anglaises,  bien  qu'il  date  de  la  même 
époque  '  '.  Bracton  était  très-favorable  aux  prétentionset 
à  l'indépendance  des  Barons  anglais.  Le  roi  Édonard  I", 
successeur  de  Henri  III,  résolut  de  soumettre  les  barons 
à  l'autorité  souveraine.  Il  opposa  à  l'ouvrage  de  Bracton 
celui  de  Britton.  Ce  dernier  s'est  attaché  spécialement 
à  écarter  des  coutumes  anglo-normandes  toutes  les 
masimes  qui  leur  étaient  étrangères.  Sous  ce  point  de 
vue,  il  doit  être  rapproché  des  institutes  de  Littleton,  en 
observant  toutefois  que  le  livre  de  Britton,  composé  au 
un*  siècle,  est  écrit  sous  l'influence  dominante  du  droit 
féodal  qui  était  alors  le  droit  commun  de  l'Europe. 

III.  Registre  de  l'Échiquier. — âkcien  Coutchier  de 
Normandie. — Si  l'Angleterre  nous  offre  des  documents 
propres  à  représenter,  sous  certains  rapports,  les  an- 
ciennes coutumes  normandes,  il  ne  faut  pas  croire  ce- 
pendant que  la  Normandie  elle-même  ne  nous  puisse 
oârir  des  monuments  de  ses  antiques  usages.  Il  en  est 
deux  que  nous  devons  mentionner  ici  :  l'un  publié  de  nos 
jours,  pour  la  première  fois ,  le  Livre  de  l'Échiquier  ;  et 

18  Ce  livre  est  dans  le  Recual  des  Coût.  aDglo-oormandes  de  Houakd, 
L  IV. 

19  Fleta,  pEeudODfme  iDcoonii ,  abrégea  le  Traité  de  Bracton.  C'est 
celle  abrévialion  que  Houard  a  reproduite  t.  m ,  p.  36.  11  n'a  pas  re- 
produil  le  Trailé  même  de  Bracton  ,  qui  eel  imprimé  à  part  in-fol. 
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l'autre  bien  plus  précieux,  connu  depoia  long-temps,  le 
Coutumier  de  Nonnandie. 

Le  livre  de  l'Échiquier,  dont  la  première  publication 
est  due  aux  soins  laborieux  et  intelligents  de  M.  Mar- 
nier  *",  contient  des  décisions  da  tribunal  souverain, 
qui  remontent  au  temps  où  l'on  a  commencé  à  tenirnote 
et  registre  des  décisions  et  jugements  de  l'Échiquier  des 
docs  de  Normandie.  Les  décisions  écrites  sont  recueillies 
à  partir  du  xin'  siècle;  quelques-unes  peuvent  se  référer 
à  d'anciennes  coutumes  qu'elles  sanctionnent  de  leur 
autorité. 

L'ancien  Coutumier  peut  être  considéré  comme  com- 
posant, avec  les  Institutes  de  Littleton ,  le  plus  précieux 
dépôt  des  lois  et  coutumes  normandes. 

Ce  Coutumier  forme  la  troisième  partie  d'un  manuscrit 
du  XIII*  siècle ,  connu  sous  le  titre  de  Litre  de  la.  reine 
et  attribué  h  Pierre  de  Fontaines ,  conseiller  de  saint 
Louis  ^' .  Il  résulte  certainement  des  dispositions  de  ce 
Coutumier,  que  sa  rédaction  est  postérieure  à  l'avéne- 
ment  de  saint  Louis  au  trône  [1226],  car  le  titre  vi  de 
Jiuticement  mentionne  un  établissement  de  saintLouis  en 
ces  termes  :  «  Et  pour  ce ,  le  noble  roi  de  France  Loys , 
»  qui  fut  le  second  après  le  roi  Philippe ,  fit  cet  établis- 

30  M.  Marrier  ,  Bibliothécaire  de  l'Ordre  des  avocals  de  Paris ,  est 
celui  auquel  T histoire] uridique  doit  aussi  un  Coutumier  de  Picardie  et  une 
eicellente  édition  du  Conseil- de  P.  de  Fontaines  (1846). 

21  Le  manuscrit  existe  à  la  Bibliothèque  du  roi.  Klihrath,  dans  son 
Mémoire  sur  les  monuments  du  droit  au  moyen  âge ,  en  a  donné  la  des- 
criplioQ.  (Voir  ses  œuvres,  réuniesparM.  Warniobhic.)  — Basnage, 
1 1,  p.  ù  et  6,  coDJeclure  que  Boll  ou  Raoul  est  l'auteur  du  Coutumier  de 
Normandie  :  c'est  l'exagération  da  pal riolisme  normand." 
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9  sem^t  eu  Normandie.  »  —  11  résulte  aussi  de  la 
Charte  aux  Normands  du  1 9  mars  1 31 4  (de  Louis  te 
Hutin)  que  le  Goutumier  existait  ant^ieurement  à  cette 
Charte,  car'U  est  expresséiû^it  parlé  dans  sou  article  2 
(ht  registre  de  ta  Coutume  de  Normandie  ^\  La  rédaction 
doit  par  coi^queni  être  placée  daos  une  période  moyenne 
entre  les  années  1âS6  et  131  i.  Pieire  de  Fontaines,  ce 
fidèle  et  savant  conseiller  de  Louis  IX  (qui  vécut  aussi 
sous  le  règne  de  son  fils  Philippe  le  Hardi),  déclare,  dans 
la  Préfïice  du  Livre  de  la  Reine  Blanche ,  être  le  prends 
qui  ait  rédigé  par  écrit  les  usages  et  coutumes  de  France, 
et  notamment  ceux  du  pays  de  Yermandois  dont  il  était 
originaire,  et  ckdx  de  Nomuitoie  ^'.  Le  Goutumier  de  Nor- 
mandie pourrait  donc  être  son  ouvrage  ;  et  dans  tous  les 
cas,  sa  rédaction  doit  être  reportée  au  xui*  siècle. 

Le  Prologue  donne  des  renseignements  sur  la  manière 
dont  le  livre  fut  rédigé  ;  il  porte  :  «  L'auteur  rappela 
b  et  éclaircit  les  anciens  statuts  ;  il  s'enqiiit  de  ce  qui 
»  était  tenu  pour  loi  en  cha(jue  terriloirÈ,  et  profita  de 
»  ce  qui  avait  pu  mériter  ce  nom  en  l'assemblée  des 
»  prélats  et  barons  de  la  province ,  convbi^liéé  à  l'isle- 
»  Bonne  par  Philippe-Auguste.  »  Les  plus  anciennes  fra- 
ditions,  transmises  par  Guillaume  le  Breton,  attestent, 
au  surplus,  que  Philippe ,  après  ia  réunion  de  la  Nor- 
mandie à  la  France ,  en  1 206 ,  maintint  et  confirma  les 
lois  et  jugements  de  la  province  ^*. 

sa  ...  Nisi  quatenuB  l'n  regittro  comuetudinU  Normania  contioe- 
tur.  (RiCBeBOURG,  t.  IV,  p.  99,  —  Junge,  p.  101.) 

23  AtS.  de  la B.  B.  —  Brodead,  Coût  de  Paris,  préface;  Basn&ge, 
CoutdeNonnaDdie, lit.  De jaridiclione. 

24  ,        M Ne  se  peregrinis 
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L'autorité  de  )a  Goutome,  ainsi  pnisée  datis  les  anciens 
usages  des  diverses  contrées  du  pays  el  duché  de  Nor- 
mandie i  fut  aussi  grande  dans  la  province  que  si  cette 
œuvre  d'un  praticien,  ou  d'un  ancien  conseilla  de  saint 
Loiils,  avait  été  le  produit  d'une  assemblée  des  barons  et 
du  peuple  de  Normandie.  Ce  coutamier ,  eni-egistré  au 
Parlement  de  Paris ,  à  l'Echiquier  et  à  la  Chambre  des 
bomptes  de  Rouen ,  fut  imprimé  avec  un  commentaire 
par  Guillaume  Rouillé ,  et  puis  par  Terrien ,  ce  docte  in- 
imentaire  est  encore  plein  d'autorité 
ey  et  dé  Guernesey  qui  observent , 
ane  coutume  de  Normandie  comme 

un  manuscrit  du  xn*  siècle  qui  con- 
t  la  Chat-te  aux  Normands  en  fran- 
lioyg,  Cotistumes  et  Usaiges  du  payi  dt 
tnmier  contient  cent  vingt-quatre 
titres  ati  lieu  de  cent  vingtrciuq  qui  sont  imprimés  :  le 
damier  I  sur  la  prescription ,  est  celtû  qui  ne  figure  pas 

»  Consuetudinlbus  arclari  forte  qilerantiir , 
»  Jodicket  leges  non  abrogat ,  Imo  teneada 
D  Omnia  confirmât  generaliler.  » 

(Guillelm.  Brito,  lib,  8,Phi!ipp.) 
25  Énire  les  deux  commeatateuTs,  RodillS  et  Terrien  [1539-1574], 
pe  j^ilaceTaimegui  ^nin,  proresseur  eo  droit  à  l'université  de  Gaeii,qui  a 
Êit  des  traités  sur  raucien  Cou  tumier,  avec  une  conférence  du  Droit  rom. 

'{De  contwtudine  Normaniœ  Gallica  et  latina  dUigenter  ci'ia 

1568.) 

La  survivance  de  l'ancieuDe  coutume  de  Normandie  dans  les  lies  de  la 
Hanche,  avec  la  persistance  du  langage  fraoçais  corrompu  par  l'incor- 
rection ,  est  depuis  quelque  temps  l'objet  de  l'attention  de  l'Angleterre , 
qui  pourrait  bien  vouloir  abolir  ces  vieui  privilèges  et  établir  dans  l'Ile  les 
institoliODS  anglaises.  Un  voyage  de  la  reine  dans  les  lies,  en  1846,  avait 
probablement  un  but  politique  qui  se  dévoilera  plus  tard. 
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au  manuscrit.  Le  texte  difiëre  quelquefois  de  celui  im- 
primé dans  le  Recueil  de  Bicheboarg  (t.  iv)  par  des 
expressions  plus  concises  et  plus  anciennes.  Il  offrirait 
de  curieuses  variantes  à  un  antiquaire  de  Normandie 
qui  voudrait  tenter  une  nouvelle  édition  de  la  vieille  Cou- 
tume. —  La  Charte  aux  Normands ,  qui  y  est  jointe , 
présente  une  traduction  plus  ancienne  et  plas  expressive 
que  celle  imprimée ,  à  côté  de  l'original ,  dans  le  tome  i" 
du  Recueil  des  Ordonnances  royaux  ^*. 

L'ancien  Coutumîer  n'a  jamais  cessé  d'être  considéré 
comme  une  collection  authentique  des  premiers  usages 
de  Normandie  "''  ;  et ,  sauf  quelques  points  particuliers 

26  Ce  mannacrit  doDoe  &  la  Charte  aux  Normands  la  date  du  19  mars 
1313  (c'esl-i-dire  1314,  l'année  commençant  i  Pâques,  qui  n'élait  qiie 
le  15  avril).  Celte  date  confirme  celle  donnée  par  le  texte  français  in- 
Béré  dans  le  Recueil  des  Ordonnances  à  côté  du  texte  latin ,  et  peut  prou- 
ver que  la  date  erronée  est  attachée ,  non  au  texte  A^çais ,  comme  le 
dit  DE  Laurière  en  sa  noie,  mais  au  texte  latin ,  qui  porte  1315. 

Le  précieux  manuscril ,  que  nous  avons  eu  sous  les  yeux ,  est  un  petit 
in-32  sur  parchemin  avec  initiales  dorée»  en  relief  el  rubriques  colo- 
riées ;  il  est  en  écriture  petite  gothique  avec  de  nombreuses  abréviations. 
11  porte  les  armes  de  Normandie,  en  rouge ,  et  au-dessus  ce  titre  : 

I  Cf  commence  les  Loys ,  les  Coustumes  et  les  Usaiges  du  pays  et  du- 
D  ché  de  Normendie.  » 

U  se  termine  par  le  titre  124°  de  Loy  apparaissant, 

II  a  appartenu  à  M.  Langlois,  membre  de  la  Société  des  antiquaires 
de  Normandie  ;  il  appartient  aujourd'hui  à  M,  Alexis  Callaud,  membre 
de  la  Société  archéologique  d'Angoulème,  qui  possède  un  cabinet  riche 
en  antiquités ,  et  à  Tobligeance  duquel  nous  devons  cette  précieusa 
communication. 

27  Le  Style  deprocéier  en  Normandie,  imprimé  en  1552,  dit  ; 
«  Les  Lois  et  Coutumes  en  l'ancien  Coutumîer  sont  établissements  et 
B  coutumes  observées ,  tenues  et  gardées  de  loute  ancienneté  au  pays 
n  de  Normandie ,  et  au  devant  que  le  duché  fut  baillé  par  Charles  le 
H  Simple  au  duc  Itaoul.  » 

C'est  sur  ce  passage  que  Houard  s'est  fondé  pour  établir  ses  vues  si 
exagérées  snr  te  plus  ancien  droit  de  la  France. 
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d'organisation  féodale,  il  y  a  une  remarquable  har- 
monie  entre  ses  dispositions  et  celles  des  Institutes  de 
Littleton.  Nous  signalerons  ici  deux  différences  à  ce 
sujet  :  l'une  est  relative  à  la  succession  des  &efs ,  dont  le 
développement,  incomplet  dans  les  Institutes,  est  suivi 
dans  le  Coutumier  jusqu'à  la  réunion  de  la  Normandie  à 
la  Couronne  de  France;  l'autre  se  rapporte  à  rétablisse- 
ment  d^  Hautes-Justices  qui  n'existaient  pas  en  Angle- 
terre, qui  n'ont  existé  en  Normandie  que  depuis  1S07, 
et  qui  sont  mentionnées  seulement  dans  le  Coutumier", 

Ainsi  l'ensemble  et  le  caractère  du  Droit  normand , 
dont  la  première  trace  peut  se  retrouver  dans  le  Code 
des  Gràgâs,  nous  ont  été  conservés  et  transmis,  mais 
avec  une  forte  empreinte  de  féodalité ,  par  deux  nations 
rivales  et  par  des  monuments  de  temps  et  de  genre 
différents.  «  Nous  n'avons  presque  rien  emprunté  de  la 
»  Loi  romaine ,  dit  Basnage,  et  notre  Droit  y  a  fort  peu 
»  de  conformité.  Notre  Coutume  de  Normandie  est  née 
»  pour  nous ,  et  quoique  nous  ayons  conservé  beaucoup 
B  de  choses  qui  se  pratiquaient  par  les  Neustriens ,  nous 
»  pouvons  la  réputer  nôtre  à  cause  du  mélange  et  de 
»  l'union  des  deux  peuples  *®.  » 

rV.  La  revue  que  nous  avons  faite  des  monuments 
primitifs  et  dérivés  du  Droit  germanique,  nous  conduit 
à  ce  résultat,  que  leur  étude  est  nécessaire  pour  l'histoire 
da  Droit  de  la  période  mérovingienne  et  carlovingienne  ; 
mais  que  de  toutes  les  lois  barbares ,  celle  qui  a  le 

28  Art.  63*.  Voir  Babnage,  Coût,  de  Norm.,  p.  38. 
39  Basrage,  Coût,  de  Norm.  Dejarid-,  p.  6. 

T.  ..  .9 
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çqiepx  cpi^servé  son  caractère  prigind ,  c'est  u.  loi 
g^LinuE.  Ppfir  1^  forp^es  du  ^qgage,  plie  s'est  ressentie 
des  rel^tjpps  qui  avaient  existé ,  durant  (Ipux  siècles , 
f|Teç  |es  frontières  dç  l'Empire  ;  pour  le  fop|l  <]es  dispo- 
^jtioQS ,  sauf  quelques  points  où  se  ^ont  rencontrés  les 
éléments  germanique  et  romain ,  elle  a  conservé  l'espfit 
germanique,  dégagé  du  mélange  des  idées  roi^fiinCT 
comme  d^  ipstitutions  postérieures  de  la  féodalité.  Les 
rois  qu^«  fleppia  Clovis  jusqu'à  Louis  le  Débonnaire, 
ont  révisé  l'aocienne  loi  pour  abroger  ou  amoindrir 
l'effet  de  certaines  dispositions,  n'ont  point  porté  atteinte 
^n  t«tit0  ibadamental.  Ils  ont  ^outé  à  la  rédaction  pri- 
pùtive ,  ils  ne  l'ont  pas  remaniée  et  refondue. 

Cette  \o\  des  Françs-Saliens ,  accompagnée  des  fop- 
gtolesdeMarcvilfe,  reste  donc  pour  nous,  au  milieu  des 
Biionumente  du  droit  et  des  inœurs  que  nous  avons 
^appelés,  le  monument  principal  autour  duquel  doivent 
tfi,  concentrer  les  travaux  et  les  conférences  de  testes 
ayant  pour  objet  de  déterminer  Tesprit  nu  droit  c-eiuiat 
çiQUB  dans  ses  rapports  avec  la  France. 

Ce  a^a  \<M^^  ^^  chapitre  suivant. 
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CHAPITRE  V. 

DROIT  GBRMAniÛDE.  —  HISTOIRE  niTERHC. 

BSPRIT  DU  PROIT  eERHAniQUB,  COMSIDtiRÉ  D'iPRÈS  LE  TUITA 
DES  IfCeURS  DE  TACITE  ,  LA  LOI  SALIQDK  OU  D' AUTRES  LOIS 
BARBARES,  ET  DANS  SES  DIFFÉRENCES  CARACTÉRISTIQUIf 
ATEC  l'esprit  DU  DROIT  ROHAIN  ET  DU  DROIT  GALLIQUB. 

SOHUAIRE. 

Si.  —  Principe  qui  dominait  VorganiuaiondttTrUui. 

{S.  —  État  de$  pertotmet  iant  la  société. 

S  3.  —  État  des  personnes  dans  la  famille.  Minorité ,  Majorité. — 
Bapportt  personnels  et  réels  naissant  du  mariage. -~ 
Caraetêrei  du  Mundium ,  de  la  Dos  et  du  Hot^engabe  chet 
tes  Francs.  Origine  du  douaire,  —  Quettion  sur  l'origine 
de  la  communauté. 

$  4.  —  Solidarité  de  la  famille  germanique.  Faida.  ^  Vei^eld. 

^  Cf.  —  Propriété  mobilière  et  immobilière. —  Terre  salique;  allen  ; 
Droit  de  masculÎDité;  Droit  de  iucceision  dans  l'ordre  privé, 
et  par  analogie  dans  l'ordre  politique. —  Caractères  det 
Bénéfices. 

S  6.  —  Dispotitiont  de  tiens  4  Mlr«  «nhertei. 

57.  —  Conventions. 

S  8.  —  Organisation  et  exercice  de  la  Justice. 

SI.  —  FRINCIFE  Qin  nOKINAlT  L'ORGANISITIOK  fiOCllLB  DBS  THIBUS. 

Les  diverses  tribus  du  Nord,  avec  leurs  traits  parti- 
culiers, avaient  un  fonds  commun  de  caractère  et  de 
coutumes  qui  établit  leur  étroite  parenté.  I-es  mœurs 
dfô  Germains ,  peintes  par  Tacite  à  la  Ha  du  premier 
siècle  de  l'ère  chrétienne  ' ,  et  les  mœurs  des  Francs, 

1  En  l'an  98,  wélaa  l'indication  donnée  par  Tacita  du  deuxième  coa- 
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indiquées  par  les  rédactions  successives  de'la  loi  Salique, 
depuis  le  \'  siècle,  présentent  des  rapports  évidents.  Le 
grand  peintre  de  la  Germanie  avait  composé  un  tableau 
d'ensemble;  la  rédaction  de  la  loi  des  Saliens  a  donné 
les  traits  propres  à  l'une  des  plus  importantes  tribus 
étaUies  entre  l'Elbe  et  le  Rhin  dans  un  âge  postérieur  j 
et  les  autres  lois  barbares ,  celles  des  Saxons  et  des  Anglo- 
Saxons  ,  des  Frisons  et  des  Thuringiens ,  des  Bavarois 
et  des  Allemaùds,  des  Hipaaires,  des  Burgondes,  des 
Visigoths  et  des  Lombards,  ont  réfléchi  les  usages,  la 
physionomie  de  chacun  des  peuples  notables  de  la  Ger- 
manie, qui  avaient  concouru  et  survécu  à  la  conquête 
de  l'Empire.  Les  Alains ,  les  Hérules ,  les  Huns ,  les 
Yandales,  et  quelques  autres,  n'ont  fait  que  passer  à 
travers  des  ruines,  et  leurs  coutumes  avec  eux*.  — Au 
milieu  de  ces  variétés  et  de  ce  grand  nombre  de  peuples 
et  d'usages ,  le  Traité  des  mœurs  de  la  Germanie  restera 
toujours  comme  offrant  le  type  primitif  de  la  race  ger- 
manique et  le  commentaire  naturel  des  lois  barbares. 

Dans  nos  temps  modernes ,  cependant ,  l'horizon  s'est 
étendu  devant  l'œil  de  l'observateur.  Le  Nord  s'est  ou- 
vert aux  investigations  de  l'histoiro  et  de  l'érudition. 
L'Edda  des  Scandinaves ,  les  Saoas  ,  et  surtout  les  GrÀgas 
de  l'Islande  nous  ont  montré,  sous  la  forme  la  plus 
exempte  de  mélange,  te  culte,  les  mœurs  et  les  lois 

sulat  de  Trajan  (an  851  de  Rome  ouQS  de  Jésos-Cbilst).  (Demor.G., 

XXXIIt.) 

2  Le  poème  des  yiehelungen  nous  a  conservé,  cependant,  des  traces 
préciensesdes  mœurs  barbares  des  Huns.  (Traduct.  franc-,  3  vol.  iSSd.j 

Nous  n'avons  pas  meolioniiË  les  lois  des  Ostrogoths ,  parce  que  l'édit 
de  Théodoric  est  une  loi  romabe  plutôt  qu'une  loi  barbare. 
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des  tribnsles  pins  septentrionales  '.  La  Scandinavie, 
presque  inconnue  des  anciens ,  a  révélé  ses  liens  avec  la 
Germame,  si  profondément  observée  par  J.  César  et 
Tacite;  et  au  milieu  de  toutes  les  diversités  de  tribus , 
de  lieux,  d'âges,  de  monuments,  la  pensée  peut  an- 
jonrd'liui  saisir  avec  certitude,  depuis  les  régions  hy- 
perboréennes  de  la  Norwége  jusqu'aux,  bords  du  Rbin , 
le  caractère  général  de  l'ancien  droit  germanique,  ou  le 
principe  commun  qui  contient  la  raison  des  institutions 
particulières. 

Le  caractère  général  des  tribus  du  Nord ,  c'est  leur 
nature  guerrière:  elles  sont  nées,  elles  sont  constituées, 
elles  vivent  pour  la  guerre*. 

Leur  religion  est,  par-dessus  tout,  la  glorification  du 
courage  des  héros,  le  culte  de  la  perpétuité  des  com- 
bats. Dans  l'ËDDA  des  Scandinaves,  qui  contient  l'en- 
semble de  la  mythologie  du  Nord,  Odin,  le  plus  puis- 
sant des  dieux ,  représente  à  la  fois  Jupiter  et  Mars. 
Son  fils  Thor  ,  personnification  de  toutes  les  forces  de  la 
nature ,  est  le  plus  brave  des  dieux  et  des  honunes.  Le 
Valhalla,  ou  le  palais  des  Élus,  ne  s'ouvre  qu'aux 

3  L'Edda  est  le  chant  on  le  poème  mystique  qui  wintienl  Ii'  cosmo^ 
gonie  et  la  mythologie  des  Scandinaves.  C'est  nne  composllion  ^te  ou 
recueillie  au  xii-  siècle  par  Soimund.lBlandais  né  en  115Û  ou  1157. 

Les  Sagas  (narrations}  sont  les  récits  relatifs  anz  lempB  anciens  et  aux 
hommesde  la  Norwége.  ... 

Pour  tes  GbiLgas  ,  ou  les  plits  sDCienaes  lots  dé  l'Islande ,  de  la  Nor- 
wége et  de  la  Suéde ,  voir  Buprà ,  et  le  Discoure  préliminaire  de 
SCBLEGEL  en  .léte  du  Code  islandais. 

h  Voir  le  Mémoire  de  M,  Mighet,  Sur  l'introduction  de  l'ancienne 
Germanie  data  la  êociéti ciiiili$ée de  l'Europe  occidentale  {Hotifiei 
et  MémoireSt-l.  ii).  . 
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gaerriers  morts  au  combat  :  les  nymphes  y  tienn^t 
tonjoura  remplies  les  coupes  formées  du  crâne  des  enne> 
mis  ;  et  rintervalle  des  repas  est  rempli  par  les  bataille* 
sans  cesse  renaissantes  des  champions  célestes  "^  —  Le 
Mercdrb  des  Germains ,  désigné  par  Tacite,  esi  reconnu 
par  l'érudition  moderne  être  le  même  qu'OoiN  '  ;  et ,  d'a- 
près le  témoignage  de  Procope,  secrétaire  deBélisaire, 
du  héros  qui  lutta  si  longtemps  contre  les  Barbeires ,  le 
dieu  Mars  était  adoré  par  les  Goths  et  les  Yandales 
comme  le  plus  puissant  des  dieux  '. 

Le  nom  qui  a  prévalu  cooune  dénomination  générale . 
des  différentes  tribus ,  le  nom  de  Germains  n'est  autre 
qae  celui  d'hommes  de  guerre  ;  et  Tacite  dit  que  ce  nom 
est  venu  de  la  terreur  qu'ils  inspiraient  *.  Les  premières 
qualifications  données  aux  Francs  dans  le  Prologue  de 
la  loi  Salique ,  sont  celles  de  race  illustre  et  forte  par 
les  arme$  *. 

Les  assemblées  des  hommes  libres,  qui  décidaient  de 
tous  les  grands  intérêts  de  la  tribu ,  n'étaient  tenues  que 
par  des  guerriers  armés ,  dont  l'assentiment  aux  propo- 
sitions .du  chef  se  faisait  par  le  choc  des  framées,  ce 

6  WEEiTOtf,  BÏBt.  des  peuples  dn  Nord,  introduction,  p.  &3.  —  Le 
puissant  marteau  de  Thor  n'a-t-il  pas  pu  inspirer  ee  surnom  de  Afartef 
donné  i  Charles,  duc  d'Austrasie ,  après  sa  victoire  sur  les  Sarrasins  1 

6  Tacit.,  De  tnorib.  Germ.,  ix. 

Vm  les  savantes  annotations  qui  accompagneit  la  tradat^on  de 
U,  BtRHODF,  p.  28à. 

7  Procopk  ,  de  Belle  Tandol.,  i ,  S  ;  de  Bello  Gotb.,  u,  U,  15. 

8  Ob  metinn  (deH.  G.,  ii);  6«rm«nwTJentde  fFehr,  ame,  oa 
fFar,  guerre,  et  Afann,  homme.  (Voir  les  annotations  de  H.  BmnoBt, 
p.  372.) 

S  Gens  indfta,DeoanotOTecondifa,/brft<  in  arma 

(Prolog.  L.  salie) 
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qai  à'dppëlâit  taûddte  armîs*''.  —  Si  les  told ,  ^Itiâ  daos 
une  même  famille,  la  plus  distinguée  par  sa  nobtessë, 
n'étaient  pas  des  chefs  assez  renoflmiés  pour  ibs|jitèr 
confiance  à  la  tribu  dans  les  Itittea  â  sotitenir,  l'as- 
semblée choisissait  ponr  l'armée  un  chef  signalé  par  sïi 
valeur  et  lui  donnait  le  commandement. 

La  religion^  le  nom  commun  des  peuples  l'assemblée 
nationale,  le  pouvoir  des  chefs  militaires  «  tout  portait 
profondément  empreint  le  caractère  guerrier  des  tribaa. 

Les  institutions  privées  réfléctissaient  aussi  ce  prin- 
cipe de  l'organisation  publique;  etde  là  vient  la  lumière 
qui  éclaire  presque  tous  les  points  de  la  coutume  ger- 
manique sur  l'état  drâ  personnes,  leMututium^  la  soli- 
darité des  parents ,  la  terre  salique  et  sa  transmissien, 
les  institutions  judiciaires  et  les  compositions. 

$  2.  —  ËTII  DBS  PERSOnnES  DAng  LA  SOûlirË. 

Il  y  avait  deux  classes  générales  de  personnes  dans 
la  tribu ,  les  BOinBs  libres  ,  les  esclaves  ;  ^  une  condi- 
tion intermédiaire,  celle  des  libbs  (teti  vet  tidi).  —  H  y 
avait,  de  plàs,  des  situations  diverses  qui  faisaient 
entre  les  p^^onnés  des  distinctions  de  rangs  et  d'avati- 
tages ,  sam  constituer  dès  dasses  spédalea: 

Tous  les  HOMMES  LIBRES  naissaîeut  égaux  et  guerriers , 
et  avaiéiitieur  place,  a  un  certain  âge,  dâûa  l'armée  et 
l'assemblée  nationale  de  la  tribu. 

l«  De  u.  0.  Si  dfqihcuit  senlentia  tremite  sApenatBF  r  eln  iilaeMt 
frameas  coDcutiuQt,  xi.  — Hlhll  aateiU  Bique  paWae  néqiiA  priraterU, 
ninannaUagunl.  xui. 
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Les  ESCLAVES,  attachés  géDéralement  à  la  caltare  des 
terres  et  non  au  service  de  la  personne ,  fournissaient  à 
leurs  maîtres  les  redevances  en  grains,  en  bétail,  en 
vêtements,  qui  leur  étaient  imposées  par  eux  ' .  —  Ils  pou- 
vaient être  afiranchis ,  mais  à  différents  degrés  et  d'une 
manière  solennelle  ou  non  solennelle.  —  Gomme  signe 
de  complète  liberté,  ils  recevaient  la  lance,  la  flèche, 
suivant  nu  usage  tout  germanique  que  l'on  retrouve 
dans  les  mœurs  lombardes  et  anglo-saxonnes  "  ;  on 
bien,  selon  le  mode  symbolique  de  l'achat  de  liberté, 
indiqaé  par  les  lois  Salique  et  Bipuaire ,  ils  obtenaient , 
PAR  LE  lET  DU  DENIER  devaut  le  Roi,  l'afirancbissement 
solennel  ^. 

Par  une  manumiseion  imJMtrfaite  et  un  premier  de- 
gré d'affranchissement,  les  esclaves  passaient  seulement 
à  l'état  d' AFFRANCHIS  TRIBUTAIRES  OU  dc  LiDES,  partagés 
entre  la  culture  des  terres  et  le  service  inférieur  de  l'ar- 
mée. Les  Lides,  à  raison  de  leur  qualité,  payaient  à 
leurs  maîtres  un  tribut  particulier,  une  sorte  de  capi- 
tation  appelée  lidimonium  :  ils  constituaient  une  condi- 
tion mixte  entre  la  servitude  et  la  liberté. 

On  trouve  dans  Tacite  les  traces  de  l'afiranchissement 
à  deux  degrés  :  «Ordinairement,  dit-il,  les  afiranchis 
»  ne  sont  pas  beaucoup  au-dessus  des  esclave;  dans 


i  De  M.  G-,  ixT.  Servis  non  in  nostrum  morem  descriptis  per  fami- 
liam  minlsterifs  nttinlar.....  Fromenti  modnm  domiDUS,  aut  pecoris,  aut 
vestis  ut  colono  injuDgit,  et  servns  hacteniis  paret. 

2  SaactiuQt  more  soUto  per  sagittam ,  Immurmnnntes  nihilominus , 
ob  rei  fîrmîtatem,  qiuedam  patria  verba.  (Paul.  Diac,  De  getlii 
tongob.,  1 ,  13.]  L.  aoglo-3U,  (Henki),  tit.  78. 

3  L.  S.,  tit.  xxvui  ;  L.  Bip.,  tit.  lu,  3. 
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»  les  tribus  régies  par  les  rois ,  des  affi-anchis  peuvent 
»  s'élever  au  rang  des  hommes  libres*.  »  —  Ces  aflran- 
cbis,  qui  ne  sout  pas  beaucoup  au-dessus  dee  esclaves, 
représentent  les  Lides  ;  et  par  les  affranchis,  vraiment 
libres ,  dans  les  tribus  régies  par  de»  rois ,  Tacite  semble 
montrer  déjà  l'affranchissement  qui  s'accomplissait  en 
présence  du  roi.  —  La  loi  Salique  reconnaît  les  deux 
espèces  d'affranchis  :  elle  prévoit  le  cas  où  quelqu'un 
confère  devant  le  Roi  l'affranchissement  par  le  denier  an 
Lide  d'autnii  ;  et  le  titre  De  Libertis  demUii» ,  sons  lequel 
est  placée  cette  disposition,  applique  expressément  aux 
Lides  la  dénomination  de  Liberti^.  Ces  Lides  de  la  loi 
Salique  sont  donc  des  aflranchis  d'nn  degré  inférieur, 
quirecevaient,  par  le jetdu  denier,  l'entière  liberté.  Nulle 
loi  germanique,  au  reste,  n'a  marqué  plus  nettement 
que  celle  des  Ripuaires  les  deux  sortes  de  mànumis- 
sion  :  «  Si  (][uelqu'un,  dit  le  titre  62 ,  a  fait  son  esclave 
»  tributaire  ou  liie  ',  le  maître  aura  droit ,  en  cas  de 
B  meurtre,  à  nue  composition  de  36  sols;  —  que  s'il  a 
j>  usé  de  la  faculté  de  le  faire  d^fiariu/  (aCFi-anchi  par  le 
s  denier) ,  la  composition  sera  de  SOO  sols  ''.  » 

Sur  l'étymologie  du  mot  /Mi  ou  Lidi ,  il  y  a  bien  des 
variantes  *.  L'opinion  d'Eichhom  et  de  J.  Grimm,  que 

h  Libertini  non  multum  sapra  servos  eunt excepUs  dnntaiat  ils 

gentibns  quffi  regnaotur.  [De  M.  G.,  xtv.) 

6  1"  texte  (Recueil  de  M.  Pardessus),  Ut.  zxyi  ;  texte  d'HÉsou) , 
fit  XXX  ;  L.  emend.,  tit.  xxviii. 

6  D'après  la  loi  des  FrisoDS,  le  lide  valait  la  moitié  d'un  homme  libre 
(Lex  Fris.,  xi,  6). 

7  Si  qois  servum  suum  Iribularmm  aat  Ulum  fecerit Quod  û 

ienarialem  enm  facere  voluerit ,  licentiam  babeat  (L.  Rip.,  tit.  62). 

8  V.  M.GoiRAiiD,  Pr<^.,§§  127, 138,  p.3&&.— H.PAiiDBssus,p.â73. 
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Udiis  Tient  de  tats  ou  tael,  signifiant,  en  langliâ  go- 
thique et  anglo-eaXonne ,  tâche ,  paresseux ,  est  peli  pr6- 
bable.  Il  est  bien  plus  Traisemblable  que  les  Liil  on 
Lidi  ont  tiré  lunt  dénominatioD  des  F.œti  conntis  dans  là 
décadence  de  l'Empire  rOmaih.  L'analogie  des  conditions 
a  d&  amener  le  rapport  des  dénominations  :  aussi ,  dans 
le  texte  le  plus  ancien  de  la  loi  Sali^ue ,  c'est  le  mbt 
têtus  qui  est  employé  pour  désigner  le  lide  '. 

La  principale  diffôrence  entre  les  Lètes  de  l'Empire 
d'Occident  et  les  Lides  des  lois  gennaniques,  c'est  qoQ 
les  pt^miers  avaient  reçu  de  l'État  des  terres  publiques  et 
lui  devaient  le  service  des  armes ,  tandis  que  les  secôti^ 
recevaient  des  tertes  privées  et  dépendaient  de  maîtres 
particuliers.  Les  tert^  tétttjues  formaient  des  héritage 
militaires  ;  les  manses  tidiles  une  espèce  d'héritages  sef- 
TÏIes  '".  Les  Lètes  étaient ,  selon  l'expression  de  M.  Gné- 
rard ,  des  cultivateurs  libres  et  des  soldats  ;  les  Lid^ , 
des  cultivateurs  servileà  et  des  demi-affranchis  attacha 
àla  personne  d'un  maître". — Les  Lides,  qui  servaient 
dans  une  certaine  mesure  la  terre  et  l'homme ,  formaient 
donc ,  comme  on  l'a  dit ,  une  condition  interMédiaire 
entre  les  hommes  libres  et  les  serfe. 

Cette  classe  fut  alimentée ,  après  la  conquête  de  la 
Gaule,  par  les  mariages  mixtes  des  personnes  non  libres  : 
souvent  les  serfs  se  mariaient  avec  des  femmes  d'une 

s  l^teiteitit.  aeetSO.  —  SnrleeUtes,  TOirnoIraToideii.^Sàe. 

10  LePolyplyp.  d'Irminon  contient  pluBleorsfois  lâBHnlion  de  maâii 
Hdiles.  XIII,  ari.  âl,  M,  li9, 60,  55, 56. 61,  62,  63,  p.  139  et  suivantes 
du  texte. 

11  M. Pardessus,  iï«di8«ert.,p.  ai7elBtiiT.,etp.  500,  dtl  de  Pétat 
des  lides ,  que  c'est  une  domestidU  voisine  de  l'esclavage.  —  M.  Qtt- 
puD,Po)Tp.,Frolég.,p.  373,  274t  Itur  applique  le  mot  de  Mrieto. 
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condition  au-dessus  de  la  servitade,  et  les  enfants,  alorsj 
suivaient  la  condition  de  la  mère  ou  passaient  dans  une 
situation  mixte  qui  les  rapprochait  de  la  liberté.  D'après 
le  polyptyque  d'Irminon ,  les  enfants  d'un  serf  et  d'une 
lide,  d'un  serf  et  d'une  fille  de  colon,  étaient  classés 
dans  la  condition  des  Lides  ". 

Nous  avons  dit  que  ies  hommes  libres  avaient  des 
droite  égaux.  Mais  Yégatité  des  droits  entre  les  hommes 
.  libres ,  au  sein  des  tribus  germaniques,  doit  B'ent«ndre 
de  l'égalité  dea  droits  dans  l'assemblée  souveraine  de  la 
tribu.  Cette  égalité  n'excluait  pas  la  hiérarchie  des  situa- 
tions. Les  degrés  dans  l'estime  ou  l'amitié  des  Chefs  de 
tribu  ou  de  bandes  militaires  établissaient  dea  degrés  et 
des  distinctions  de  rangs  et  d'avantages  entre  les  per- 
soimes  qui  formaient  le  Comitatus.  Les  compagnons  du 
roi,  les  principaux,  mentionnés  par  Tacite,  avai^t, 
chose  remarquable ,  des  distinctions  entre  eux  pour  les 
attributions  de  part  dans  les  terres  communes  do  la 
tribu  :  les  champs  à  cultiver  étaient  répartis  annuelle- 
ment, dit  l'historien,  selon  la  dignité  des  rangs  *^*  Et 
toutefois,  ces  rangs  ,  ces  avantages  étant  tout  per*- 
sonnels ,  et  l'égalité  des  droits  dans  l'assemblée  nationale 
des  hommes  libres  étant  an  principe  fondamental ,  il  n'y 
avait  pas ,  à  proprement  parler,  de  classe  noble.  La 
noblesse  héréditaire  n'était  vraiment  marquée,  dans  les 

12  Polypt.,ll,  25;xin,65,etProMg.,p.265,  391,969. 

13  Gradus  qnin  ellam  et  Ipse  comiiatm  habet,  jndicio  ejusquem  see- 
tantur  ;  magoaqne  et  comitam  femulallo,  quibas  primus  apud  principem 
eniim  locas,  et  priDcIpum,  cui  plurlmi  et  acenini  comités  (de  M.  G., 
MU).  — AgrI,  pro  miniero  cnltornra ,  àb  uniyersis  per  vices  occtlpantUr, 
guosmox  interte  «ecundum  digaationempaTtiMnmr  {deK.G.,  xxvij. 
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mœurs  des  Germains,  qu'à  l'égard  de  la  famille  où  le 
roi  était  choisi  ". 

Les  principaux ,  les  compagnons  dn  roi ,  dont  parle 
Tacite,  devinrent,  dans  les  premiers  temps  mérovingiens, 
les  gravions  ou  comtes,  les  sagibarons,  les  antrastions, 
les  chefs  de  bandes. 

La  dénomination  de  Leudes  et  de  Fidèles  fut  d'abord, 
dans  la  langue  vulgaire,  une  qualification  commune  à 
tous  les  guerriers,  à  tous  les  hommes  libres ,  ayant  prêté 
serment  de  fidélité  au  roi  '*.  La  loi  Salique,  toute- 
fois, en  marquant  la  diversité  des  compositions  selon  la 
diversité  des  distinctions  personnelles,  usa  seulement  des 
mots  d'hommes  libres,  de  gravions,  d'antrustions  :  elle 
n'employa  point  la  dénomination  de  leudes  et  de  fidèles , 
qui  se  trouve  dans  quelques  monuments  des  temps  méro- 
vingiens  avec  deux  acceptions,  l'une  spécialement  appli- 


là  GocHCT,  dans  sou  Mémoire  sur  l'état  des  personnesi  asoutena 
qu'il  y  avait  ane  classe  de  nobles  chez  les  Germains.  Un  passage  de  Ta- 
cite, c.  xxT,  qui  semble  distinguer  entre  les  ingénus  et  les  nobles  (super 
ingenuos  et  nobileà),  peut  paraître  favorable  à  celte  opinion,  ainsi  que  le 
titre  XI,  6,  de  la  loi  des  Frisons  sur  les  nobles ,  les  libres  et  les  létes. 
Mais  il  est  bien  plus  probable  que  les  nobles  se  confondaient  d'abord 
avec  les  Principes  chargés  de  hautes  fonctions  (de  M.  G.,  xii).  C'est 
l'opinion  de  Ddbos  e[  de  HonTESQriEU,  de  HM.  Pardessus  et  Guérard. 

Ifi  Leod.Leuiis,  signifiait  originairement  ftomme,/ieu;)lB  (Wehde- 
LIH,  etJ.GRiMM,  Antiq.  du  Droit  germ.,  DeuUcheHecktsalierthùmer^. 

Selon  EicHHonR  :  (Deutsche  Slaati-und  Bechisgeschichte,  i,  §  36), 
tout  guerrier  était  leude. 

H.  Guérard  [Prolég.,  p.  5SZi,  note  S)  semble  appliquer  le  mot  de 
Leuàet  spécialement  aux  chefs  de  bandes ,  signification  qui  est  en  rap- 
port avec  les  faits  d'une  ceriatne  époque,  mais  qui  s'éloigne  del'e'fymo- 
logie.  Nous  croyons  qu'on  peut  concilier  les  deus  opinions  par  la  dis- 
tinction même  des  temps,  dans  l'Ëpoque  mérovingienne  ;  etc'estceque 
nous  laisona  dus  notre  teste. 
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quée  aux  compagnons  du  roi,  aux  chefs  de  bandes; 
l'autre,  générale  et  plus  conforme  à  l'étymologie ,  se  rap- 
portant à  l'ensemble  des  guerriers  et  des  sujets  du  roi  ". 
Les  comtes  et  les  anstrutions,  ou  les  leudes  et  fidèles 
pris  dans  le  sens  restreint,  reçurent  dans  les  domaines 
de  la  conquête  une  part  proportionnelle  à  leurs  rangs , 
à  leurs  grades  ;  et  leur  meurtre  fut  placé  par  la  loi 
Salique  au  taux  le  plus  élevé  dans  l'échelle  des  com- 
positions ";  mais  ils  n'ont  point  constitué  néanmoins, 
dans  les  premiers  temps  de  l'invasion,  une  noblesse 
privilégiée.  Les  inégalités  de  rang  et  d'attribution  de 
part  dans  les  terres  conquises  étaient,  sur  le  sol  de  la 
Gaule ,  l'image  de  celles  qui  avaient  existé  sur  le  sol  ger^ 
maniqoe  :  elles  ne  nuisaient  point  encore  à  l'égalité  pri- 
mitive des  Germains  dans  l'assemblée  nationale  de  la 
tribu. — C'est  un  siècle  après  la  conquête  etrsous  les  fils 
de  Clotaire  I",  qu'apparut  la  classe  des  Optimales ,  des 
Proceres,  des  Seniores  (Greg.  Tur.,  v,  18;  vu,  33), 
formant  une  classe  distincte  des  hommes  libres,  et  par- 
tageant avec  les  évêques  l'exercice  des  droits  communs 

16  Gheg.  Tor.,  II,  ùS;  m,  25.  —Des  diplômes  mérovingiens ,  en 
grand  nombre ,  emploient  le  mot  Fidèles  dans  le  sens  générique,  V.  les 
exemples  cités  par  M.  Guérard,  Poljpt.,  Prolég.,  p.  616. 

17  L'anmifilioD,  celui  qui  est  m  trutte  iominica  selon  la  loi  SalKpie, 

til.  XLIII. 

D'après  le  glossaire  de  Pontakds,  truthin  signifie  dominus  :  l'an- 
trustion  est  dans  la  suite,  dans  le  eomitat  du  cher.  (V.  Wehselih,  v*  A»- 
frujtJo.)LafDrmuledeHARCDLFE,  1, 18,  dit(ru«t£metjid«fi{af»n,poQr 
germent  d'obéissance  el  de  fidélilé. — '  Selon  J.  Ghimu,  antrustio  vient 
de  trui ,  trost ,  assurance ,  protection ,  sens  adopté  par  M.  Gdërard, 
p.  518. 

Pour  les  compositions  selon  les  rangs,  L.  S.,  lit.  xliii  el  lvii.—  Elles 
sont  de  600  sols  pour  le  meurtre  des  grattions,  anirutlions,  lagiba- 
rotw,  el  de  200  sois  seulement  pour  Vhomme  libre  parmi  les  Francs. 
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au  sujet  des  assemblées  aatioDales.  Alors  la  significatioa 
générale  des  mots  de  Leudes  et  de  Fidèles  t  se  retirant 
peu  à  peu  de  l'usage  et  des  monuments  écrits,  se  fixa 
sur  ceux  qui  approchaient  le  Roi  et  prit  un  eens  vrai- 
ment aristocratique  ".  Le  traité  d'Andelot ,  de  l'an  588, 
mettait  presque  sur  ta  même  ligne  les  procereSf  les 
leudes,  les  fidèles  ^'.  Les  formules  de Marculfe  devinrent 
plus  précises  :  elles  employèrent  la  qualification  de 
fidèles  dans  le  sens  de  principaux,  de  seigneurs '"^  mais 
dles  conservèrent  quelquefois  le  sens  générique  du  mot  : 
ainsi ,  elles  attestent  que  celui  qui  avait  simplonent  la 
qualité  de  fidèle  pouvait  être  placé  au  nombre  des 
oMTwtions  ,  en  prêtant ,  entre  les  mains  du  roi ,  le  e/Xr 
ment  de  foi  et  d'obéissance  pour  lui  et  pour  la  clientèle 
militaire  ou  Vj^rimanie  qui  l'accompagnait^'. 

18  Frédégaire  emploie  fréqueromenl  le  mot  de  leudes  i  cAté  de  celui 
de  procere»  (Ghron.,  54,  56,  58).  M.  Gdér&rd,  Prolég.,  p.  5iA. 

19  HediaDtibus  sacehdotibds  atque  proceribos Simililer  con- 
venu ut  secuudum  pacliones Leudes  illi  qui sacrameDla  primi- 

tDS  pitebneranl  et  ^  poslea  coavincuDtur  se  in  parte  alia  tradidiase,  de 
)oci3  ubl  commanere  videntur,  convenit  ut  debeant  removeri.  Similiter 
quicquid  anteCali  reges  ecclesiig  aut  fidelibcs  suis  contulerunt..,. 
Btabililer  conservetur.  (Esemplar  pactionis  regum  Gunthr.  et  Childek. 
—  Gkeg.Thh.,  IX,  20.) 

9)  Uarculf.,  Form.,  i,  32.  Una  cum  consîlio  ianierum  fidelium 
otstrorum. 

31  Et  quia  ille  fldelîd ,  Deo  propitio,  noster  venlena  ibi ,  in  palatio 
DOfltro ,  una  eum  Arimania  tua  in  manu  nostra  truatem  et  fideÛtatem 
nobis  visas  estconjurasse,  propterea  per  prœsens  preceplum  decernimus 
aqubemns  ut  deinceps  memoraluB  ilte  in  numéro  antrtMltonum  com- 
putetur.  Et  si  quig  fortaase  eum  iuterficere  pnesompserit ,  Doveritse 
Vuirgildo  suo  Sol.  DC.  esse  cuipabilem ,  judicetur.  (Marcdlf.,  Form., 
1,18,  De Regi$  anlnutione.) 

Sur  Y  Arimania,  V.  Meier,  InstiL  jud.,  t.i.ch.  iv,  p.  6^.— Ducangx, 
y*  BvriimaitM,  —  Dzlaurièu  ,  Glon.,  v*  ArtOn-^an,  —  Des  diffé- 
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lo  patronage  existait  originairement  chez  lee  Ger- 
BQaÎRs;, c'était  le  patronage  du  Chef  à  l'égard  de  ses  com- 
p^giLQfîB  (l'armes  qui  le  suivaient  dans  ane  entreprise 
v^tiofiale,  on  qui  formaient  subitemrat  autour  de  lui  une 
bande  4e  guerriers  et  d'Arimans,  en  vue  d'une  expédition 
particulière.  L'Arimanie  constituait  une  clientèle  toute 
miUtaire  et  non  une  clientèle  politique  ou  civile,  semblable 
à  celle  qqi  unissait  à  Rome  les  plébéiens  aax  patriciens. 
XjB  dévouement  des  clients  à  la  gloire  et  au  salut  de  leur 
Chef,  sur  le  champ  de  bataille,  était  absolu  chez  les  Ger^ 
mains,  copjme  chez  les  Gaulois  du  temps  de  Jules  César". 
Le  patron  devait  protéger  ses  compagnons,  ses  Arimans, 

rentes  àgnificatioos  données ,  il  résulte ,  dans  le  sens  le  pins  général , 
gaeles  Arimans,  ou  ^ertmans,  étaient  des  honimes de  guerre  attachés 
à  UD  cM.  —  Un  vieux  glossaire,  cité  par  plusieurs  auteurs ,  et  spéciale- 
ment par  HuRATORi,t.  i,  part,  i,  p.  370,  donne  cette  signification  i 
AftiHANUS,  He^mm  :  miles  gregalis,  qm  puâficum  munu>  non  ka- 
het ,  soldat  client  qui  n'a  pas  de  charge  puhliqne  fautre  que  le  service  de 
guerre).  Les  lois  ajoutées  aux  lois  franques  et  lombardes  parGuino,  roi  des 
Romains,  portent,  art.  6  :  Nemo  cornes,  neque  loco  ejus  prœposiltu, 
...&B  Arihannis  sois  aliquidper  vitn  exigat,  prœter  gvod  constitu- 
fwn  Ugikus  est,  sedneque  per  suam  fortunam m  mamsiche  ARiMA.fni 
^e  app^licet ,  aut  ptacitum  teneat ,  aut  aliquam  violeatiam  faciat 
(EccARn,  ^dd.  adleg.  Sal.,p.  198).  C'était  une  garantie  donnée  aux 
clients  militaires  qui  avaient  des  terres ,  A^smanses,  contre  leursei- 
Ipieiir.  —  Bicnon  avait  interprêté  VArimania  de  la  Formule  18'  de 
^ARcuLFE  par  familia  ;  Ddcange  s'arrête  à  l'idée  que  les  Arimans  sont 
des  vassaux  inférieurs,  vassali  minores ,  tenus  au  service  militaire , 
•t  il  complète  l'interprétation  de  Bignoh  en  employant  Is  mot  familiâ 
fniIt(arM(v°^nmania).C'eEtlâhistoriqnementlevéritablesensdumot. 
22  De  M.  Ger,,  xni  et  xiv,  et  les  Annotations  de  M.  Bdhhocf,  p.  289. 
—César.  Comm.,  vi,  15. — V.  notre  tome  ii,  p.  62  ;  nous  y  avons  parlé 
des  ambacU,  comme  de  clients  de  condition  Ubre,  mais  inférieure^  et 
depuis,  nous  n'avons  pas  été  peu  surpris  de  trouver  dans  les  GrAgjIs, 
le  mot  ambatt  employé  dans  le  même  sens.  V.  Vlndex  de  Schlegel, 
V*  ambatt,  qu'Q  traduit  par  ancttfd.— Qui  nous  dira  ce  lien  du  celtique 
et  do  81 
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et  récompenser  leurs  services  par  des  largesses  en  ban- 
qaets,  par  les  dons  du  cheval  de  bataille  et  de  la  framée 
victorieuse.  Mais  hors  du  combat,  l'indépendance  ia- 
dividnelle  du  Germain  n'était  plus  enchaînée  :  il  pouvait 
librement  se  retirer  de  la  clientèle  ou  passer  d'un  chef  à 
un  autre,  usage  qui  s'est  maintenu  chez  les  Francs , 
même  après  la  conquête  et  les  conceasiona  de  terres". 
Cette  indépendance  individuelle ,  aUiée  avec  l'esprit 
de  clientèle  et  d'association  militaire,  est  le  trait  saillant 
du  caractère  germanique.  Les  tribus  mettaient  entre  elles 
l'intervalle  de  terres  désertes  ou  des  Marches;  lea  Ger- 
mains fuyaient  la  gène  de  la  vie  des  cités  ^'  ;  les  familles 
s'isolaient  même  dans  leurs  habitations  des  champs , 
établies  à  distance  et  non  groupées  en  villages.  Si  le 
Germain  concourait  à  soutenir  la  dépense  du  roi  de  sa 
tribu,  c'était  à  un  titre  compatible  avec  son  indépen- 
dance ,  à  titre  de  don  gratuit  et  non  d'impôt  **.  S'il  se 
rendait  à  l'assemblée  nationale ,  c'était  sans  répondre  à 
un  jour  fixe  de  convocation ,  ce  que  Tacite ,  malgré  ses 
dispositions  favorables  aux  mœurs  germaniques ,  si- 
gnalait comme  un  vice  de  la  liberté^*  :  «  En  un  mot,  dit 
»  M.  Guizot ,  toutes  les  fois  que  l'assemblée  de  la  nation, 
»  ou  le  roi ,  ou  le  patron  veut  se  faire  obéir ,  il  faut  que 
»  l'individu  y  consente  on  que  la  force  désordonnée''et 
»  brutale  l'y  contraigne".  » — L'auteur  ajoutera  C'est 
le  libre  développement,  \a  lutte  des  existences  etdesliber' 
tés  individuelles,  n  —  Mais  il  ne  faut  pas  trop  céder,  sur 

33  OnentrouvelapreuvedaDsletrailéd'Andelot.  [Grec,,  ii,20.) 
2i  De  Mot.  Germ.,  xïi.  Nullas  urbea. 
25  De  Mor.  Germ. ,  xx.  Ultro  ac  virilim. 

36  De  Mor.  Germ.,  sxi.  Ex  libertate  Tilium. 

37  M.  Gdiiot,  Cours  d'histoire  moderne ,  7*  leçon,  1. 1-%  p.  2â9. 
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ce  point,  à  l'autorité  du  célèbre  historien  ;  et  il  faut  tou- 
jours se  rappeler  que  l'indépendance  individuelle  n'était 
pas  dans  les  mœurs  de  la  Germanie  un  élément  unique  ; 
qu'au  contraire ,  elle  était  fortemeot  balancée  par  un 
esprit  de  clientèle  militaire,  de  distinctions  hiérar- 
chiques ,  de  dévouement  à  la  personne  du  Chef  ou  du 
Patron ,  qui  rendait  habituelle  la  superposition  des  rangs 
entre  les  hommes  libres ,  et  contenait  déjà  des  germes  de 
féodaUté. 

Les  prêtres  ne  formaient  point  un  Ordre  à  part  chez 
les  Germains.  Les  Druides,  qui  ne  s'étaient  établis  en 
Germanie  qu'après  leur  expufôion  de  la  Gaule  et  dans 
l'intervalle  qui  sépare  Tacite  de  Jules  César  ^*,  figuraient 
avec  honnear  dans  les  assemblées  des  tribus  d'outre- 
Rhin;  mais  ils  n'étaient  constitués  ni  en  Ordre  pri- 
vilégié ,   ni   en   Ordre   de   juridiction.    Les    mœurs 
guerrières  avaient  conservé  le  caractère  prédominant. 
L'interdiction  des  sacrifices  é 
blée  générale  pour  le  plus  £ 
tribu  militaire ,  celui  d'avoir 
bouclier".  D'après  la  loi  Sal 
trois  fois  devant  le  Tribunal 
Roi,  avait  résisté  aux  jugemc 
toutes  les  injonctions,  était  pla 
et  interdit  du  pain  et  du  toii 

28  Voir  notre  tome  ii,  p.  W  et  285. 

29  Scutum  reliquisse  prœcipuum  flagitîum,  nec  aol  sacris  adesse  aut 
concilium  ioire  ignoiuiDioso  fas  est.  (De  Mor.  G.,  Ti.) 

SOL.Sal.,!"  texte, lit. LTi.  TuacRex.  .extra  sermonemsuuinpODat 
eum  ..  Et  quicuniqtie  eum  paverit  aut  hospiUlem  dederit,  etiam  ai  uxor 
fiuaproxiina(propria)...culpabilisjudicetur.  (l^id.L.  Em.,  tiL  ux.) 
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tenœ  prononcée  par  un  pouvoir  parement  politique.  — 
Dans  les  mœnrs  gauloises ,  au  contraire ,  où  les  institu- 
tions religieuses  avaient  exercé  un  long  empire,  les 
Druides  avaient  constitué  un  Ordre  à  part ,  un  Ordre 
politique  et  judiciaire ,  et  l'interdiction  prononcée  par 
eux  formait  la  redoutable  sanction  de  leur  juridictioD 
suprême.  Cette  interdiction ,  émanée  de  la  puissance  sa- 
cerdotale, était  une  véritable  excommunication  dont  le 
souvenir  et  la  tradition,  dans  les  mœurs  gallo-romaines, 
préparèrent  le  pouvoic  politique  et  la  juridiction  civile 
d'un  autre  et  plus  grand  sacerdoce. 

L'homme  de  guerre,  le  Franc  victorieux,  en  s'établis- 
sant  sur  le  sol  de  la  Gaule ,  resta  membre  de  ta  tribu  des 
SalieuB  OD  des  Ripuaires;  et  l'orgueil  naturel  du  guer- 
rier mit  entre  lui  et  les  Gallo-Romains  vaincus  ou  soumis 
une  grande  distance  :  de  là,  en  cas  de  meurtre,  l'in^alité 
des  compositions,  qui  représentait  l'inégalité  des  con- 
ditions du  vainqueur  et  do  vaincu.  Le  Franc  était  tou- 
jours évalué  le  double  d'un  habitant  du  pays  :  en  d'autres 
termes,  le  Romain  possesseur  ne  valait  que  la  moitié 
d'un  Franc,  homme  libre";  et  lorsqu'il  s'agissait  des 
animations,  la  même  différence  était  appliquée  selon 
leur  origine  barbare  ou  gallo-romaine  ".  —Montesquieu 

31  L.  5.  Ein.,tit.  u.m,  Dehomici^itinge»uar^m. 

I.  Si  quis  iDgenuus  Francum  aut  homÎDem  barbanim ,  occident,  qui 
lege  Baiica  vivil solidis  ce,  culpabilis  judicetur. 

Tii.  Si  Romanus  homo  {lOBsessor,  id  est,  qui  resio  pago,  ubi  commanet, 
proprias  possidet,  occisus  fuerit ,  ia  qui  eum  occidi^  convincitur.... 
SolidisG  culpabilis  judicetur. 

32  L.  S.,t<l.,Ut.  SLm. 

IV.  SlquiaeiimoccldQr{t,qul  in  trutU  iominiea  al, ïoli4isDC 

cnlp.  jndlcetnr. 
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«  (^rché  la  raison  de  ceite  inégalité  dans  le  besoin  de 
protection  spéciale  qu^prouvaient  des  conquérants  pen 
nombreux,  au  oiUieu  de  la  masse  des  populations  indi- 
gènes. La  disproportion  du  nombre  est  de  tooteévidence, 
mm  elle  ne  donne  pas  une  explication  suffisante,  car  les 
FfftQCB,  dans  leurs  rapports  avec  les  autres  bariiares,  éta- 
blissaient aussi ,  en  leur  faveur,  une  différence  de  com- 
position :  au  lieu  d'être  de  la  moitié,  elle  était  alors  d'un 
quart".  La  véritable  cause  de  la  distinction  entre  les 
Francs  et  les  membres  des  autres  nations ,  c'est  l'or- 
gneil  national  des  tribus  franques.  Cette  inégalité  tenait 
si  étroitement  à  leur  caractère  naturel  et  guerrier, 
que  l'exemple  des  Burgondes  et  des  Visigoths,  qui 
avaient  admis  l'égalité  de  condition  entre  eux  et  les  Ro- 
mains, n'y  put  rien ,  malgré  la  réunion  de  ces  peuples  sous 
le  sceptre  des  Mérovingiens.  L'influence  même  du  chris- 
tianisme n'effaça  la  différence  que  tardivement  par  rap- 
port aux  membres  du  clergé.  Tous  les  textes  anciens  de 
la  loi  Saliqpie  se  taisent  sur  les  compositions  spéciales  à 
l'égard  des  ecclésiastiques.  C'est  la  Lex  emendata  qui 
contient  l'imiovaUpn.  Le  w^nrtre  d'un  simple  diacre 
lEfnporfa  une  composition  supérieure  à  celle  du  Franc  in- 

n.  Siqnig  Bommam  hominem  eonvivam  régie  occiderit,  solidis  ccc 
Gi)lp.judic«tar. 

M.  Naddet,  daDs  son  savant  Mémoire  sur  Tëtat  des  personnea  (Non?. 
Hini.  de  l'Acad.  desinscrip.,  t.  viii,  p.  â65  et  suiv.),  a  prouvé  que  le 
«onviva  regù  était  pour  te  Romaia  ce  que  l'anlruilfo  était  pour  le 
Germain.    . 

roir  aussi  H.  Pardessus,  v  diss.,  p.  AS9. 

H.  Fauriel,  Bitt.  delà  Gaule  mérid.,  t.  it,  p.  lA. 

33  UoHTESQiEO,  Esprit  des  lois,  liv.  xxnit,  ch.  li  ;  xxa,  ch.  19; 
zxi,ch.3A.  —  FiORiEL,  lûccit.  Les  compositions  étaient  graduées  de 
15  i  600  sols. 

Sur  la  valeur  des  sols  de  la  loi  Salique,  V.  notre  Appendice  ti. 
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génu  (300  sotidi)  ;  le  meurtre  d'un  prêtre  fut  taxé  à  600 
sotidi,  comme  celui  d'un  comte  ou  d'uD  anlrustion,  et 
la  composition  de  900  sols  d'or  fut  établie  pour  te  meurtre 
d'un  évéque.  — Ce  n'était  jAw  là,  certainement,  l'esprit 
des  Germains  et  de  la  loi  Sallque  ;  c'était  l'esprit  catho- 
lique et  romain  du  nouvel  empereur  d'Occident  et  des 
-Capitulairea  '*. 

S  3.—  ttkt  DES  PBBSOltNBS  DAKS  U  FAHILL^.  —  tlPPOBTS  PBBSORnBU 
BT  KËELS  ItAUSAirr  DD  ■ARIiGB.  —  CASACTGIIGS  DD  MVSDWM  ,  DB  LA 
DOS  BT  DU  MORUENUÂBS  CBEZ  les  francs.  OntHINE  DU  IKICAIKE.  — 
QUBSTlOn  SDB  l'OBISIHK  DK  la  COWDHAUre. 

i.  Minorité,  majorité.  — Le  jeune  homme,  d'après  les 
mœurs  de  la  Germanie,  ne  pouvait  entrer  dans  la  vie 
civile  de  la  tribu  que  par  l'investiture  du  bouclier  et  de  la 
framée,  qui  lui  était  donnée  dans  l'assemblée  nationale 
par  l'un  des  principaux ,  ou  par  son  père,  ou  par  un 
proche  parent  '  :  capable  de  porter  les  armes  et  de 
prendre  place  dans  le  GonseU  public,  il  devenait  civi- 
lement capable  de  tons  les  actes  d'homme  libre. 

A  la  fin  du  VI*  siècle  on  voit,  dans  l'histoire  des  Francs, 
Gontran,  roi  de  Bourgogne,  mettre  une  lance  dans  la 
main  de  Childebert,  'son  neveu  et  son  fils  adoptif ,  et  le 
présenter  à  l'armée  en  disant  :  «  Regardez ,  6  hommes  ! 
»  voilà  mon  fils  Childebert  :  il  est  devenu  un  hooune 
»  aussi  ;  .regardez-le,  et  ne  le  traitez  plus  désoroiais  en 

3&  L.  Sal.  Em.  (5*  texte,  RecueS  de  H.  Pardessus),  tit.  LVtii. —  C'est 
)e  2*capftDtaîredel'aD  SOS,  ajouté  i  la  loi  Salique,  qui  coaUent,  art.  1,  De 
homieidiis  elerieûram,  cette  nouvelle  compoùtiOQ  (Baluz,  i,  p.  387). 

1  De  M.  G..  XIII.  Tum  in  ipso  coDcilio  vel  [mncipam  aliquis ,  vel 
pater,  vel  propinquas,  scuto  frameaque  jnvenem  ornant. 


)bï  Google 


CHAr.'VJDBOITGBIllI.  §  3.  JlinORITlÉ ,  MiJOBlTÉ.    1&9 

T>  eDfant*.»  Childebert  était  arrivé  alors  à  sa  ^mstéme 
atmée.  ^—DaDs  un  passage  précédent,  Grégoire  de  Tours 
avait  dit  qu'on  attendait  qne  ChildebertySt  parvenu  à 
Cage  légitime'.  Or,  cejeone|prince  était  appelé  à  régner 
tant  sur  la  Bourgogne  que  sur  l'Austrasie  ;  et ,  d'après 
les  lois  des  Burgondes  et  des  Ripftaires  ses  futurs  su- 
jets, la  minorité  cessait  à  quinze  ans.  -t-  Se  ces  feits  et 
de  ces  lois  combinés  il  résulte  donc  que,  chez  les  Ri- 
]Hiaires  et  les  Burgondes,  Vâge  légitime  auquel  s'opérait 
le  passage  de  la  famille  dans  la  tribu  politique,  dans  l'ar- 
mée, dans  l'assemblée  nationale,  était  de  quinze  ans;  et 
qu'il  coïncidait  avec  l'âge  de  majorité,  sans  distinction 
encore  entre  la  majorité  des  rois  et  celle  des  sujets.  C'é- 
tait aussi  la  disposition  de  la  loi  des  Visigoths*. 

Mais  les  coutumes  germaniques  n'étaient  pas  uni- 
formes sur  l'âge  de  majorité.  La  loiSaliquesetaità  ce 
sujet.  Un  ari'iclerelatif  aux  compositions  peut  seulranent 
Sairç  présumer  que  la  minorité  cessait  à  douze  ans  ac- 
complis dans,  la  tribu  des  Saliens,  usage  qui  fut  suivi 
dans  l'AUentagne,  la  Thuringe,  la  France,  rhénane, 
jusqu'au  ïih"  siècle". 


2  Rex  Gnnt&ramDiiB,  data  In  maun régis  CMde1)ertilusta,...  fiohor- 

tatnr  omnem  eiercitnm dkeug :  a videte,OTiri,  quia  Mus  meiu 

Childebertus  }ani,vir<iiiagDii3^  effectua  est  ;videte,  et  cavetene.enapro 
parvulo  habeatia.  »(Gxbg.  Ton.,  tu,  33. 

3  EipectausntChildebenusadlejrtfÎRMinperoffltrflffila'etn. 

Dans  an  aiilre  endroit,  Contran  demande  an  peuple  de  ne  pas  le  tuer 

et  de  lui  permettre  de  vim  encore  trou  an«,  dans  riolérét  de  les  oe- 
veux  etfils  adoptifs.  (Greg.  Tor-,  vu,  6.) 

U  L.  Rip.,  tit.  81.— L.  Bnrg.,  lxutii,  1,  A.  LexWisigoth.,lib.  iv, 
EL  III. 

5  L.  Si\.emmd.,  xx.vi,  L.  L'usage  s'est  mainlena ,  ainsi  qu'il  est 
dit,  jusqu'en  1380. 
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Selon  J.  César,  la  miDorité  chez  les  anciens  Genoaiiui 
^  prolongeait  àl'^ard  du  mariage  ;  on  voyait,  du  moins, 
avec  défaveur  les 'jeunes  gens  se  marier  avant  l'âge  de 
vingt  ans".  Le  germe  de  la  distinction  qui  existe,  daad 
nob%  Droit  français,  entre  la  minorité  ordinaire  et  i^lla 
relative  au  mariage,  pourrait  ainu  remo^tit'  à  tmê  bioi 
haute  antiquité  geimauique. 

II.  —  MAJiiMiE  £T  BrvoRCB.  — Tacite  a  rejH^ewté  boh 
le  jour,  le  plus  favorable  la  sév^té  du  mariage  chez  les 
Germains,  malgré  la  polygamie  permise  aux  principaux 
de  la  nation  :  0  Les  (Germains,  dit-il,  se  cOatwtaient 
d'une  seule  femme,  à  l'exception  de  qadqpieB  grands 
qai  en  prenaient  plusieurs ,  non  par  dérèglement ,  mais 
parce  que  lanoblessedeleuraUianceétaitrecherchée*.  » 
—  Dans  certaines  tribus  on  ne  mariait  que  les  vierges  ; 
et  «  ainsi  (dit  le  profond  écrivain)  la  femme  ne  prenait 
qu'un  seul  époux  comme  elle  n'avait  qu'an  seul  corps  et 
une  seule  vie'  y)  :  pensée  d'unité  dans  l'union  conjugale 
que  le  christianisme  lui-même  n'a  pas  complètement 
réalisée,  car  l'Église  tolère  les  secondes  noces.  —  Le 
divorce  devait  être  à  peu  près  inconnu  dans  ces  tribus 
vertueuses ,  et  l'adultère  y  était  fort  rare  '.  Aussi  Tacite 

6  Ctss.  Comm.,  ti,  21.  —  La  maJoriU  de  ffigt  ai»  fflalt  «tlgAs  Koà 
chez  les  Visigolhs  pour  qa'uD  frtoe  derlnt  le  tntmir  de  ton  Mre  pntné. 

1  Exceptis  admodum  paùcis,  qui  non  libidine,  sed  ob  nobltitatem, 
plurimis  ouptiis  ambiunttir.  (De  Mor.  O,,  iviit.) 

D«  nos  Jours,  en  Orient ,  fe  polygamie  n'est  encore  que  pour  le  riche 
et  le  grand. —  L'homme  du  peuple  n'a  qu'une  femme. 

S  Sic antimaccipiunliDaritum,quD  modo  uniun  corpus nnaaiqneTi- 
tam.  (De  Mor.  G.,  nx.) 

3  Pauciâslma  in  tam  Dumeroaa  génie  adulteria.  (De  Mot.  G. ,  zix.) 
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aimait  à  opposer  aux  désordres  de  la  famille  romaioe 
l'anité  et  la  chasteté  du  mariage  germanique. 

Mais  les  lois  barbares  ne  permettent  pas  d'appliquer 
aux  Germains,  des  temps  de  l'invasion,  toule  la  pureté 
du  tableau  primitif. 

Elles  autorisaient,  en  général,  la  répudiation  et  lé 
divorce ,  ou  compensaient  par  de  faibles  compositions, 
comme  celles  de  iO  et  de  48  sols  d'or  chez  les  Allemands 
et  chez  les  Bavarois,  la  répudiation,  sans  cause,  exercée 
contre  la  femme*.  — La  loi  desBurgondes  permettait  le 
divorce  pour  cause  d'adultère,  de  maléfice,  de  violation 
dessépulcres". — Les  lois  Saliqaeet  Ripaairese  taisaient 
au  sujet  de  la  répudiation  et  du  divorce  ;  mais  le  recueil 
de  Maj-culfe  contenait  une  Formule  générale  sur.  le  di- 
vorce par  consentement  mutuel ,  conforme  sans  doat« 
aux  coutumes  des  Francs ,  et  destinée  à  suppléer  le  si- 
lence de  leurs  lois  écrites  *. 

De  quelle  autre  source,  en  effet,  pouvait  venir,  dans 
un  recueil  couplé  par  W  moine  du  vu*  siècle  et  dédié 
à  un  évêque,  cette  Fonbnle  sûr  !e  divorce  par  «tnseh- 
tement  mutuel,  si  conU-aire  à  Tesprit  du  christianisme? 

EUa  ne  poavail  venir  du  Droit  canoiiiqne,  bda  wt 

d  Lex  Alam.  (add.  c.  30).— Lei  Baj^  tit.  vu,  cap.  14,  repuilîallo  tinè 
aliquo  vilio.  — Chez  les  Lombards,  la  composilion  était  dQ  300  sole. 
(L.  Gkihoai.d,  ti.) 

La  Loi  de»  fisigolht  admettait  la  répadiation  ;  mats  on  sent  l'aclioa 
de  l'Église  dans  la  disposition  qui  dérend  à  la  femme  de  se  remarier  pen- 
dant la  vie  du  mari.  Lescausesdedivorcey  sont  aussi  restreintes  parla 
même  action  et  réduites  à  Tadullère  de  la  femme  et  au  crime  contre 
nature  de  la  part  du  mari.  (LolViEig.,iii,  6,3.) 

5  L.  Burg.,  tit.  xxiiv,  3. 

6  HiRcuLF.  Form.,  ii,  30.  Liiellru  r^pudtt. 
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trop  évident.  —  Elle  ne  venait  pas  de  la  iex  Rotnana , 
car  le  code  d'Alaric,  fidèle  aux  lois  de  Constantin, 
n'admettait  le  divorce  que  pour  cause  détermioée  ^  ;  et 
les  anciennes  Formules,  selon  la  loi  Romaine,  ne 
nous  ont  donné  aussi  que  la  fonnule  du  divorce 
pour  cause  certaine  et  prouvée  *.  —  Elle  ne  venait  pas 
de  VBpiiome  de  Julien  sur  les  Novelles  de  Justinien , 
car  cet  abrégé  latin  des  Novelles ,  rédigé  vers  l'an  570 , 
qui  fut  connu  dans  l'Occident  et  qu'on  trouve  inséré 
dans  un  manuscrit  complexe  de  la  loi  Salique,  n'au- 
torisait la  répudiation  et  le  divorce  que  pour  cause 
■  déterminée,  sauf  le  cas  unique  où  les  deux  époux, 
voulant  se  consacrer  à  la  vie  monastique,  étaient  admis 
au  divorce  par  consentement  mutuel  '.  —  Enfin  la  For- 
mule de  Marculfe  ne  venait  pas  de  la  Novelle  1 40  de 
Justinien  qui  avait  rétabli  sans  réserve  le  divorce  par 
consentement  mutuel  '",  car  le  texte  des  NoveUes  de 

7  Voir  noire  tome  ii,  p.  àSl,  vat  le  rejet  d^ne  Novelle  de  Théodose 
le  Jeune,  de  l'ati  &39. 

B  Formuhe  veteres  sec.  legem  Rom.  jix,  Libtlluê  repudii.  Certia  re- 
bos  et  probatis  causis  inter.nruni  et  nxorem  repudiandi  locns  patet. 

9  Novellar.  Constit,  D.  Justin.  Epîtome,  lîb.  ii,  tit.  uxti.  De  repa- 
diU,  p.  315  (éd.  1556),  — Anteriores  quidem  conslituliones  de  pluribus 
eausis  faciuDt  meiilionem  :  quarum  singulte  Bi  intarcesserint  cansam  re- 
pudii justam  esse  prœbent.  Sed  nos  prEesenti  lege  certai  et  pauciore» 
etuuas  enumeratari  sumus, 

Hulli  liceal  ex  contenta  mulieria  malrimonium  solvere  :  nisi  forte 
castitatis  amore  hoc  fecerit.  (Id.,  p.  319. J  —  C'est  ce  que  la  Novelle  ap- 
pelle solutam  matritnoniumper  conseniamcaêtilatùvelamine  facto. 

Le  litre  4S  (p.  S46)  dJl  :  In  supedoribus  posita  est  Couslitutio,  qua 
cavelur  ne  uxori  maritui  vel  marito  uxor  nne  causa  ei  eotutitu- 
tioni  cognita  matrimonium  dUtolvere  audeaU 

10  Auth.  Coll.,  tit.  xïiii.— Nov.  Const.,  cxl,  ann.  556. 

Une  chose  très-remarquable,  c'est  que  VEpitome  de  Julien,  quoique 
postérieur  à  Tan  556,  n'a  pas  reproduit  cette  Novelle,  Ut  eonsemu  ma-. 
trimoniiim  tolvi  poitit. 
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Justinien  n'a  été  conna  en  Occident  qu'au  m'  siècle, 
et  UD  texte  grec  serait  d'ailleurs  resté  inaccessible  à 
Vintelligeuce  d'un  moine  d'origine  franque ,  qui  avouait 
son  ignorance  et  sa  rusticité". 

Cette  Formule,  sur  le  divorce  par  consentement  mu- 
tuel, ne  pouvait  donc  venir  que  de  la  coutume  prati- 
quée par  les  Francs,  dans  les  province  du  Nord,  cou- 
tume d'ailleurs  attestée,  en  fait,  par  l'exemple  con- 
tagieux de  plusieurs' rois  mérovingiens  des  vi"  et  vu* 
siècles.  Ainsi,  le  ûls  de  Glotaire  I",  Gharibert,  roi 
de  Paris  (mort  en  567),  délaissa  la  reine  Ingoberge 
pour  épouser  Méroflède,  et  épousa  ensuite  la  sœur  de 
cette  dernière ,  ce  qui  lui  attira  l'excommanication  de 
saint  Germain  ;  ainsi ,  en  566 ,  Chilpéric ,  qni  avait  déjà 
plusieurs  épouses,  dît  Grégoire  de  Tours,  promit  de 
les  abandonner  et  les  délaissa  pour  épouser  Galsuintbe, 
stœur  de  Bmnehaut  ;  ainsi ,  vers  630 ,  Dagobert  I*'  avait 
trois  reines,  par  divorce  et  polygamie". 

in. — MuNDiiJii. — Le  mariage  germanique  produisait 
l'autorite  maritale  et  paternelle  ;  mais  cette  double  auto- 
rité n'avait  pas ,  à  l'époque  de  l'invasion ,  le  caractère 


11  Justa  Bimplicltatis  et  ruslicitatis  mes  naturam  ,  eiplicare  curavi 
(Uarculp.  praaf.)  Le  savaDt  Bichon  ,  en  parlant  des  NoveHes  de  JnsTi- 
HiEn,  au  tempg  de  Marculfe,  dit  :  «Nec  vero  ad  Movellam  Justiniahi 
qnis referai...  cum  aatia  constet  Jus  Justinianeum  tune  Gallis  i^otum 
fuisse.  B  (Âd  Maucdlf.,  lib.  ii,  c.  sxxii.) 

ISGreg.  Tun.,iT,  26,  27.CommoluaiiiirarelLqtlitlDgobergain,  Me- 
roQedam  accepit.  — iv,  28.  Chilpericus  rex ,  cum  jam  plures  haberet 
uxoreg,  Bororem ejusGalEuintham expetiit, promittensper légales  seatia* 
reliclurum.  —  Quant  à  Dagobert,  voir  la  Chronique  de  FRÉniGAiHE , 
ch.  58,  â9, 60.  —  Voir  aussi  Histoire  des  Françab,  par  Sisuonni,  1. 1, 
p.  39  ;  t.  II,  p.  24. 
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de  la  puissance  attribuée  aux  maris  et  aux  pères  parles 
lois  romaines  et  les  coutumes  de  la  Gaule.  Cette  autorité 
participait  de  la  nature  du  Mmdium ,  institution  propre 
aux  mœurs  des  Germains  ^  dont  nous  devons  détenni- 
ner  ici  le  caractère  et  l'application. 

L'homine  de  goerPe  estime  avattt  tout  le  courage  et 
la  force  ;  mais  aussi  datis  le  sentiment  de  sa  force  et  de 
son  courage ,  il  puise  le  sentitnent  et  l'id^  géti^euse  de 
défende ,  de  protection  à  l'égard  dM  ftkibles.  -^  Telle 
est  la  noble  origine  dn  Mundiam  ou  de  la  Hàinboor  * . 
«  La  protection  spéteiale  accordée  aut  faibles  ,  dil 
n  M.  Pardesâns ,  est  un  tiaractère  des  codes  germaniques 
»  et  euriotit  dans  la  loi  des  Saliens  '.  »  Le  Mmidimn, 
dans  l'esprit  de  ces  codes,  conférait  à  bertaiiies  personnes, 
en  faveuf  de  leurs  protégés,-  un  droit  d'initiàtiïe  et 
d'itttetrentioi)  publique.  Il  exprimait  le  principe  général 
de  protection  et  de  tutelle  qui  était  api^iquë,  dans  deâ 
mesures  diiférenfes ,  par  le  Rôi ,  envers  les  faibles  et 
envers  les  antruations  placés ,  à  divers  degrés ,  sous  sa 

1  Afund,  JtfnfuUutn ,  M  traduit  par  tvitio,  muniUo,  déf«iuio ,  mvi- 
deburgii  et  quelquefois  truttis.  La  Loi  Salique  emploie  dans  le  méoie 
ittis  eue  in  verbo  régit ,  in  àermone  régit  (tit  xn,  g  5,  tt.  us). 

Les  formules  de  Marculfe  disent  :  Svb  termone  nostra  et  munde- 
burde  quielut  rêtidere.  (Form.  1-â^] 

Chez  les  Saxons,  mundbreak  signiSe  |a  violatiOD  du  patronage. 
(Wheaton,  Hist.  des  peuples  du  Nord,  p.  358.) 

2  Foir  M.  Pardessus,  Loi  Salique,  3*  distertation,  p.  fi51  ;  H.  ÛD^ 
KARD,  Polyp.,  Prolég.,  p.  519  et  et  suiv.;  Eiçhorh,  Devttche  Slaat% 
und  Xeckugeschichte,  §g  5!i  et  suiv.;  M.  ËD-  IuLbodlate  ,  Recherche» 
sur  la  Condition  civile  et  poliligue  dei  femmes ,  depuis  Ifi  Romaiiu 
jutqu'à  nos  Jours;  sur  le  Htundjum,  livre  2*,  p.  197  et  suiv. — 
M.  GiHODLHiAC,  Hist.  du  régime  dotai  et  delà  communauté  en 
France  (Mim.  coaronné  par  la  Faculté  d'Alx ,  3*  part. ,  ch.  3 ,  p.  178 
et  Euiv.)- 
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parole  et  sa  sauv^arde  '  ;  —  par  le  Chef  de  Baspk  ,  en- 
vers les  compagnoDS  d'armes  unis  sous  son  patronage 
militaire  ;  —  par  le  Père  de  Fanillb  ,  ou  ,  à  son  défaut  ^ 
par  les  parents  paternels,  à  l'égard  des  enfants  mineurs  ; 
— -  et  enfia  par  le  Mari  ,  à  l'égard  de  sa  foome. 

Dans  son  application  à  la  femme  mariée ,  l'institutioD 
portait  l'empreinte  d'une  nature  particulière.  La  fenome, 
chez  les  Germains,  était,  en  effet,  soumise  à  une  mainboar 
perpétuelle,  analogue  à  la  tutelle  perpétuelle  établie 
dans  le  Droit  civil  de  Rome  :  elle  passait  de  la  mainbour 
de  son  père  ou  de  ses  proches  sous  la  mainbour  de  son 
mari  ;  et ,  veuve ,  elle  retombait  sous  la  tutelle  des  parraita 
paternels  ou  même  des  parents  de  son  mari. 

Le  Mundium ,  en  général,  comme  principe  de  prolection 
et  comme  caractère  de  l'antorité  paternelle,  était  tout 
dans  l'intérêt  du  protégé  ;  ce  qui  fait  la  grande  différence 
entre  la  puissance  du  chef  de  famille  à  Rome  et  l'autorité 
da  père  chez  les  Germains.  Mais  relativement  à  la  femme, 
cependant ,  le  Mundium  avait  conservé  un  caractère 
mixte  et  refléchissait  quelque  idée  de  propriété.  Selon  les 

3  Sur  la  différence  entra  ceus  qui  sont  simplement  tn  veri'o  régit  et 
ceta  qui  sont  tn  trutte  régit  (L.  Sal-,  zxxii,  2D,  L.  Rip.,  xi,  1),  voir 
Bl.  Pardessus,  5'  diis.,  p.  A88. 

M.  GnÉRARD  n'admet  pas  une  différence  aussi  tranciiâe ,  mm  il  dît  ; 
*  U  est  néanmoins  douteux  que  toutes  les  personnes  placées  sous  la 
B  sauvegarde  royale  aient  joui  également  d'un  wirgHt  (coiapoMtion) 
B  triple  (comme celui  desAntrustions).  »  {Polyp.,  Prol.,  §268,  p.  520.) 

La  maiûbonr ,  après  la  conquêle,  prit  beaucoup  d'extengion;  la  Loi 
Ripuaire  dit  ;  Quod  si  quis  hominem  regium  tabularium ,  tim  baronem 
quamfemluanii.de  muDdeburde  régis  abstulerit ,  lz  solidis  culpabiljg 
judicetur  (L.  Bip.,  lit.  58J.  La  nuùuliôur  s'étendit  aux  églises  etmo- 
naâtéres.  Les  formules  en  font  foi.  F.  Marculf ,  i,  34  ;  F.  LiQdenb.,  177  ; 
F.  Baluz.,  5. 
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plus  auciennes  mœurs  du  Nord  et  de  l'Asie ,  la  femme 
était  achetée  par  le  mari  au  père  ou  aux  parents.  L'achat, 
dans  toute  sa  rudesse ,  se  retrouve  encore  dans  la  loi  des 
Saxons,  rédigée  soiJsCharlémagne  vers  Tan  804  :  Vxorem 
thicturus,  trecentos  solidos  del  parentibus  ejus* .  Il  est  aussi 
exprimé  dans  la  loi  des  Bargondes  par  les  mots  de 
■  Wilenion  ou  de  pretium  iixons,  prettum  de  nuptiU'';  et 
le  mariage  par  coemption ,  qui  avait  été  pratiqué  dans 
l'ancienne  Rome ,  supposait ,  en  principe ,  la  propriété 
de  la  femme  dans  la  main  du  père  de  famille  qui  trans- 
mettait son  droit  à  l'époux.  Mais  ce  mode  d'acquisi- 
tion ,  chez  la  plupart  des  peuples  germains ,  s'éloigna  de 
l'idée  primitive  de  propriété  personnelle  et  resta  comme 
une  forme  symbolique ,  d'après  laquelle  la  mainbonr, 
comme  autorité  de  protection ,  devait  passer  au  futur 
inari.  A  la  un  du  v*  siècle ,  dans  la  pratique  des  Francs , 
le  mundïum  sur  la  jeune  vierge  était  payé  par  le  futur 
mari  un  sol  et  un  denier  seulement,  usage  suivi  par 
Clovis  lors  de  son  mariage  avec  Clotilde ,  et  attesté  par 
une  Formule  selon  la  loi  Salique,  qui  dislingue  ex- 
pressément entre  les  fiançailles  par  le  sou  et  denier  et  lé 
mariage  lui-même,  qui  devait  être  glus  tard  contracte*. 

&  Vêtus  Lei  SaxoDtuD  «  Mit  Du  Tillït,  art.  36  ;  dans  Cakciahi  , 
Ut.  VI,  De  coDjngiis,  tom.  3,  p.  â9. 

5  L,  Burg.,  siï,  3.  — xxiiï,  2.  —  x,il-2.  Dans  les  lois  lombardes  , 
ce  prix  est  appelé  meta  [L.  Rotharis,  178, 182, 183.  V.  infra,  N.  11. 

G  Solidumet  denarium,  more  francorum.  (Fbédég-,  c.  xvui. — 
D.  Bouquet,  t.  2,  p.  399.) 

Cum  ego  te  JoZido  «I  ienario,  secuhdoh  legeh  salicau ,  sponsare 
deberem,  quod  itaetfeci...  (Form.  LindeDbr.,Lxxr,  Libellus  dotis.) 
[Dans  Baluz  ,  t.  2 ,  p.  532.]  —  J,  Grium  ,  D.  R.  A. ,  p.  A35 ,  distingue 
entre  les  fiançailles,  marquées  par  le  toi  et  le  denier,  et  le  mariage  ac- 
compli par  la  Iraditioa  cpii  fUt  de  la  fiancée  l'épouse  (jr«nHifA)  :  notre 
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Pour  les  seconde  noces  d'uae  veave,  qoi  contrariaient 
les  plus  pures  traditions  germaniques,  le  mtmd'mm  était 
à  plus  haut  prix  ;  il  était  payé  par  le  nouveau  mari  trois 
sols  et  UD'  denier,  coutume  attesta  par  la  loi  Salique  an 
titre  De  Beipm.  Ce  mot  de  Reipus  (dont  la  racine  reif, 
sdon  i.  Grimm ,  veut  dire  lien)  signifiait  le  lien  de  tu- 
telle ou  le  mundiumqm  était  acheté  dans  le  Mail,  devant 
le  magistrat  et  trois  témoins'.  La  femme  alors  chez  les 
Francs  Q*était  plus  l'objet  direct  de  l'achat  comme  elle  le 
fut  longtemps  encore  chez  les  Saxons  ;  le  mundium  seul 
ou  le  droit  de  protection  était  acquis  des  parents  de  la 
femme  ou  même  des  parents  du  premier  mari  ;  et  c'est 
seulement  par  ce  mode  symbolique  d'achat  et  de  vente 
que  la  mainbour  germanique  se  rattachait,  de  bien  loin 
sans  doute,  à  Tancienoe  idée  de  propriété.  —  En  dernière 
analyse,  dans  la  famille  germanique,  le  mundium  était 
l'autorité  paternelle  et  l'autorité  maritale  qui  se  distin- 
guaient de  la  puissance  du  père  et  de  la  puissance  du 
mari  des  anciennes  mœurs  de  Rome  et  de  la  Gaule , 
comme  la  tutelle  se  distingue  de  la  puissance  absolue. 

rv.  —  Dos.  —  Chez  les  Germains  de  Tacite  la  femme 
n'apporte  point  de  dot  à  son  époux  ;  c'est  le  mari  qui  en 
offre  une  à  sa  future.  Les  parents  et  les  proches  assistent 

Fonnnk  exprime  nettement  cette  dislinctioç  par  les  molfi  qui  suivent  : 
Onando  quidem  dies  nnptiarnm  eveaeril. 

7  Ih  Sal.,  xLvt  (AeiptM  ou  Jteipinu  i"  et  5*  texte).  Un  bouclier  ser- 
vait de  balance  pour  vérifier  l'égalité  des  pièces  de  monnaie. 

Le  mariage  des  veuves  ayant  été  accordé  comme  à  regret  et  contre 
d'anciennes  traditions,  on  mit  le  mundium  i  plus  haut  prix,  on  fit  payer 
une  sorte  de  diipêtue.  La  défaveur  du  mariage  des  veuves  s'est  conser- 
vée dans  les  mœurs  populaires  de  la  France  et  ae  manifeste  encore 
bruyamment  dans  nos  villes  de  province. 
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la  jeune  fille  ;  ils  agréent  les  présents  :  ce  sont  des  bœufs 
accouplés  sous  le  joug ,  un  cheval  tout  équipé ,  le  bou- 
clier, la  framée,  le  glaive.  Sous  ces  auspices,  la  jeune 
fille  devient  épouse  :  elle  a  devant  les  yeux  l'image  des 
travaux  et  des  périls  auxquels  sa  vie  va  être  associée  : 
c^e  donne  elle-inéme  quelques  armes  an  mari  et  déclare, 
par  ces  dons  symboliques ,  qu'elle  se  soumet  aux  vertus 
d'une  existence  active  et  bdliquease*. 

Les  lois  barbares  n'ont  pas  conservé  les  emblèmes 
guerriers  de  la  dot  germanique ,  mais  elles  ont  maintenu 
le  principe  que  le  mari  apporte  la  dot.  D'après  la  loi  des 
Viaigoths,  le  futur  demandait  le  consentement  des  pa- 
rents de  la  jeune  fille  en  offrant  une  dot,  qui  ne  devait  pas 
dépasser  le  dixième  de  sa  fortune^;  et  la  loidesKipuairos 
accordait  même  cinquante  sols  de  dot  à  la  femme  survi- 
vante, si  rien  ne  lui  avait  été  apporté  par  écrit  ".  Les 
lois  Salique  et  Burgonde  ne  mentionnent  pas  expressé- 
ment la  dot.  Elles  renferment  seulement  des  dispositions 
relatives  à  l'acquisition  du  mundium  sur  la  femme  "; 

8  DeM.Germ.,ïïiii.  Dotem  noD  uior  marito,  sedusori  maritus  offert. 
Intersunl  parentes  et  propinqui  ac  munera  probaDt...  Boves,  et  rreDatnm 
equDiD,  et  scutum  cum  framea  gladioque.  Id  hEec  nninera  nxoraccipllur, 
atque  invicein  ipsa  armoram  aliqnid  viro  affert...  Ne  se  ipulier  estrf 
virtuluru  cogilatioûes  extraque  bellorum  casus  putet,  ipsis  inclpieuEiB 
matrimonii  auspiciis  admonetur  venire  se  laborum  peHculorumque 
lociam,  idem  ia  pace,  idem  id  prœlio  passurain  ausuramque. 

9 Prius  cum  puellee  parentibus  coUoquatur,  et  Et  obtiouerit  ni  «am 

uxorem  habere  possit,  prelium  do(t>  parentibus  ejus,  ut  justumest, 
impleatur(L.'Wisig.,  111,2,  8,  etaddit.,  m,  1,  5).  Le  futur  d'une  haute 
classe  pouvait,  en  oub«,  donner  vingt  esclaves  et  vingt  chevaux. 

10  L.  Rip.,  lŒXvn,  2,  De  dolibtu  mulierum. 

Si  antem  per  seriem  scripturarum  nihil  ei  contulerit,  si  virum  super- 
viz^t,  quînquaginta  solidos  in  dotem  recipiat. 

11  Le  Wittmvn  de  la  loi  des  Burgondes  n'estpas  dot ,  malgré  l'opi- 
nion  de  Limdbkbroiï  ,  de  Spelh ahk  ,  de  Ddcah&b.— Wachtbs  ,  Gioa- 
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mais  l'usage  existait.  Marcalfe  nous  a  transmis  la  for- 
mule de  la  dot  :  c'est  le  père  du  futur  mari  qui  la  con- 
stitue en  faveur  de  sa  bru  future  ;  et  le  libellé  comprend , 
dans  rénumération  des  objets ,  une  maison  d'habitation , 
des  domaines,  des  esclaves,  de  l'or  et  de  Targent,  des 
chevaux ,  des  bœufs  et  des  troupeaux.  —  La  dot  était 
constituée  envers  la  fiancée  avant  le  jour  du  mariage  *■. 

V.  — MorgEncabb.  OnicinB  nu  douaire.  — LeMorgm- 
g(d>e  était  le  don  du  matin  que  l'époux  oflï'ait  à  la  mariée 
le  lendemain  de  ses  noces  ;  il  n'est  mentionné,  ni  par  Ta- 
cite f  ni  par  la  loi  Salique  -,  mais  il  est  reconnu  explicite- 
ment par  les  lois  des  Ripuaires,  des  Burgondes,  des 
Lombards,  des  Anglo-Saxons,  et  par  le  traité  d'An- 
delot,  de  l'an  598  '*.  '—  Il  est  distinct  de  la  dot  germa- 
nique et  tout  à  fait  en  rapport  avec  des  temps  barbares 
<i\k  lea  libéralités  sont  plutôt  inspirées  par  la  satisfaction 
des  sens  que  par  la  générosité  de  l'àme.  Lra  lois  écrites 

Germ,,  v*  Witemon ,  et  CAnciAnt,  Ltg.  Bar6.,  t.  iv.  p.  31,  établis- 
sent la  différeiice.  Nous  avoDs  adopté  cette  dernière  opinion  et  traité  sé- 
parément du  mundtutn  ;  cependant  il  peut  y  avoir  de  l'analogie  dans 
l'origine  de  llnstilution.  La  meta  des  Lombards  semble  bien  près  de 
la  dot  :  les  Lombards  connaissaient  aussi  le  faderfium,  qui  ex- 
jirimait  les  dons  que  te  père  ou  le  Trère  conférai!  à  la  femme  en  vue 
de  son  mariage.  C'était  l'idée  de  la  dot  même  des  Romains.  (  L.  Ro- 
tharis ,  1,  199}  :  ■  De  faderdo  autem ,  id  est  de  alio  dono  quantum 
paler  aut  frater  dederit  ei  quando  ad  maritum  ambulaVerit  [Voir  Gal- 
UND ,  Du  Pranc-aleu ,  et  M.  En.  Laboulaie  ,  Sûloire  du  droit  de 
fropriété,  p.  ^08.  —  De  ta  condilion  des  femmet,  p.  S5. 

12  Marcdlf.  Fdrm.,  n,  15,  Libellus  dotis  et  xvi.  La  fiancée  était 
qualifiée  »ponta  vet  deiponêata. 

13  L.Ilip.,xsxvni,2.  — L.Burgund.,  Xlk,  2.  —  L.  Longob.  (Ro- 
tttaiis),  201,  233,  etMuHATom,  Aniiq.  Italie.  Dissert.  ix. 

Pour  les  lois  anglo-saxonnes ,  voir  L.  CEdelb.,  81  ;  L.  Henri,  70,  22. 
—  Pour  le  Tiaité  d'Andelot,  Guis,  ds  Touks,  a,  20. 
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par  les  Germains  cédèrent  à  la  nécessité  de  défendre 
l'homme  contre  lui-même ,  et  de  limiter  l'étendue  du 
Morgenyabe.  Il  en  fut  ainsi  plus  tard  du  douaire  qui  tire 
de  lui  son  origine ,  et  qui  en  traduisait  le  sens  exact  par 
cette  règle  de  l'ancienne  coutume  de  Normandie  et  de 
notre  droit  coutumier  :  ait  coucher,  yagne  ia  femtne  son 
douaire  ".  — Le  morgengabe ,  appliqué  aux  tmâieubles, 
ne  constituait  pas  seulement  un  don  d'usufruit ,  comme 
le  snpposent  quelques  auteurs.  La  preuve  en  est  dans  le 
traité  d'Andelot ,  où  des  villes  entières ,  telles  que  Ca- 
hors,  Bordeaux ,  Limoges ,  conférées  tant  à  ti^re  de  dot 
qu'à  litre  de  Morgengabe  à  Galsuinthe,  épouse  de  Chil- 
péric,  sœur  de  Brunehaut,  sont  déclarées  appartenir 
aprte  sa  mort,  en  toute  propriété,  à  sa  sœur  et  aux 
héritiers  de  cette  dernière". 

lâ  ADcien  Coutumier  de  MormaDdie ,  c.  101.  Nonv.  Coût-,  art.  367: 
■  Au  coucher  ensemble '^igne  femme  sou  douaire,  selon  la  coutume  de 
Normandie.  -*  Foir  Lqtsel  ,  lîv.  i",  tit.  3,  règle  v*  (dans  la  nouvelle 
édition  de  MH.  Ddpin  et  Labodlatb,  L  i",  p.  173}. —  De  Ladrière  sur 
LoTSEL,  tiv.  Il,  5  (même  ëdit ,  p.  3â9),  assimile  expressément  le  mor- 
gengabe et  le  Aouaire.  —  V.  aussi  l'ouvrage  de  M.  En.  Labodlaie  sut 
la  Condition  des  femmes,  p.  132  et  173. 

15  Decivilatibusvero,  hoc  est  Burdegala,Lemovica,Cadurcus,Be- 
narno  et  Bigorra ,  quas  Gailesuiiidam  germanam  Domnse  Brunechildis 
tamiadoteqnam  in morgagemba {ae\i morgemgeba),  hocestmatuti- 
nale  dono ,  in  Franciam  venientem  certnm  est  adquUiue  ;  quas  etiam 
per  judicium  gloriosissimi  Domui  Guolchramni  régis  vel  Francorum  su- 
perstilibus  Chilpericoet  Sigebcrlo  regibus,  Doinna  Brunechildis  noscitur 
adquistsse;  ila  convenit  scilicet  ut  Garducum  civitatem,  cum  terminiset 
cum  cuncto  populo  suo  Domna  Brunechildis  de  prEesenli  in  nta  pro~ 
prietaU  pereipiat.  Reliquas  vero  cirilates,  ex  bac  conditione  supeiius 
nominatas.  Domnus  Gunlchramnus  dum  advivit  possideat,  ita  ut  quando 
que  posi  ejus  transllum,  in  dominationem  Domo»  Brunechildis,  hère- 
dumque  morum  cum  omni  soliditate  Deo  propitio  reverlantur.  (Ghég. 
TuR.,  IX,  20  ;  —  t.  3,  p.  308.)  Sur  le  mariage  de  ChilpériC  et  de  Gal- 
suinthe, voir  Grég.  Tor.,  IX,  26. 
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La  loi  des  Ripuaires  reconnatt,  de  plas,  La  doualicm 
mutuelle  entre  mari  et  femme  pendant  le  mariage;  mais 
elle  statue  que  la  donation  reviendra  après,  le  décès  des 
époux  aux  héritiers  légitimes ,  à  moins  que  le  dernier 
vivant  ne  l'ait  épuisée  pour  ses  propres  besoins  ou  par 
des  aumônes  :  disposition  non  purement  germanique,  en 
rapport  avec  une  formule  de  Marculfe,  qui  applique  les 
règles  du  testament  mutuel,  selon  la  lex  Romana*'. 

-  VI.  — Les  lois  barbares  contiennent-elles  le  principe 
de  la  communauté  de  biens  entre  époux ,  comme  celui 
du  douaire? 

La  communauté  morale  des  époux  existait  dans  les 
anciennes  mœurs  des  Germains  peintes  par  Tacita.  Les 
emblèmes  d'une  vie  commune  de  travaux  et  de  périls 
accompagnaient ,  comme  on  l'a  vu ,  la  formation  de  l'as- 
sociation conjugale  ;  et  la  loi  des  Ripuaires ,  ainsi  que 
l'ancienne  loi  des  Saxoits  réfléchissaient  l'idée  primitive, 
dans  leurs  dispositions  sur  les  effets  de  la  collaboration 
des  époux  et  de  la  ce  ' 
^mtm  aîmul  conlaborav 

àmul  CONQUISIERIM  ". 

Dans  le  mariage,  s 
d'ailleurs  la  société  pi 
place ,  il  y  a  toujours 
lence.  A  Rome,  où  la 
régi  l'association  des  é_ 
mariées  avait  atteint  successivement  les  deux  limites  de 

16  L.  nip.,  XLix,  De  adfatimere.  MABCtu.*-,  i,  12.  — ii,  7,8, 17- 

17  L.  Bip-,  xxzrii.  —  Vêtus  lex  Saxoaum ,  xlvi. 
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l'estréme  dépendance  on  de  l'extrême  liberté ,  le  ma- 
riage contenait,  cependant,  un  principe  de  commn- 
naoté  morale  et  d'indivisibilité  d'existence  qui  en  fon- 
dait la  définition  juridique*".  Dans  les  Gaules,  où  la 
puissance  maritale  avait  un  caractère  absolu  sur  la  per- 
sonne de  la  femme ,  il  y  avait  aussi  entre  les  personnes 
mariées  une  communauté  d'existence  qai  avait  produit, 
dans  le  régime  des  biens,  une  garantie  positive  en  faveur 
du  dernier  vivant  des  époux,  un  gain  mutuel  de  survie 
que  de  graves  jurisconsultes  ont  même  considéré  comme 
l'origine  de  la  communauté  de  biens*".  La  question, 
à  l'égard  du  droit  germanique,  n'est  donc  pas  de  savoir 
s'il  y  avait  entre  1m  époux  une  communauté  morale , 
chose  non  susceptible  de  controverse  ;  mais ,  si  l'effet 
de  cettti  communauté  morale  et  de  la  collaboration ,  qui 
pouvait  en  être  la  suite ,  était  d'attribuer  à  la  femme , 
dans  les  biens  acqnis  pendant  le  mariage ,  un  droit  cer- 
tain et  transmissible  à  ses  héritiers. 

Entre  un  droit  de  communauté  et  on  droit  éventuel 
de  sorvie  il  existe  une  distinction  essentielle  qui  jette  la 
1  tion  germanique.  La 

1  3urt  avant  son  mari , 

'  prendre  sa  part  dans 

ne ,  réduite  à  un  droit 
'  e,  emporte  dans  la 

1  ;  et  ne  transmet  rien  à 

I  de  biens  existe  à  la 

18  IndiTiduam  vilœ  conguetudJDem  coDtinens  (Instit.J...  CoDSortinm 
omniivits,  diTiniatquebumaDljuriscoinmuQicatio.  (Dig.,isiii,2-19,J 

19  Voir  notre  Tome  n,  p.  80  et  note  3. 
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fois  an  profit  de  la  femme  el  de  ses  parents.  Le  simple 
gain  de  survie  est  favorable  uniquement  à  la  position 
de  réponse,  devenne  veuve.  —  Or,  c'est  un  gain  de 
survie  que  les  lois  barbares  établissent  à  Tégard  de 
la  femme.  Les  textes  des  lois  Ripuaire,  Burgonde, 
Saxonne  et  même  celui  des  Gapitalaires  sont  précis  à 
ce  sajet  :  ils  accordent  ordinairement  le  tiers  de  la  col- 
laboration à  la  femme ,  si  elle  a  survécu  à  son  mari ,  xi 
virum  aupervtxerit  '".  L'épouse  prédécédée  n'avait  ac- 
quis ni  transmis  aucun  droit  dans  le  proditit  de  la  col- 
laboration. Le  mari,  seul  propriétaire,  transmettait 
les  biens  à  ses  propres  Léhtiers.  —  En  un  mot,  selon 
l'esprit  et  le  texte  des  lois  germaniques ,  la  femme  avait 
un  droit  éventuel  pour  le  cas  unique  où  elle  survivrait, 
un  yaitt  de  eurvie  et  de  vtduité,  mais  non  un  droit  de 
communauté. 

Pour  établir  l'opinion  contraire,  que  la  femme  avait 

30 ^viram  lupmixerit...  tertiampartim  de  omtà  fb  quam 

siDiil  conlahoravcrinj,  sibi  Etudiât  evindicare  (L.  aip.,  xxxyii).  —  Filiu» 
niiicus,  defuncto  paire,  terltampotrlemmatri...  [L.  Burg.,Liii.  Foir 
infrà ,  note  26). 

U  hd  SaïDDDft  cUsUngus  ea\n  les  t 
contrées  de  la  GcrmaiiiG.  Les  Westpt 
moitié  des  conquête,  les  autres  Sasorti 

a  De  eo  quod  vir  et  mulier  simul  o 
tionem  iccipiat  :  hoc  apud  JFeettfalo 
Dihil  accipiat  :  ted  contenta  fil  dote  ma. 

Ces  derniers  mots,  qii'tUe  seconttnte  de  la  dotreçue  du  mari,  prou- 
Teot  bleu  qu'il  s'agit  du  cas  où  la  femme  turvit  à  soq  oiari  ;  car,  pendant 
le  mariage,  la  lemme  n'a  pas  à  le  contenter  de  ta  dot,  puisqu'elle  est  soub 
te  mumltuin  dn  mari,  qui  a  l'adminislration  de  (ous  les  biens.  {Vetus  lex 
Saxon.,  sLTi,  édit.  du  Tillet.) 

VolumoH  ut  uxores  defunclorum  pott  obilum  maritorum  l^liam 
putem  coMxn^tionis  quam  lioiul  in  beo^eio  coalaboraverunt,  acci- 
^t.  (Caplt.  Lnd,  pii.  -r  Avgbs.  Lib.  iv,  c.  a.) 
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un  droit  de  propriété  sur  le  tiers  des  biens  pendant  la 
durée  du  mariage,  on  argumente  quelquefois  d'une  for- 
mule de  Marculfe,  à  laqudle  le  savaut  J.  Biguon  pa- 
rait avoir  donné  une  interprétation  dans  ce  sens  ",  Mais 
plusieurs  motifs  doivent  écarter  ici  l'application  de  la 
Formule.  L'un ,  donné  par  M.  Pardessus  *',  est  que 
si  la  formule  reconnaissait  vraiment ,  en  faveur  de  la 
femme,  un  droit  dans  la  iertia  pars  avant  la  dissolu- 
tion du  mariage ,  elle  pourrait  s'expliqner  par  une  con- 
vention établie  expressément  entre  les  époux,  per  tdm- 
tarum  instrumenta ,  suivant  les  termes  de  la  loi  des  Hi- 
puaires  *',  argument  propre  à  écarter  le  sens  trop  absolu 
que  J.  Bignon  aurait  prêté  à  la  formule  de  Marculfe.  — 
IKous  puisons  un  autre  motif,  plus  péremptoire,  dans  la 
combinaison. du  commencement  avec  la  fin  de  cette  For- 
mule, qui  contient  un  testament  mutuel  entre  un  mari  et  sa. 
femme,  et  qui  dispose,  par  conséquent,  pour  le  cas  alter^ 
%atif  de  survie  ou  de  la  fenune  ou  de  son  époux.  Le  mari , 
qui  dispose  le  premier,  remplace  par  des  biens  déter- 
minés dans  l'acte  la  tierce  partie  que  la /emmc  pouvait 
avoir  dans  les  biens  acquis  pendant  le  mariage ,  si  elle 
sumraif  à  son  mari  **.  Ainsi,  l'idée  de  survie  de  la  femme 

21  Marcolf.  form.  n,  17,  et  not.  Bigeiouii.  —  Nous  avions  cédé  i 
l'autorité  de  Bignoo  dans  notre  premier  essai  sur  VSistoire  du  Droit 
lançait,  p.  170  {iSZ6).~v.a\mirSùloirt du rég. dotal  et  Ot  ia 
communauté  de  M.  Ginodilbac.  p.  22&. 

22  Recueil  de  la  Loi  Salique,  xiii*  dlSBcrL,  p.  676. 

23  L.  Rip.,  XXXVII.  Si  quis  mulierem  despoosaverit ,  quidquid  ei  per 
tabularum  teu  chartarum  instrumenta  conscripserit ,  perpelualiter 
incoDvulsum  permaneat. 

SA Sed  dum  in  villis quaaparilerstaateconjugioadquiaiauu, 

prsdicta  conjux  terliam  habere  poluerat,  propter  ipsam  tertiim  villas 
nuncupateE  illas,  sitas  in  pagis  illU,  in  inlegritate,  ri  nabit  superttet 
fatrit ,  in  compeasationeiH  recipiat  (Form.  Mibcdlf.  ii,  17). 
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et  d'an  droit  éventael  subordonné  à  ce  fait  de  survie , 
est ,  tout  d'abord ,  attachée  k  la  tertia  pars.  Mais  la  femme 
investie,  par  cette  disposition,  de  biens  devenus  corps 
certains ,  déclare  à  la  Qn  de  cet  acte ,  indivisible  par  sa 
nature,  que  toutes  ses  facultés  et  ce  qu'elle  a  accepté  pour 
ta  tierce  partie ,  qw)d  in  terlia  mea  accepî ,  sei:ont  aban- 
donnés au  libre  pouvoir  du  mari ,  si  elle  meurt  avant 
lui.  Les  mots  quod  in  tertia  mea  accepi  se  rapporten.t 
nécessairement  à  la  première  partie  de  la  formule ,  à  la 
disposition  émanée  du  mari.  Ils  ne  supposent  donc  pas, 
dans  les  biens  acquis  pendant  le  mariage ,  un  droit  ab- 
solu et  indépendant  d'une  convention,  mais  un  droit 
relatif  et  réglé  par  le  mari ,  en  prévision  de  son  pré- 
décès. La  disposition  mutuelle  des  biens ,  dans  cet  acte , 
contenait  un  règlement  réciproque  par  anticipation  de 
succession  ;  et  la  Formule  prend  la  précaution  de  dire 
que  les  époux  se  réservent  la  jouissance  du  tout  pen- 
dant leur  vie".  Par  cette  réserve  de  complète  jouis- 
sance ,  la  Formule  du  testament  mutuel  ressemble  beau- 
coup à  celle  sur  la  donation  mutuelle  entre  époux  '*.  n 
n'est  donc  pas  étonnant  que  la  femme  qui  avait  reçu 
des  biens  par  compensation  de  la  tierce  partie ,  due  seu- 
lement en  cas  de  survie,  disposât  que  les  biens  désignés 
rentreraient  au  pouvoir  du  mari  si  elle  mourait  la  pre- 
mière. —  Enfin ,  on  doit  remarquer  qu'il  s'agit  de  fixer 
ici  un  point  essentiel ,  savoir  si  la  communauté  de  biens 
existait  dans  les  coutumes  des  Germains  :  or,  la  For- 
mule invoquée  renferme  divers  éléments  ;  elle  concerne 


25  Licet  de  omDlbus ,  dum  advivimus ,  noslnim  reservavimiiB  asum 
(Formul.  cit  in  medio}. 
36  Formul.  Marculf.,  ii,  7.  Voir  ausai  la  formule  m,  liv.  i. 
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les  dispositions  mutuelles,  dans  on  seul  acte  indiviaible, 
introduites  parla  Novelle  de  Valentïnien  III  de  l'an  4i6; 
elle  réfléchit  des  idées  qui ,  certes ,  par  leur  nature ,  ne 
sont  pas  purement  germaniques  :  elle  ne  peut  donc  être 
d'une  grave  autorité  dans  la  question  d'origine  qui  nous 
occupe". 

Le  caractère  de  ressemblance  qui  existait  entre  les 
lois  Ripuaire,  Burgonde,  Saxonne  et  le  Capitolaire  de 
Louis  le  Débonnaire  statuant  que  tes  femmes  i  après 
la  mort  de  leur  man ,  recevraient  le  tiers  de  la  coUabo~ 
ration  dans  le  bénéfice ,  indique  clairement  que  toutes 
ces  lois  tiraient  leur  origine  des  mêmes  mœurs ,  et  des 
situations  analogues  qui  naissaient  de  la  conquête.  Les 
peuples  germains,  dans  leurs  migrations  militaires,  se 
faisaient  suivre  des  mères  de  famille,  compagnesdeleurs 
périls.  Tous  les  monuments  déposent  de  cette  habitude 
nationale ,  depuis  l'invasion  de  l'Italie  par  les  Cimbres  et 
les  Teutons.  Les  Germains  s'établirent  snr  les  rives  des 
grands  Qeuves  de  la  Gaule  du  nord  et  du  midi,  non 
comme  des  bandes  guerrières  composées  exclnsivem^t 
de  soldats,  mais  comme  des  tribus  composées  de  familles. 
Les  bandes  militaires  deClovis  conservèrent  seules,  dans 
leurs  excursions  et  leurs  conquêtes  lointaines ,  le  carac- 
tère d'une  armée.  Eh  bien,  dans  l'invasion  par  des  tribus 
entières,  et  quand  les  familles  transportaient  leurs 
foyers  sur  le  sol  conquis ,  comment  les  barbares  et 
leurs  fenmies  pouvaientrils  acquérir  ensemble?  —  Évi- 
demment ,  par  le  résultat  de  la  conquête  ;  et  ce  motif  ex- 
plique complètement  les  dispositions  de  la  loi  Ripuaire 

37  V<Bt  notre  tome  n;  du  n,  p.  &8S-A70. 
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et  des  antres  lois  gamaniques.  Tant  que  les  époux 
vivaient ,  ils  jouissaient  concarremment  de  ce  qu'ils 
avaient  conquis  ensemble,  suivant  l'expression  très-éner- 
gique de  l'ancienne  loi  Saxonne.  La  femme  mourait- 
el)e  la  première  ?  rien  n'était  changé  dans  la  ^tuation 
du  mari  à  l'égard  des  biens.  Il  restait  propriétaire  et 
maître  de  tout  ce  qu'il  avait  acquis  ou  conquis  pendant 
le  mariage.  —  Le  mari  mourait-il  le  premier  ?  une  attri- 
bution de  part  était  alors  naturelle  et  nécessaire  en  fa- 
veur de  la  femme.  Si  le  mari  ne  l'avait  pas  faite  à»  scm 
vivant,  la  loi  Ripuaire,  la  loi  Burgonde,  la  }oi  Saxonne, 
les  Capitulaires  la  faisaient  à  sa  place  et  attribuaient  le 
tiers  à  la  veuve,  ou  même,  chez  les  Westphaliens ,  !a 
moitié.  Mais  cette  teriia  pars  était  si  bien  un  droit  de 
viduité  et  non  de  communauté ,  dans  l'esprit  du  Droit' 
germanique ,  que  la  loi  Burgonde  ne  l'accordait  même 
à  la  femme  survivante  qu'à  titre  d'usufruit'*. 

Les  faits  de  l'histoire  sont  en  hermonie  avec  les  textes 
que  nous  avons  cités.  Fréd^aire  rapporte  qu'après  la 
mort  de  Dagobert  I",  Hoœbert ,  évêque  de  Cologne,  ^ 
Pépin ,  maire  du  palais,  avec  quelques  grands  de  l'Aus- 
traaie ,  furent  délégués  par  le  roi  Sigebert  et  se  ren- 
dirent à  Compiègne  pour  faire  le  partage  des  trésors  dn 
roi  défunt .  Le  partage  fut  fait  par  égales  portiwis  entre  les 
deux  frères.  Toutefois  la  veuve,  la  reine  Nanthilde,  reçut 
la  iroiiième  parité  de  ce  que  Dagobert  avait  oc^um^^.  Cet 

28  Pilius  unicus ,  defuncto  paire .  lertiam  j>arttm  Ëcuitatis  malH 
ulendam  relîDquat ,  si  tamen  maritum  alteniu  dod  ticc«perit  (  L. 
Burg.,  un). 

29 Ibiqoe tbesauruE  Dagoberll,  jubente  Nanthilde  etChlodovw, 

inslantia  ^auis  MajoriB  domus ,  praseaUtur  et  agita  Umce  dlYiditur  i 
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exemple  et  d'autres  faits  de  même  nature,  qae  I'dd 
pourrait  citer,  prouvent  que  les  reines ,  sons  les  deux 
premières  races ,  avaient  an  tiers  des  trésors  du  roi  dé- 
funt; mais  ce  droit  existait- par  tradition  des  idées  pa- 
rement germaniques  et  des  usages  nés  de  la  conquête, 
et  non  par  droit  de  communauté;  car  dans  les  temps 
postérieurs,  et  quand  la  coomianaaté  coutumière  devint 
en  France  le  droit  commua,  ce  fut  une  maxime  fonda- 
mentale de  notre  ancien  droit  public  qu'il  n'y  avait  pas 
de  communauté  entre  les  rois  et  les  reines  de  France  "*. 

La  coutume  de  Normandie  est  aussi  d'une  grande 
autorité  sur  cette  question  d'origine. 

Les  Normands ,  venus  les  derniers  des  peuples  bar- 
bares dans  l'ancienne  province  des  Gaules,  conser- 
vèrent dans  leurs  usages,  plus  que  leurs  devanciers 
confondus  depuis  quatre  siècles  avec  les  populations 
gallo-romaines,  l'esprit  des  peuples  du  Nord;  et  la 
coutume  de  Normandie ,  fidèle  à  son  origine ,  n'admet 
pas  la  communauté.  Seule  des  coutumes  de  France,  elle 
a  même,  à  cet  égard,  un  caractère  exclusif  et  prohi- 
bitif". «Les  personnes  conjointes  par  mariage,  dit 

tertiam  tamen  parletn,  de  qna  Dagobertus  adqnisierat ,  Ifanthildis 
reginaredpit.  (Frédect,  85;  Appendii  Greg.  Tun.Jib.  xi,  p.  57.) 
AiMoin  dit  la  mËroe  chose  en  termes  i  peu  prés  semblables  :  Ttrtia 
farte  ex  omnibus  quse  Dagobertus  acqttiriverat  postquam  Nanthildem 
se  eociaret ,  ipti  reginœ  tervata. 

30  Recueil  des  rois  de  France,  par  Du  Tillet,  chapitre  De  l'autorité 
et  prérogative  de»  reinei  :  «  Elles  n'ont  communaulé  des  acquêts  faits 
■  parles  rois  durant  leur  rè^eet  leur  mariage  [p.  257). 

31  HODARD,  Diet  du  Droit  normand,  t°  Communauté,  t.  I",  p.  302. 
La  coutume  de  Reims  (239)  ne  l'admettait  pas  de  plein  droit,  mais  elle 

ne  l'excluait  pas.  La  coutume  de  Normandie ,  par  son  caractère  exclusif 
de  la  communaulé ,  était  plus  rigoureuse  que  la  traditioa  norwégienne 
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l'art.  389,  se  sont  communes  eu  biens,  soit  meubles 
on  conqtiéla  immeubles;  ains  les  femmes  n'y  ont  rien 
qu^après  ta  mort  du  mari.  »  — Mais  la  coutume  accor- 
dait à  la  femme  survivante  le  tiers  dans  les  meobles  et 
la  moitié  dans  tes  conquéts  immeubles,  alliant  ainsi  dans 
les  usages  de  la  Normandie  des  traditions  semblables  à 
celles  recueillies  dans  la  loi  des  Ripuaires  et  l'ancienne 
loi  des  Saxons  ". 

Enfin ,  si  l'on  interroge  les  lois  et  coutumes  de  l'An- 

atlcslée  par  les  GrIgIs  ,  qui  permettaient  une  convention  expresse  de 
société  entre  le  mari  et  la  femme  ;  mais  la  femme  ,  quoique  associée, 
n'avait  jamais  que  le  lien  des  biens  communs;  e  triente  illa  temper. 
(GniGis ,  sect.  Ti ,  lit.  22  el  33 , 1. 1 ,  p.  Sîk  et  suiv.) 

32  Cotil.  de  Nonn.,  art.  329-&oa,  389-392.  Ancien  Coutninier  de 
Honaandie,  cb.  15, 31,100, 101,  deHonnéage  ;  deTenure  enbourgage; 
de  Brief  de  mariage  ;  de  BrieC  de  douaire  :  «  L'en  doit  savoir  que  la 
■  femme  ne  peut  avoir  douaire  ne  partie  en  conqveit  que  son  mari  ait 
•  fait  depuis  qu'il  l'éponsa ,  fors  en  hourgage  où  elle  aura  la  moitii, 
B  mais  de  douaire  n'y  aura-t-elle  pas.  »  (La  tenure  en  bourgage  est 
celle  d'béritage  exempt  de  droj(s  seigneuriaux ,  art  138,  N.  C.)  —  Voir 
TBRRiEn,  Comment,  du  Droit  civil  de  Normandie,  liv,  vu,  ch.  7, 
p.  235  et  Buiv.  :  o  Si  la  femme  meurt  devant  le  mari,  les  héritiers  n'y 
auront  rien.  >  —  La  part  de  la  femme  survivante  élait  de  la  moitié  dans 
les  meubles,  s'il  n'y  avait  pas  d'enfanls  du  mariage. 

La  coutume  de  Normandie ,  quoique  exclusive  de  communauté ,  a  em- 
ployé le  mot  de  conquit  et  a  dit  que  des  biens  appartiendraient  à  la 
témmaàdroitdeconguit  (ZiOù]. — Dans  les  ^«m»  de  Normandie  pu- 
bliées par  M.  MABniER  ,  d'après  un  manuscrit  de  Sainte-Geneviève ,  et 
datées  de  l'an  123Z|,  it  est  dit  :  s  Chevalier  ne  puet  pas  doner  son  eon- 
queât  ;  >  et  il  est  parlé  d'Aotnai;*  au  seigneur  iel  fié  de  cet  conquez 
(p.  97).  Cela  prouve  que  dans  la  Coutume  de  Normandie,  comme  dans 
les  plus  anciens  monuments,  le  conquest  ne  supposait  pas,  selon  le  sens 
des  Coutumes  et  des  auteurs  modernes,  des  acquiti  de  communauté 
(Coût,  de  Paris,  280}  ;  mais  dans  tes  plus  vieux  monuments,  ainsi  qu'on 
l'a  vu  dans  la  Loi  Saxonne,  le  mot  conquét  élait  le  signe  traditionnel  de 
ridée  de  conquête.  Ce  sens  Iraditionoel  a  été  contesté  par  feu  Klihrath, 
qui  disait  que  ce  nom  ne  signifiait  autre  chose  que  des  acquélt  fait*  «n 
«(art. delà Revuedelégislat.,  1836, et  Travaux mr Vhist.  du 
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gleterre ,  les  lois  et  contumes  de  rAUemagne  »  on  trouve 
que  la  communauté  de  biens  entre  époux  n'existe  ni 
dans  les  lois  angto^axounes  et  anglo-normandes,  ni 
dans  l'ancien  droit  commun  de  l'Allemagne ,  représenté 
jugques  au  xiv*  siècle  par  le  Miroir  de  Saxe  et  le  Miroir 
de  SomAe  ^^ .  Quant  à  la  communauté  de  biens ,  qui  s'eet 
établie  dans  les  statuts  des  villes  libres  de  l'Allemagne , 
sous  l'influence  des  idées  commerciales,  c'est  une  in- 
stitution dont  l'existence  est  reconnue  ne  pas  remonter 
au  delà  du  xvi*  siècle  **. 

Droit  ftnnfaii,  de  KlinhatA,  publiés  par  H.  vrAMsauiifi,  1. 1*, 
p.  139).  L'argument,  depuis,  a  été  reinodait  par  d'antres  écrivaiDs. 

L'Assise  de  NoriDBOdia,  Imprimée  pour  U  première  fois  en  1839 ,  ri- 
poDd  à  celte  objection  ;  et  voici,  an  surplus,  la  réponse  qui  avait  été  bits 
d'avance,  il  ï  a  deux  cents  ans ,  par  l'un  de  nosplus  E^nnls  juriiconsulles 
français  de  l'Ëcole  coutumi^e.  Gut-Coqdillb,  sur  l'art.  27  de  la  Cou- 
tume de  Nivernais  qui  porte  que  les  époux  peuvent  se  faire  don  mutuel 
en  menbles  et  eonquiU,  dit  :  a  La  quesUon  est  s'il  s'entend  seulement 
%  des  eonqviU  faits  durant  le  mariage ,  ou  d'autrei  eonqaéti  falU  an-' 

■  paravanl  T  —  Sur  quoy  je  ne  voudrais  pas  résoudre  par  cette  triviale 

»  et  impertinente  diltinctio»  pi'onfuit  detae^iuétset  eonqrtttt 

>  car  nos  majeurs  ont  usé  du  mot  de  eonqnette ,  eonijriérant  et  coti- 
n  qvest  sans  penser  awc  ùomitvtnaatét ,  et  notre  contume  appelle  con- 
*  qait,  ce  qui  ett  aeqmi  par  an  icul  (art.  1  et  2  des  Testaments,  Ai  5, 
D  et  6  des  Succeaaiona).  ■  On  voit  d'après  cela  que  notre  conjecture  éty- 
mologique n'était  pas  trop  hasardée,  dans  notre  irt«miN  ouvrage  sur 
ï'Hittoire  du  Droit  franfait,  1. 1*,  p.  175. 

3S  M.  HATiLBiprofessearendrmtà l'Académie deNeuchitd,apabtté 
en  1843  le  Mirotr  de  Sodabe,  d'après  nn  maniiBcrit  français  de  la  td- 
Uiothéque  de  la  ville  de  Berne.  On  lit  au  ch.  txiii,  p.  v,  ks  termes  Biti- 
vaots,  qui  attestent  le  même  esprit  que  celui  des  aaeîMnes  lois  gcrm»- 
niques  : 

aSelimarii  murt  et  ele  puet  proveir»tf«n...  *  (Si  iemari  meurt, 
elle  peut  prendre  son  (t>ri...)i<  ce  est  mil  par  ce  que  les  fàmei  nepueot 
n  ne  sevent  niie  si  bien  traoalier  en  conquérir  corne  sunt  lî  homes.  » 

Ch.  XXXV,  p.  vit  :  «  Hari  et  feme  ne  deiveot  nnle  chose  avoir  parti  à 
»  lôur  vie ,  et  se  II  mariz  muert  ainçoint  que  la  famé  (avant  la  femme), 

■  ele  n'irite  pas  for  que  an  b  guise  (de  la  manière)  desos  dite.  ■> 

34  Elle  existe  sous  le  nom  de  GiUergmuinsiÂt^t.  Voir  E 
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Il  noas  parait  donc  évident  d'après  les  textes ,  les 
faits  et  les  rapprochements  qai  en  naissent,  que  la 
commnnauté ,  généralement  reçue  par  notre  droit  cou- 
tumier,  n'a  pas  son  point  de  départ  dans  les  lois  bar- 
bares et  le  droit  primitif  des  Germains.  —  D'où  vient- 
elle  ?  —  Ce  n'est  pas  le  moment  de  le  dire.  Il  nous  suffit 
ici  d'avoir  démontré  qu'elle  n'est  pas  d'origine  germa- 
nique. Nous  marquerons  plus  tard  sa  filiation  et  ses 
développements,  en  étudiant  d'autres  sources  do  Droit 
coutumier  de  la  France. 

$  4.  —  S<M.IDUIT6  DE  U  FAIlILLBGBSWAniDDB.  — FAlItA.  — WCBGBLD. 

Dans  les  tribus  de  la  Germanie,  constituées  pour  l'état 
de  guerre ,  l'organisation  de  la  famille  avait  la  force  et 
la  protection  pour  principe,  et  pour  garantie  l'association 
des  parents  en  vue  de  la  défense  de  chacun.  De  là  na- 
quirent deux,  institutions  esseutielles  dans  les  coutumes 
genuaniques  :  l"  le  mundtum,  dont  nous  avons  caracté- 
risé la  nature  et  les  effets  ;  —  2°  la  soUdarité  des  parents, 
qui  fit  de  l'injure  commise  par  un  seul  le  fait  de  tous, 
et  de  l'injure  reçue  par  un  seul  l'injure  de  toute  la  pa- 
renté :  ((  Embrasser  les  haines  aussi  bien  que  les  ami- 
tiés d'un  père  ou  d'un  parent,  dit  Tacite,  est  une  né- 
cfôsité*  »;  principe  qui  fut  mis  en  action  par  toutes  tes 
lois  barbares. 

La  solidarité  dans  la  famille  germanique  peut  être 

S  461  ;  HitterhaIer  ,  Hist  du  droit  privé  de  rAllemagne ,  §§  385  et 
SUIT.  ;  MM.  LAfioULATE ,  de  la  CondilioD  des  femmes  ;  et  GinooiLBAC , 
Hist  du  rég.  doL  et  de  la  comm.,  p.  2^9  et  suiv. 
1  Suscipere  tam  ùiimicitias  seu  patris  seu  pr^iaqoi  quaiq  quiiciU^g 
le  est.  (Tarât,,  De  mor.  G.,  zzi.) 
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caraclérisée  en  peu  de  mots  :  aa  point  de  vue  moral , 
elle  niait  le  principe  que  les  fautes  sont  personnelles  ; 
au  point  de  vue  moral  et  social  tout  à  la  fois,  elle  trans- 
formait ie  crime  en  fait  de  guerre ,  substituait  la  ven- 
geance à  la  justice,  organisait  les  vengeances  collectives 
des  parents,  fomentait  et  perpétuait  les  guerres  privées. 
Mais  sous  les  vices  de  son  application  dans  les  mœurs 
barbares,  elle  contenait  cependant  une  vertu  pour  les 
sociétés  civilisées,  l'esprit  de  famille,  le  sentiment  de 
l'honneur  collectif.  Cet  esprit  de  famille  ne  se  renfer- 
mait pas  dans  le  cercle  des  descendants  ;  il  s'étendait 
aux  proches  des  lignes  paternelle  et  maternelle,  et  il 
produisait  une  communauté  d'intérêts  réels  qui  se  ma- 
nifestait sous  plusieurs  formes  :  le  partage  des  compo- 
sitions ,  la  copropriété  des  biens  dans  la  famille  directe 
et  collatérale ,  et  le  concours  des  parents  à  l'aliénation 
de  ces  mêmes  biens. 

La  vengeance  des  familles,  la  fudi',  exercée  dans 
toute  sa  latitude,  aurait  amené  la  ruine  inévitable  des 
tribus  et  la  dispersion  des  familles  elles^nêmes.  On  sen- 
tit de  bonne  heure,  chez. les  Germains,  le  besoin  d'y 
mettre  un  terme.  Les  compositions  furent  des  traités  de 
paix  entre  les  familles  ennemies;  et  comme  l'injure  faite 
à  un  membre  de  la  famille  était  censée  faite  à  tous ,  la 
satisfaction  {wergeld)  était  reçue  partoute  la  parenté.  En 
cas  d'homicide,  la  loi  SaUque  voulait  expressément  que 
la  composition  se  partageât  entre  les  enfants,  pour  une 

2  Faida,  de  faehdh ,  guerre ,  inimitiâ ,  vengeance.  C'eBt  ans  guitea 
d'un  duel  judiciaire  et  d'une  Faida  que  l'Islande  dot  ses  premiers 
colons,  émigré  delà  NIffwége. 
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moitié ,  et  les  plus  proches  parents  du  côté  paternel  et 
materuel ,  pour  l'autre  moitié  '.  Cette  attribution  de 
part ,  dont  le  principe  et  les  règles  différaient  du  droit 
de  succession  proprement  dite,  avait  pour  objet  d'inté- 
resser tous  les  proches  à  la  vengeance  du  meurtre.  —  De 
même ,  c'était  en  vue  des  compositions  éventuelles,  qui 
avaient  pour  gage  le  bien  de  celui  qui  pouvait  com- 
mettre un  délit  ou  un  dommage,  que  les  enfants  et  même 
les  collatéraux  étaient  appelés  à  concourir  par  leur  ad- 
hésion à  l'aliénation  de  la  terre  du  chef  de  famille  : 
celui-ci  ne  pouvait  se  dessaisir  de  son  domaine ,  gage 
commun  des  parents  responsables,  sans  le  consente- 
ment des  divera  intéressés.  Dans  les  Formules  de  Lin- 
denbrog,  par  exemple,  un  grand  se  marie  suivant  la  loi 
Salique ,  et  fait  à  sa  future  une  donation  de  biens  situés 
dans  le  pays  Chartrain,  «  avec  le  consenlemenl  de  ses 
proches*.-!»  — Cet  usage  se  maintint  chez  les  Francs  et 
généralement  en  Allemagne ,  longtemps  après  la  cessa- 
tion du  système  des  compositions;  car  souvent ,  dans 
l'histoire  des  institutions,  l'effet  survit  à  la  cause.  Il 
s'alliait  natureUement  avec  les  coutumes  analogues  qui 
existaient  chez  les  peuples  d'origine  celtique  '  j  et  on  le 
retrouve  en  Fraftce,  surtout  à  partir  de  l'époque  où  les 

3  Recepit  satisfactionem  universa  domua  (de  M.  G.  m).  —  Si  ali- 
cujuspaler  occisus  fuerit,  mediatem  compositionis  liliî  colligaiit,eta{tatn 
mediatem  parentes  qui  proximiores  fueriat ,  lam  de  paterna  quam  de 
materna  generatione ,  dividant  (L.  Sal.,  liv).  La  loi  Kipuaire  emploie 
l'expression  loeregeldum  ,  pour  le  prix  de  la  compositioD  (xxxvi ,  11). 
L'amende  ou  le  prix  de  l'iaterveDlioa  pour  la  pais . s'appelait  ^edui» 
(de  Friede,  paix.  Voir  iafrà  §  7,  Instilut.  judiciaires). 

Il  Una  cum  consensu  virorum  illuslrium  propinquorum  meorum. 
(Undenbrogii  Formul.  79,  B&ldz.,  t.  ii.) 

5  roir  notre  lome  2 ,  liv.  u ,  chap.  ni,  p.  98,  Coptopriélé  des  biens. 
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éléments  de  la  population  et  des  mœurs  se  confondaient 
de  plus  ea  plus ,  vers  la  fin  de  la  deuxième  race  de  nos 
rois*. 

Mais  le  lien  solidaire  des  parents,  naissant  de  leur  as- 
sociation, n'était  pas  indissoluble.  La  loi  Salique  admet- 
tait qu'en  rompant  au-dessus  de  sa  tête  quatre  bâtons 
d'aulnes  dans  l'assemblée  judiciaire,  on  pouvait  se  reti- 
rer de  la  parenté  '.  C'est  là  certainement  une  disposition 
très-remarquabîe.  L'association  des  parents ,  formée  en 
vue  du  péril  des  guerres  privées ,  devenait  une  relation 
volontaire  et  dissoluble  qui  absorbait  quelquefois  et  fai- 
sait disparaître  le  lien  du  sang,  indépendant  par  lui-même 
de  toute  volonté ,  et  fatal  comme  la  naissance.  Quelque 
chose  de  plus  fort  que  l'esprit  de  famille,  que  le  lien  du 
sang,  existait  chez  les  Francs  Saliens ,  c'était  la  volonté 
de  l'individu,  le  sentiment  de  son  indépendance.  Rien  de 
semblable  n'avait  existé  ni  dans  le  droit  romain ,  ni  dans 
les  coutumes  celtiques.  C'est  un  caractère  propre  à  la 
famille  germanique,  et  qui  la  distingue  de  toutes  les 
autres.  — Dans  le  droit  civil  de  Rome,  la  famille  repose 
sur  la  puissance  de  son  chef,  qui  seul  a  le  droit  de  faire 
sortir  son  fils  de  la  famille  en  le  mettant  hors  de  sa  puis- 
sance par  l'émancipation.  —  Dans  le  droit  gallique ,  les 

6  Foir,  Appemdice  dnPolyp.  d'Irm.,  p.  3ûO,  un  acte  âe l'an  985  ;  il 
y  est  dit  :  Cum  uxore  mea  et  filiis  mets....  taorum  commun!  consilio  tu~ 
perttilum  parentam. —Kl.  Gdéhabd,  Prolég.,  p.  &78.  — Gallard, 
Franc-aleu,  21,23. 

7  !..  Sal.,  lit.  LxiTi.  Si  quis  ieparentilla  tollere  se  voluerit,  in  mails 
anle  Tungjnam  aut  Genlenarium  arobulel  ;  et  ibi  quatuor  fustea  alninoa 
super  caput  suum  frangal  ;  et  îllas  quatuor  parles  Jn  mallo  jaclare  débet , 
et  ibi  dicere  ut  et  de  juramento,  et  de  Aercdjiafe,  eliatotaitlorumMa 
ration»  tollat. 
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liens  du  sang  paternel  et  maternel  se  développent  à  des 
degrés  très-éloigoés  dans  le  cours  des  générations ,  et 
ces  liens  indissolubles  servent  de  base  à  la  coustitutioà 
de  la  famille  r  par  rapport  aux  personnes  et  à  leur  pa- 
trimoine. —  Dans  le  droit  germanique,  les  rapports  de 
la  parenté  se  confondent  avecrassociation  solidaire;  et 
rindividu ,  en  rompant  l'association ,  en  renonçant , 
pour  l'avenir,  à  toute  ce^uration,  à  toute  hérédité,  à  tout 
intérêt  collectif,  s'affranchit  des  liens  du  sang  aux  yeux 
de  la  société. 

La  loi  Salique,  qui  a  permis  aux  parents,  d'une  ma- 
nière générale,  de  rompre  ainsi  la  solidarité  et  les  nœuds 
delà  famille,  contient,  an  titre  De  Chrenechruda ,  pour 
le  cas  de  meurtre,  une  application  toute  spéciale  et  res- 
trictive encore  du  principe  de  solidarité,  à  l'égard  des 
parents  du  coupable.  On  y  voit ,  à  travers  des  formes 
symboliques ,  que  les  parents ,  après  avoir  contribué  à 
la  composition ,  pouvaient  abandonner  le  meurtrier,  et 
qne  la  division  de  la  dette  entre  eux  s'unissait  au  prin- 
cipe de  leur  responsabilité  collective.  Si  lejMenrtrier  ne 
possède  pas  de  quoi  payer  la  composition ,  il  doit  pré- 
senter douze  cojurateurs  qui  affirment  que,  ni  sur  terre 
ni  sous  terre ,  il  n'a  le  moyen  d'ajouter  à  ce  qu'il  a  donné 
pour  la  satisfaction.  Il  doit  entrer  ensuite  dans  son  habi- 
tation ,  prendre ,  aux  quatre  angles,  de  la  terre  dans  sa 
main ,  se  placer  sur  le  seuil  de  sa  porte  en  regardant 
l'intérieur,  et  de  sa  main  gauche  jeter  la  terre  par-dessus 
son  épaule,  sur  son  plus  proche  parent.  —  Que  si  déjà 
son  père,  sa  mère  ou  ses  frères  ont  payé,  selon  leurs 
facultés,  trois  parents  du  côté  maternel  seront  obligés  de 


)bï  Google 


176      LIT.  IV.  — ÉPOQUE  FBANÇAISE.    l"  PâsiODB. 

payer  le  surplus.  Si  quelqu'un  des  parents  est  trop 
pauvre  pour  payer  sa  part,  il  fera  la  ckrenechrude  à  son 
tour  sur  celui  d'entre  eus  qui  semble  pouvoir  remplir 
toute  la  loi  de  composition.  —  Ce  dernier  est-il  hors 
d'état  de  payer  le  montant  de  la  somme?  alors  l'faomi- 
cide ,  qui  a  été  placé  sous  la  foi  de  quelqu'un ,  doit  être 
représenté  dans  quatre  assemblées  judiciaires  ;  et  si 
aucun  des  siens  ne  veut  le  racheter  par  composition ,  le 
meurtrier  doit  payer  de  sa  vie  *. 

La  peine  de  mort  n'est  pas  ici  l'expiation  du  crime 
exigée  au  nom  de  la  société,  c'est  le  résultat  de  l'insol- 
vabilité du  débiteur  ou  de  l'abandon  de  la  famille. 

Nous  avons  considéré  la  constitution  personnelle  de 
la  famille  germanique  ;  nous  arrivons  à  la  propriété , 
aux  successions,  et  par  conséquent  à  ce  qui  concerne 
plus  directement  la  constitution  réelle  de  la  famille. 

S  5. —  PROratËTE  MOBILIËSB  ET  IHHOBILIÈRB.— TSKKE  BAUQDE;  ALLBU; 
DROIT  DE  MASCULINITÉ  ;  DROIT  DE  SDCCESSIOH  DANS  L'OBDRB  PRIVÉ,  ET, 
PIB  AHILOGIE,  DANS  l'OBDBE  POLITIQCB. — CABACTËRSB  DBS  BËKÉFICBS. 

I.  Chez  les  Germains,  du  temps  de  J.  César  et  de 
Tacite ,  il  y  avait  culture  du  sol  ;  il  n'y  avait  pas  pro- 
priété individuelle  des  immeubles  :  «  Nul  parmi  eux , 
dit  César,  n'a  de  champ  déterminé,  ni  de  terrain  qui 
soit  sa  propriété;  mais  tous  les  ans,  les  magistrats  et 
les  principaux  distribuent  des  terres  aux  peuplades,  en 

8  L.  Sal,,  tit.  LU.  —  Nous  avoDs  abrégé  la  traduclion  de  ce  titre  et 
omis  quelques  circoDS tances,  comme  le  saut  en  chemise  au-dessas  de 
la  haie. 

Le  titre  De  chrenechruia  fut  aboli  par  te  décret  de  childebert ,  de 
l'an  595.  —  Voir  infrà,  cli.  vi,  n*  n. 
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tels  lieax  et  quantités  qu'ils  jugent  à  propos ,  et  les  obli- 
gent à  passer  ailleurs  les  années  suivantes.  » — «Chaque 
tribu  eu  masse ,  dit  Tacite ,  occupe  tour  à  four  le  terrain 
qu'elle  peut  cultiver,  et  le  partage  selon  les  rangs  : 
l'étendue  des  campagnes  facilite  cette  répartition.  lU 
changent  de  terres  tous~tes  ans,  et  ils  n'en  manquent  ja- 
mais'.» Le  premier  motif  de  cette  coutume,  donné  par 
César  lui-même,  est  la  crainte  que  l'habitude  de  culti- 
ver toujours  le  même  champ  ne  fit  néglig&r  les  armes 
pour  Pagricutiare*.  L'absence  de  propriété  territoriale, 
individuelle ,  tenait  donc  primitivement  à  la  constitution 
guerrière  des  tribus.  — Et  les  Germains  de  ces  premiers 
âècles,  ttou-seulement  ne  cherchaient  point  à  deraiir 
propriétaires  des  fonds  à  cultiver,  mais  ils  ne  voulaient 
môme  pas  s'adonner  personnellement  à  la  colture.  Les 
plus  belliqueux  laissaient  le  soin  de  la  maison  et  des 
champs  aux  femmes,  aux  vieillards,  aux  plus  faibles 
de  la  famille,  et  aux  esclaves  qui  fournissaient  des  rede- 
vances en  blé,  en  b-*'"*'   *' *-  ' 

«Ils  aiment  mie 
»  mériter  des  blessi 
))  l'année.  C'est  à  le 
B  quérir  par  la  su 
»  le  sang.  » 

Cette  absence  de 

1  J.  GssAR.Comm.  t 

HoBAGE  dit  Également  aes  scyines  : 

Nec  cuUure  placet  longior  anona. 

(Od.  lu,  SA). 
3  3.  Ctes.,  yi,  22. 
3  De  H.  G-,  xiT,  XT,  UT. 
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vidas,  ce  partage  annuel  de  culture  et  son  abandon  à 
des  mains  sefviles ,  afin  que  les  mattres  fussent  toiit  en- 
tiers à  l'exercice  des  armes,  dénotaient  dans  l'état  social 
des  Germains ,  au  temps  de  César  et  de  Tacite ,  «ne  pé- 
riode historique  différente  de  celle  à  laquelle  étaient  ar- 
rivés les  Francs  de  la  loi  Salique  et  Ripuaire.  L'état 
Social  de  ces  derniet-s  s'était  grandement  modifié  sous 
ce  rapport.  Le  litre  De  migrantibus  de  la  loi  Salique  pré- 
sentait peut-être  encore  la  trace  de  l'état  antérieur  :  on 
y  voit  des  hommes  libres  réunis  en  petites  commuriautéâ 
locales  qualifiées  de  Vi/te^  où  l'étranger  et  Pémigrant  né 
potivaient  être  admis  que  du  consentement  de  tous  I^ 
copassesseurs  indivis*.  —  Mais  la  propriété  foncière  et 
individuelle  existait,  et  les  dispositions  relatives  à  la 
TERRE  SALIQUE  BU  sont  la  démonstration  certaine. 

II.  Eccard  et  Montesquieu  ont  cru  découvrir,  dans 

un  passage  de  Tacite,  l'origine  de  la  terre  salique;  et 

M.  Guérard,  de  nos  jours,  a  entouré  le  même  pçint  de 

issources  de  sa  vaste  érudition  '.  «On 

[.  Pardessus,  p.  35).  tit.  zlv  : 

mÎD  vJlamigrarevoluerit,  siuno9  velatiqai4p 

int  eum  suscipere  voluerit,  si  vel  unus  exteterit 

ti  ibidem  liceDliàm  non  tlabcèit El  quià  le- 

l  iU  Ittborabit  demitlat  et  iosuper  (six  soUdoa) 
culpabilis  judicetur.  » 
La  Lex  emendala  donne  au  Ut.  xlvii  une  rubri<iue  fiiTëreate  : 
De  eo  qui  vUlam  alteriut  occwpaverit,  vel  si  duodecim  mensxbua 
,eatn  lenuerit. 

M.  GniRARD  mentionne  cee  villœ  et  conuniinaalés  en  tes  companiot 
i»zvillœ  des  temps  postérieurs  (Polypl-  Prolég-,  p.  Û7,  §  25).  yoir  ce 
que  M.  Aug.  Thierrt  dit  des  Ghitdes  ou  associations  germaniques 
(Consid,  sur  l'hisl.  de  France ,  cUap.  V,  HeciU  Méroving.]. 

5  Eccard.,  L.  s.,  lui  ;  Montesq.,  ztui,  22;ltf.GufeAia>,Pol^t. 
d'irm.  Prolégom,,  p.  A83  et  suiv. 
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»  sait  assez,  dit  Tacite,  que  les  Germains  ne  bâtissent 
»  point  de  villes;  ils  ne  souffrent  môme  pas  d'habita- 
»  tioûs  réunies.  Leurs  demeures  sont  éparses,  isolées, 
tt  selon  qu'une  fontaine ,  un  bois,  un  champ  ont  déler-  ' 
n  miné  leur  choix.  Leurs  villages  ne  sont  pas  comme 
V  les  nôtres  formés  d'édifices  continus.  Chacnn  laisse  im 
»  espace  vide  autour  de  sa  maison ,  suam  quisque  domum 
B  ^tio  tnrcumdai,  soit  pour  prévenir  le  danger  des  in- 
»  cendies,  soit  par  ignorance  dans  l'art  de  bâtir*.  »  — 
De  ce  passage,  suam  quisgue  domum  spaltocircumdal,  les 
graves  auteurs  que  nous  avons  cités  induisent  que  y 
malgré  la  communauté  des  champs  et  leur  mutation 
aimuelle,  les  Germains  du  temps  de  Tacite  pratiquaient 
déjà  la  propriété  foncière  relativement  à  la  maison  d'ha- 
bitation ;  que  cette  maison ,  et  son  enceinte  désignée 
sobs  le  nom  de  Curtis  d'après  Montesquieu,  soûs.Ie 
nom  de  Sata  d'après  M.  Guérard  et  dans  des  chartes 
rdativœ  à  l'Allemagne ,  constituaient  le  patrimoine  dû 
père  de  famille,  et  nous  donnent  la  véritable  origine  de 
la  terre  salîque'. 

En  admettant  que  l'humble  chaumière ,  dont  Tacite  a 
doniié  ta  description  *,  fût  avec  son  enceinte  ou  sa  cour 

6  Suam  quisque  domum  spalio 
remèitium,  sive  iuscitia  œdificandi 

7  Udhtesquieu,  XVjji,  22,  dit  q 
de  CurtU.  H.  Guérard  rappelle 
dans  les  chartes.  M.  Pardessds  {x 
plusieurs  documeoU  appartenant  a 
$ala  s^ifie  une  habi  talion  :  on  ci 
et  721.  M.  Pardessus,  toutefois,  n 
et  de  M.  Guérard  sur  la  lerre  sali 

8  De  M,  G.,  XVI.  -rNe  cœraenb 
rum  usas  :  materia  ad  omuia  ulunti 
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une  propriété  patrimoniale,  pourrait-on  vraiment  y  trou- 
yer  l'origine  de  la  terre  salique  PQuant  à  la  dénomination 
elle-même  de  terra  ^aliça ,  cela  doit  paraître  fort  douteux. 
Xe  passage  de  l'historien,  dont  on  argumente,  s'applique 
pà,rticulièreiq§Rt  à  la.maispii  habitable;  et  l'iespace  vide 
q.yi  l'eptouce.esj  indiqHé  coçune  une  enceinte  de  précau- 
tion,^Q^  gueuse  importance  conmie  terre.  Ce  passage 
4fiT9site,n§jîiajaÂt.dpnÇj  dans  son  sens  naturel,  expli- 
quer la  d^çQffliMtV'ft-dQ  terre  salique. 

Mais  de  plus,  lorsqu'on  rapproche  de  ce  texte  le 
titre  81  de  la  loi  des  Allemands  qui  mentionne  la  Sata , 
dont  Eçcar4  et  M.  Guérard  ont  fait  dériver  la  dénomina- 
tion de  terra  satiça ,  on  y  voit  .que  le  mot  sata  s'appliqne 
précisément  à  1^  maison  <5'habitation ,  y  compris-Ia  cour 
.çqntiguë :  «Si qtà? qliquefnftiç.V$\}HnoctemserH^utiiomM 
^us  încendat  seu,el  balxm  s^am,  ^t,înpenius:et  proba- 
tus  fuerit,  pmiejf^dibidetn^arsil  restitua,t,  et  super  hœc 
^uadragittta  soli^os^  comportai  '.  »  —  Ce  teste  légal,  qui 
forme  sur  ce  point  le  mpfliumçnt  le.pjijs  précis,  ne  per- 
met pas  d'identifier  la  terre  salique  ayec  ïa.,fata  des  Al- 
lemands**'. Il  ne.  s'agit  là,  çpnime  dans  le  passage  de 
Tacite,  que  d'une  maison  d'habitation  avec  sa, cour  ac- 

9  L.  Alam.,  lit.  lxxxi,  r.  —  Lé  2'  Alinéa  ajoute  t  Si  eniin  domum 
infrà  cttrlem  încenderil,  aut  scuriam,  aut  graniam  vél  cellarîa,  onmia 
similia  resUluat,  et  cum  duodecim  solidis  componat. 

Le  mot  curlis  du  2''  alinéa  est  pris  dans  le  Jmème  sens  que  le  mot 
Mia  du  l",citédaD3  notre  texte;  et  l'incendie  des  bâtiments  de  servitude 
placés  infra  curtem  ou  en  dehors  de  là  iala ,  est  siijet  à  une  composition 
tien  différente  Se  la  composilibii  poiir  inceiidie  dea  bâtiments  renfermés 
daiisl'enceinte:12Bols  au  lieu  deZIO(L.  Alani.,CAnciAM,  t.  S,  p.  3^1). 

10  Foir  le  Glossaire  de  Wendelin,  V  Sala. —  V.  aussi  des  cliarlea 
citées  par  M.  GoiRARD,  des  années  710,  721  (BnEQDiGifr,  p..  383,  387, 
tl2).l\yeAàH:  Cum  làlael  cttrliclemeo. 
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cessoire ,  ce  qui  ne  peut  fonder  la  dénomination  de  terre 
clique.  Il  semble  donc  bien  pins' rationnel,  au  premier 
aperçu ,  d'admettre  que  les  Franca  ont  donné  à  la  tferi^ 
lâ  qualification  de  sdique  du  nom  même  de  la  tHbu  dès 
Saliens. 

Eccard ,  à  la  yérité ,  pour  justifier  sou  étymologie,  use 
d'interprétation  ;  et  comme  il  est  diOicile  de  donner  le 
nom  de  terre  à  une  cour,  à  une  enceinte  assez  étroite ,  il 
dit  que  la  terre  salique  est  la  terre  adhérente  à  la  maison 
d'un  Germain.  M.  Gu'érard ,  à  l'appui  de  cette  conjecture, 
ajoute  :  a  De  l'emploi  et,  de  la  signification  di^  mot  salai 
dans  les  textes ,  jl  est  pei;mis  grammaticalement  de  con- 
clure que  l'adjectif  salicus  .désigne  ce  qui  appartient  à  la 
maison,  et  que,  par  con^quent,  la  terra  «n'tca  était  la 
terre  attachée  à  la  maison  ou  au  principal  manoir,  la  terre 
qui  l'entourait,  et  qui  est  appelée  dans  nos  vieilles  cou- 
tumes le  vot  du  Chapon". »  —  Mais  un  monument  plus 
ancien  que  nos  coutumes  du  moyen  âge,  le  Polyptyquede 
Weissembo.urg,  publié ,pour  la  première  foisen'ISiS, 
ne  pennet  pas  d'admettre  cette  opinion ,  malgré  l'auto- 
rité du  savant  qui  la  professe'*. 

Voici  les  faits  essentiels  à  cet  égard  : 

11  H.  GDiR&K0,  Polypt.  d'Irm.,  Prolég.,p.  il»,  119, 1». 

12  M.  GuÉRARD  a  Iii  SOD  mémoire,  extrait  des  prolégomènes  du 
Polyptyque  d'irmiuDii ,  à  la  séance  de  l'Académie  des  înscripliong,  la 
3  décembre  18A1,  et  t'a  publié  immédiatement  dans  le  tome  m  de  la 
Bil>!iothèque  des  Chartes ,. p.  113  et  euiv-,  en  I8âl.  les  Tradiiionet 
possegsionesque  ffizenbvrgenses,  dans  lesquelles  se.  trouve  le  liber 
pouegsionum,  n'ocl  été  publiées  qu'en  18f|2,  par  C  Zeofs,  à  Spire. 
M.  Gdéhahd  a  mentionné  ce  liber  posseÊiionum  dans  un  iis£clair- 
citÉementg  ajonlés  à  «es  prolégomènes  et  commentaires  (n*  sx,  lli, 
p.  93â),niaisil  ne  s'y  est  livré  à  aucune  discussion  sur  ce  monument  ré^ 
cemment  imprimé. 
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Le  monastère  de  Weissembonrg,  daua  la  Basse- 
Alsace,  fut  créé  au  vu"  siècle  par  Dagobert  I".  I*  fonda- 
tenr  fit  de  très-yastea  concessions  de  terres  à  Vabbaye, 
qui  en  reçut  aussi,  sur  les  deux  rives  du  Rhin,  d'un 
grand  nombre  de  donateurs.  Le  Ltt>re  des  possession»  fut 
transcrit ,  vers  l'an  1 280 ,  par  l'ordre  de  l'abbé  Édelin , 
sur  les  anciens  documents  et  titres  ;  il  fut  transcrit  mqt 
à  mot ,  de  verbo  ad  verbum ,  dit  la'préface.  H  réunit,  par 
conséquent,  toutes  les  concessions  et  tous  les  droits 
existants  au  profit  du  monastère,  depuis  le  •ni'  siècle 
jusqu'à  la  fin  du  xn[%  et  forme,  sous  œ  rapport,  un 
monument  d'un  haut  intérêt.  Or,  ce  livre  des  posses- 
sions indique  une  masse  considérable  de  terres  saliques. 
Nous  en  avons  compté  jusqu'à  cent  onze;  et  elles  sont 
bien  loin  de  représenter  une  terre  adhérente  à  la  mai- 
son ,  une  terre  d'enceinte  dont  l'expression  pittoresque 
de  nos  vieilles  coutumes  {le  vol  du  Chàpori)  fait  mesurer 
à  l'œil  la  médiocre  étendue  :  les  terres  saliques,  au  con- 
traire ,  mentionnées  par  le  Liber  possessionum,  contien- 
nent une  étendue  de  70,  150,  180,  270,  ilO  et  même 
700  journaux  (dont  trois  font  à  peu  près  mi  hectare)  ; 
ou  bien  elles  réunissent  des  manses  au  nombre  de  i, 
6, 10  et  même  24,  c'est-à-dire  des  terres  de  douze 
bonniers,  étendue  égale  à  60  jugeras  rwnains  ou 
15  hectares,  qu'il  faut  multiplier  par  ces  chiffres  de  4  , 
6, 10,  24.,.,  ce  quidonnait  des  terres  saiiques  compre- 
nant en  journaux  jusqu'à  230  hectares ,  et  en  manses  , 
jusqu'à  360  hectarra"!  —  Les  inductions  étymolo- 

lU  SarrétenduedeEjonrnaux,  des  manses ,  des  bonniers,  voir  les 
Bavants  travaux  de  M.  Gdérabd,  Polfpt.,  Prolég.,  p.  169,  171,  601. 
609,  et  notre  Appendice  tu,  sur  les  mesures  anciennes. 
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^qiies  et  les  hypothèses  les  pins  ingénieasee  de  l'éru* 
ditioD,  SUT  la  aata  et  la  atriis,  disparaisseDl  nécessai- 
rement devant  une  telle  masse  de  faits  et  de  documents 
inconciliables  avec  l'idée  d'une  étroite  enceinte  '•. 

Ces  points  préliminaires  éclaircîs,  considérons  la 
qaestion  par  le  côté  vraiment  jaridique. 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  terre  salique,  l'objet  le  plus 
important  pour  l'histoire  du  droit ,  c'est  son  caractère 
spécial  dans  Tordre  des  successions,  c'est  le  principe  de 
masculinité  qui  s'y  rapporte. 

Chez  les  anciens  Germains,  alors  que  Fhérédité 
comprenait  seulement  des  objets  mobiliers,  les  armes, 
les  chevaux,  les  troupeaux,  quelques  ustensiles,  et, 
si  Ton  veut,  Ja  chaumière  d'habitation,  l'égalité  entre 
les  enfants,  sans  distinction  de  sexe,  était  la  loi  des 
partages  de  succession'^.  Tacite  dit  expressément  : 
A  Chacun  a  ses  enfants  pour  héritiers  et  successeurs, 
heredes  successoresqm  cuique  liberi;  »  et  l'on  sait  que, 
dans  le  langage  des  Romains ,  le  mot  liberi  comprend 
toujours  les  enfants  des  deux  sexes.  Le  droit  de  tnascu- 
Unité  est  absent  du  traité  des  mœurs  de  la  Gennanie. 

lA  Pour  lea  iodications  des  terres  saliques  ea  journaux,  voir  le  Li- 
ber possegiionum,  Dotammeot  aux  articles  42,  i7, 74,  237,  289.  231  î 
enmantei,V.  les  art.  67,  68,  61,  S42.  Daoaleï^lrplfque  d'IrmipOB, 
i)  n'est  Taitaucune  menlioii  de  terres  saligues.  —  yojr  de^  loeiilions  de 
terre»  saligues  dans  d'autres  Polyptyques  dont  M.  Guérard  a  dooné  dés 
rragmenls,£"dairm«inenr»,  p.  927  et  935,  «iinfrà  nob^ch  tiii, 
g  3 ,  sur  lea  Polyptyques. 

15  Par  une  tradition  remarquable  en  certaines  coutumes  du  Nord ,  les 
maUotit  furent  réputées  pour  meubles  :  Coutume  de  Lille  ,  ch.  t"', 
arL'e.  (V.  RiCHEBOUsG.  t  u,p.  93a.) 
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Le  principe  exclusif  des  femmes,  ou  rinégalité  des  droits 
de  successiou  entre  les  frères  et  sœurs ,  n'exista  que 
lorsque  la  propriété  immobilière  fut  constituée  dans  les 
tribus  et  que  les  terres  devinrent  généraJernent  l'objet 
de  la  propriété  individuelle. 

A  quelle  époque  ce  fait  s'est-il  accompli?  —  Les  té- 
moignages que  nous  ont  déjà  fournis  César  et  Tacite 
prouvent  que  les  Germains  de  leur  temps  ne  pratiquaient 
pas  la  propriété  individuelle  des  immeubles  :  ils  l'ont 
connue  dans  leurs  rapports  avec  les  Romains ,  et  lors- 
qu'ils se  sont  fixés  sur  le  sol  dépendant  des  provinces. 

Les  premières  concessions,  on  l'a  vu  dans  notre 
deuxième  volume ,  ont  été  faites  à  des  tribus  de  Francs 
et  de  Sicambres,  dans  la  Batavie  et  sur  la  rive  droite  du 
Rhin ,  ou  même,  dans  la  Gaule  Belgique,  à  des  Francs 
considérés  en  qualité  de  lètes  et  d'alliés ,  qui  recevaient 
des  terres  avec  la  doable  obligation  de  la  culture  do 
sol  et  du  service  des  armes  pour  la  défense  de  l'Empire. 
Ces  domaines ,  qualifiés  par  les  lois  terres  létiques , 
héritages  militaires ,  agri  limiianei,  étaient  soumis  à  un 
ordre  particulier  de  succession  et  attribués  aux  enfants 
mâles  des  possesseurs,  chargés  héréditairement  de  ré- 
sister aux  agressions  des  autres  barbares  et  de  con- 
courir à  la  défense  des  frontières.  Lorsque  la  propriété 
territoriale  apparaît  chez  les  Francs,  aux  m' et  iv"  siècles, 
comme  propriété  individuelle,  elle  y  apparaît  donc 
avec  le  caractère  spécial  attaché  à  la  condition  des  terres 
létiques,  des  héritages  militaires;  et  le  mode  de  suc- 
ce^ioD  qui  s'y  rapporte  est  un  mode  particulier  et  ex- 
clusif du  droit  des  filles. 

Les  Francs-Saliens  figuraient  au  premier  rang ,  parmi 
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les  peuples  admis  en  qualité  de  lètes  et  surtout  d'alliés  '". 
L'empereur  Goustantin  avait  attaché  tant  d'Importance  à 
l'amitié  des  Francs,  que  seuls  (au  rapport  de  GonatantiD 
Porphyrogénète)  ils  étaient  exceptés  de  la  prohibition 
d'alliance  par  mariage  avec  des  membres  de  la  famille 
impériale^'.  Ils  obtinrent  de  nouveau,  sous  Julien,  te 
droit  de  rester  dans  la  Batavie  et  la  Be\^qa»  tanquam  in 
suis.  Le  poète  Claudien ,  à  la  fin  du  it*  siècle  et  après  la 
victoire  de  Stilicon ,  représeule  ensemble  les  Saliens  et  les 
Sicambres ,  recourbant  leurs  épées  en  faux  sur  les  bords 
du  Rhin,  et  rivalisant  par  la  culture  de  leurs  champs  avec 
la  fertilité  de  la  rive  romaine*  ":  et  comme  la  coutume  avait 
fait  distinguer  leurs  tribus  réunies  sous  le  nom  deSatiens, 


16  Les  Lœti  Franci,  de  la  Notice  de  TEmpIre,  étaieot  des  troupes 
lev Ëes  dans  la  naUon  des  Francs,  sur  la  rive  gauchâduRtÙD,  (V.  M.  Gué- 
BARD,  Potyp-,  Prolég.,  p.  253.) 

17  Etiam  bac  de  re  inlerdiclum ,  coDstitulioDemque  horrendam ,  im- 
tnutabileinque  a  magno  et  sanclo  CODSlantino  Ecriptam  e^se  in  sacra 
meDsa  calboltcEe  chrislianorum  Ecclesiîe  sanclx  Sophix,  ne  Qnquam  im- 
perator  romaous  affinilalem  conlrahat  cum  gente  quse  peregrinis  et  'a 
romano  slalu  diversis  moribus  ulalur,  maxime  quie  Qdei  allerius  et  bap- 
tizata  non  sit,  exeeptis  duntawai  FrancU  :  hos  enim  solos  cxcipit  ma- 
gDUg  ille  vir  sanclus  Conetantiaus  :  cum  quod  ex  illia  partibus  îpse  orinn- 
dos,  lam  quodpropînquitas  isli  genli,  et  commercia  magna  euent  cum 
Somanis  .*  quapropter  etiam  cum  his  solis  valere  contraclus  matrimo- 
niales pennisit  propter  partium  illarum  geniiumque  splendorem  ac  no- 
bililatem  quam  jam  annolavi.  Cum  alio  aulem  quocumque  populo  om- 
nioo  probibuit  (Constint.  ihpeiut.  PORPavROG.  de  admintstrando  im- 
perio  Liber.  (J.  Hedhsius  latinam  interpreU  adjecit),  cap.  xi,  p.  29,  ëdil. 
1611,  Lug.  Bat).  Cooitantin  Porpb;rogénËle  râgna  en  Orient  de  911  à  959. 

18  nbenumque  minacem 

Gornibus  infractis  adeo  mltescere  cogis 

Ut  SaliuB  jam  rura  colat,  flexusque  Sicambrus 
In  falcera  curvat  gladios,  geminasque  viilor 
Gam  TÎdeat  ripas ,  qiue  Bit  Romana  requirat. 

(CuoDUB,  £aiid.  Slilic.,  i,  Carm.  220). 
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réputé^  les  pmmigrs  entre  les  Francs'^,  il  est  très- 
probable  que  les  terres  possédées  par  les  membres  delà 
tribu  auront  pris  le  nom  de  la  tribu  elle-même  et  auront 
été  iippelées  terres  SaUquest  cooune  la  loi  rédigée  un  peu 
plqs  tard  s'est  appelée  toi  Salique.  —  Mais,  quelle  que 
çoit  l'opinion  adoptée ,  en  définitive ,  sur  l'origine  de 
cette  dénomination,  toujours  est-il  certain  que  les  seules 
propriétés  immobilières ,  possédées  d'abord  sur  les  deux 
rives  du  Rhio  par  les  Francs-Saliens  et  Ripuaires ,  ont 
été  des  propriétés  concédées  par  les  empereurs ,  et  sou- 
mises h  une  condition  spéciale  de  possession  et  de  tran^ 
mission  héréditaire. 

Dès  les  tii°  et  iv'  siècles,  il  existait  ainsi  chez  les 
Francs  deux  modes  de  succession  et  de  partage ,  selon 
la  nature  niobilière  ou  immobilière  des  objets  laissés 
par  le  père  de  famille.  Pour  les  successions  mobilières , 
il  y  avait  égalité,  conformément  aux  mœurs  germa- 
niques représentées  par  Tacite  ';  et  pour  les  successions 
inunobilières',  limitées  encore  aux  héritages  militaires , 
aux  concessions  impériales  des  agri  limiianei ,  il  y  avait 
préférence  en  faveur  des  enfants  mâles  ou  principe  de 
masculinité,  en  rapport  tout  à  la  fois  et  avec  la  nature 
guerrière  des  tribus  franques  et  avec  le  régime  spécial 
appliqué  par  les  Romains  aux  possessions  accordées  sur 
les  frontières  de  l'Empire. 

Au  v"  siècle,  les  Francs  passent  le  Rhin  en  plus  grand 
nombre ,  et ,  conduits  par  Clodion ,  ils  s'établissent  dans 

19  Petit  primai  omnium  Franco^,  eos  videlicet  quos  consuetudo 
Satioi  appellavit,  ausos  olim  in  romano  Solo  apud  Toxandriam  locuiq 
babiUales  ibi  figere  pneliceoter.  (âhh.  Marcel.,  xviii.  S.) 
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la  Toxandrie  et  la  Belgique.  Ils  s'y  établissent  non  pliu 
comme  des  lètes  et  des  alliés ,  mais  comme  des  conque» 
rants.  — Avec  Clovis  la  conquête  s'étend ,  se  coosolidej 
et  les  vainqueurs  se  distribnent ,  selon  leurs  rangs ,  tes 
fonds  abandonnés  dans  la  Gaule  et  les  vastes  domaines 
du  Fisc  impérial.  11  ne  s'agit  plus  alors ,  évidemment, 
de  terres  léliques,  de  concessions  des  empereurs;  il 
s'agit  du  fruit  de  la  victoire ,  de  la  terre  conquise ,  mais 
de  la  terre  conquise  et  partagée  par  des  tribus  ou  des 
bandes  guerrières  qui  n'ont  pas  déposé  les  armes,  et 
qui  doivent  toujours  être  prêtes  à  défendre,  contre  les 
tentatives  du  dedans  et  du  dehors,  leurs  nouvelles  pos- 
sessions. La  terre  salîque  de  la  loi  des  Saliens,  Valleu  de  la 
loi  des  Ripuaires,  les  sortes  de  la  loi  des  Burgondes  qui 
formaient ,  sous  différents  noms ,  le  domaine  assigné  à 
chaque  guerrier  ou  le  don  de  la  victoire ,  constituaient 
une  propriété  tout  à  fait  libre  dans  la  main  du  possesseur 
conquérant  *'*.  Mais  cette  liberté ,  cette  plénitude  du 
droit  de  propriété  ne  pouvait  nuire  à  l'intérêt  général  du 
peuple  vainqueur;  et  la  succession  à  la  terre  salique, 
comme  la  succession  au  prœdium  milîtare  des  Romains, 
devait  être  attribuée  par  préférence  aux  enfants  mâles , 
seuls  capables  de  porter  les  armes  et  de  défendre  l'objet 

30  Les  étrinologleB  dn  mot  aîieu  eont  diverses  ;  mais  comme  le  mot  est 
pris  en  divers  seos  dans  les  Contâmes  franques,  il  est  possible  d'adopt^ 
les  difTérentes  ëlymologies  selon  le  sens  dans  lequel  le  mot  est  appliqué. 

Jlleu ,  dans  le  sens  de  lot ,  vient  de  Laos  ou  de  a-lod ,'  nn  sort 
(M.  GnizoT,  Essate.p.  93;  Pbilipfs,  t,p.  b99,  DeuUehe  Gegehichte.) 

Dans  le  sens  de  patrimoine,  d'liérédilé,il  vientdeaj-dil,  tout  bien. 
(1.  Grihm.,  p.  à92,  D.  B.  A.  ;  M.  PiHDESSOS,'p.  538.) 

Dans  le  sens  de  propriété  libre,  pleine,  parfaite,  c'est  Ml-0^, 
(Eichhorh,  g  65;  UiiierhaIer,  g  131;  A.,THiEBBr,  I^tbre  s*; 
M.Gdérabd,  p.  A76;M.  Pkllai,  ËDcycl.  jorid.  de  Falck ,  p.  318.) 
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conquis  et  partagé.  En  un  mot,  le  principe  de  propriété 
militaire  «t  de  succession  masculine  dut  s'appliquer  aux 
lots ,  aux  domaines  possédés  en  vertu  de  la  conquête , 
comme  aux  concessions  antérieures  :  la  même  raison 
de  défense  territoriale  produisait  le  même  droit. 

Telle  est  la  conclusion  indiquée  par  l'ordre  logique  et 
naturel  des  faits. 

Mais  de  plus ,  et  en  étudiant  attentivement  les  textes , 
on  rencontre  dans  les  diverses  rédactions  de  la  loi  Sa- 
lique,  à  partir  de  celle  contemporaine  de  Clovis,  des 
différences  remarquable  qui  justifient  complètement  les 
idées  que  nous  venons  d'exposer. 

Dans  les  rédactions  les  plus  anciennes,  représentées 
par  les  deux  premiers  textes  du  recueil  de  M.  Pardessus, 
ii  n'est  pas  fait  mention  expresse  de  la  terre  salique.  On 
trouve  dans  le  titre  59,  De  alode,  cet  ensemble  de  dis- 
positions sur  les  diflérents  ordres  de  succéder  : 

,  1*  L'hérédité,  en  général,  est  attribuée  aux  enfants 
par  portions  égales  (  sans  représentation  pour  ceux  des 
fils  prédécédés*'). 

2°  A  défaut  d'enfants ,  l'hérédité  passe  à  la  mère. 

3'  Au  défaut  de  la  mère ,  elle  appartient  aux  frères 
et  sœurs  du  défunt. 

4'  S'il  n'y  a  pas  de  frères  et  sœurs ,  la  sœur  de  la 
mère  est  appelée. 

5"  Si  tous  manquent,  la  succession  est  déférée  au 
parait  le  plus. proche  dans  ces  lignes  de  génération. 

31  L.  Sal.,  texte  d'HËROLo,  liL  62  ;  Recueil  de  M.  Pardessus,  p.  259 
(infi-à,  note  23).  Le  droit  de  représentation  n'existait  pas  chez  les 
Francs,  il  fut  seutement  établi  par  l'édit  de  Childebert  de  l'an  595  ;  mais 
Mit  D'eut pu  d'exécuUwi  générale.  (V.  Formul,,  MARcttr,  il,  lo.) 
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6'  La  disposition  finale  du  titre  établit,  aa  surplus, 
gae  «  l'hérédité  n'appartiepdra  à  la  femme  poitr  aucuae 
»  terre;  et  que  toute  la  terre  devant  revenir  au  sexe 
»  masculin  appartiendra  aux  frères*^.  » 

Ainsi,  d'après  la  rédaction  de  ces  deux  premiers 
textes,  dont  la  haute  antiquité  a  été  reconnue  dans  notre 
précédent  chapitre,  la  terre  et  toute  la  terre,  sans  au- 
cune désignation  particulière  ou  rratrictive ,  appartient 
à  l'héritier  mâle.  C'est  seulement  dans  une  troisième 
rédaction  que  l'on  trouve,  pour  la  première  fois,  la  dé- 
nomination de  terre  satique;  et  cette  troisième  rédaction 
est  postérieure  à  l'an  595 ,  car  elle  contient ,  contre  les 
mariages  entre  parents  d'un  certain  degré,  une  disposi- 
tion empruntée  au  décret  de  Childebert  II  qui  porte 
cette  date.  Les  autres  rédactions  de  ta  période  mérovin- 
gienne ,  ainsi  que  la  loi  revisée  sous  Charlemagne,  ont , 

22  Lex  Salie.  Ut.  liz,  1"  texte,  p.  33. 
De  alodi». 

I.  Si  quis  mortuos  Tuent  et  filios  non  demlserit,  si  mater  sua  goper- 
faerit,  ipsa  in  lieretlitatein  succédai. 

II.  Si  mater  DOQ  fuerit,  et  fralreui  aut  Bororem  dimiserit,  îpsiùnbere- 
âilatem  succédant. 

III.  Tune  si  ipsi  nou  fuerint,  soror  malris  io  heredilatem  succédât 

IV.  Etinde  deillis  generatiombua,  qiiicumque  proxiiniorfQerit,iUe 
in  bereditatem  succédât. 

'  V.  De  terra  vero  nuUa  in  muliere  bereditas  non  perlincbit,  sed  ad 
virilem  sexum  qui  fratres  fuerint  tota  terra  perlineat. 

Le  2'  teite,  p.  6i[,  offre  ponr  ce  deroier  article  quelques  varluites. 
peu  utiles  pour  le  sens  : 

T.  De  ferra  vero  nui(ain  muliere  porlio.heredilas  est,  aed  invirili 
sexu  qui  fratres  fuerint  toiam  ferrant  pertineauL 

Les  manuscriU  qui  contiennent  ces  deux  textes  sont  du  ix'.ou  de  la  fia 
du  VIII*  siècle,  mais  appartiennent  certainement  à  la  rédaction  la  plus 
ancienne  de  la  première  race.  P'oir  Recueil  de  M.  p&sDEsatiSt  préface, 
p.  x;  Dissertation  1" ;-— et  (uprd,  notre  ch.  iv,p.  84  «Lsuiy,  r 
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ponr  la  plupart ,  reprodiiit  dans  le  titre  sur  l'hérédité  la 
qualification  restrictive  de  terra  vero  salica  ".  — Quel  est 
^dbnc  le  sfenfe  exact  de  ces  Mots  de  terra  vero  satica,  rap- 
prochés des  expressions  de  terra  vero  nulla  de  la  rédac- 
tion !a  plus  ancienne?  —  Il  se  déduit  d'un  fait  qui  nous 
paraît  indubitable  :  dans  les  premiers  temps  de  la  con- 
quête, et  lôrs  de  la  promulgation  de  la  loiîSàlique  par 
CioviS,  les  Francs  n'avaient  d'immeubles  que  les  immeu- 
Mes  conquis.  Les  mots  terra ,  loia  terra  s'appliquaient 

23  texte  3',  tit.  59,  De  alode  : 

Ti.  De  terra  vero  salica  m  muliere  nnlla  pertioet  portio,Bed  qui 
frab^fuenint,  etad  virile  sexum  Iota  terra pertiaeaL 

Le  II'  texte  (lit.  92,  p.  153)  dit  à  peu  près  la  même  chose. 

Le  texte  de  Wolfehbuttel  [5°  texte,  lit.  61,  p.  185),  ofTrant  des  fautes 
évidentes  quiprovienneotde  rignorance  des  copistes  (V.  M.  Pardessus,    . 
p.702),  ne  nomme  point  la  terra  salique;  il  dit  :  De  terra  vero  tlla.....' 

Le  texte  du  manuscrit  de  MDniCH(6<  teste,  tit.  59,  p.  216)  dit,  comme 
l'andenae  rédaction  :  De  terra  vero  nulla  in  mulieri  portio  aut  here- 
ditas  est ,  sed  ad  viriti  gexum  qui  fralres  fuerùnt  tota  terra  pertineat. 

Le  lextede  Herold  (7'  texte,  lit.  62,  p.  259)  porte  :  De  terra  vero 
talica  in  mulierem  Dulla  portio  heredilatis  transit,  sed  hoc  viriliasenia 
acquirit  ;  hoc  est  fliii  in  ipsa  hereditate  succedunt.  —  Sed  ubi  inter  ne- 
yolMaut|iron«pol«j  post  longum  tempus,  dealoUÎe  (n^ie  conlentio 
suBcitatur ,  non  per  slirpei,  sed  per  capila  dividantur. 

Enfin  le  teste  de  la  Les  emehdata  ;8'  texte.  Ht.  62,  p.  318)  corrige 
l'ancienne  rédaction,  en  ce  qui  concerne  la  préférence  accordée  à  ra 
tante  ma(er«e((e,  et  la  reporte  sur  la  tante  paternelle,  la  sœur  dé  la 
inére  h'étant  pliis  appelée  (pi'à  défaut  de  la  sœur  du  père.  Il  n'accorde 
aussi  le  droit  aux  descendants  les  plus  proches  que  flu  côté  paternel,  et 
pour  la  terre  saliqne ,  il  s'exprime  ainsi  :  u  De  terra  vero  salica  nulla 
portio  heredilatis  mulieri  veniat,  sed  ad  virtlem  sexuih  ïota  terré  hœ- 
Ttditai  ^rveniat. 

En  rapprochant  les  textes  cités  dans  cette  note  de  ceux  transcrits  dans 
la  BOle  précédente  (22),  on  a  l'ensemble  des  dispositions  relatives  à  la 
terra  salique.  —  Le  titra  De  atode  ou  alodis ,  sous  lequel  sont  placées 
ces  âisl>0BiIi(m8,  a  dans  toutes  les  rédactions  le  sens  ^'hérédité,  de  pa- 
trimoine et  QOD  le  sens  d'aî/ni  pris  pour  bien  libre,  à  litre  singuher.  Le 
tute  même  dHérold ,  qui  porte  de  alode  terrœ ,  en  fournil  expressé- 
muitlaprbuVe,  qui  résulte,  au  surpttU,  de  l'objet  des  dispositions. 
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'donc,  dans  la  rédaction  première,  à  toatelaterre  conquise 
et  partagée,  c'est-à-dire  au  seul  genre  de  propriété 
foncière  qui  existât  et  qui  fût  possible  encore  poutjes 
conquérants**.  —  Un  siècle  après  la  conquête  #le9 
Francs  pouvaient  posséder  d'autres  fonds  que  ceux  ob- 
tenus par  les  armes.  Ils  pouvaient  et  ils  devaient  en 
avoir  par  les  acquisitions  de  droit  commun  qu'ils 
avaient  faites,  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  des  Francs 
eux-mêmes  et  (^es  Gallo-Romains.  Or  il  n'était  ni  juste , 
ni  utile,  ni  conforme  à  l'esprit  général  des  successions, 
chez  les  Germains,  que  l'exclusion  des  femmes  s'appli- 
quât à  cette  nouvelle  classe  d'objets  immobiliers;  et 
c'est  alors  que  dans  la  rédaction  de  la  loi ,  au  sujet ,  la 
terre,  fut  jointe  la  qualification  de  salique ,  afin  de  limi- 
ter l'exclusion ,  de  la  renfermer  dans  son  objet  primor- 
dial ,  et  de  conserver  le  véritable  esprit  du  droit  de  mas- 
culinité qui  s'appliquait  seulement  à  l'iiéritage  militaire, 
â  là  terre  conquise  par  les  armes  et  devant  être  dé- 
fendue par  les  armes.  Dans  cette  troisième  rédaction, 
postérieure  à  l'an  595 ,  la  dénomination  de  terre  sa- 
lique indiquait  donc  la  terre  provenant  de  la  conquête; 
et  la  locution  de  terra  vero  satica  exprimait  une  res- 

27i  La  prérérence  des  mâles ,  en  ligné  directe,  à  Tégard  des  immeii- 
tfles ,  tel  r^ardËe  com'me  le  principe  commun  et  le  fonds  des  coutumes 

fermaiiiquespar  M.  Ed.  ItABOULATE  (Hût.  du  droit  depropr.,p,  Û17). 
Ile  résiille  d^  là  loi  des  Alleuinds,  lit.  88  ;  Fratrea rem  œgtia- 

■K/éri(>à4'(fa«(,-  — delûloidesSAïONs  (vn,l,  8);  —  de  la  loi  des  Lôtf- 
BABDS  {Luilp.  1,1);  —  de  ia  loi  des  Thdbimgiens  (vi ,  t ,  5)  ;  —  de  lï 
-loi  des  Bavarois  (tit.  xiv,  c.  8,1);  —  de  la  loi  des  BtritGONDU  (tit.  xiv). 
Mais  entre  toutes  ces  lois ,  il  ;  a  des  nuances  dans  tes  dispositions,  u 
loi  des  lliuiingiens  est  la  pRu  explicite  sur  le  principe  militaire  de  la 
transmisdon ,  car  elle  ajouté  que  a  celui  qui  aura  t'ÛrËlité  de  la  feiA 
aura  la  cuirasse  et  les  armée.  » 
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trictioD  des  règles  da  droit  commun  en  matière  de 
saccessioD. 

Wne  objection^  cependant,  est  faite  ici  par  le  savant 
Comientateur  du  Polyptyque  d'Irminon.  Cette  qualifi- 
cation de  terra  satica,  daus  le  titre  De  alode  oi!i  elle  se 
présOTte ,  établirait ,  dit-il ,  une  distinction  non  pas  entre 
les  terres  des  Saliens  et  celles  des  autres  peuples ,  mais 
entre  les  propres  terres  des  Saliens  eux-mêmes.  Ce  se- 
gait  Yalteu  d'un  Salien  défunt  que  la  loi  diviserait  en 
d$ix  parts  :  dans  l'une  serait  la  terre  salique,  et  dans 
l'autre  la  terre  non  salique.  Comment  admettre  une  pa- 
reille division  dans  une  propriété  identique,  l'allen? 
—  Telle  est  l'objection  dans  toute  sa  force  ^'.  Nous  y 
faisons  deux  réponses  :  premièrement ,  le  mot  alode ,  du 
Titre  de  la  loi ,  est  employé  non  dans  le  sens  particulier 
d'alleu,  de  bien  libre,  de  propriété  ancienne,  mais  dans  le 
sens  général  d'hérédité,  de  patrimoine  (at-ôd,  tout  avoir). 
tes  dispositions  de  ce  titre,  relatives  aux  différentes  es- 
pèces de  successions,  le  prouvent  évidemment  :  i!  n'est 
donc  pas  étonnant  qu'il  y  ait ,  dans  le  patrimoine  ou 
l'hérédité  générale  du  père  de  famille ,  une  distinction 
entre  la  terre  salique  ou  acquise  par  la  conquête ,  et  la 
terre  non  salique  ou  acquise  par  tout  autre  moyen.  — 
Secondement,  d'après  notre  observation  sor  les  divers 
textes  de  la  loi  Salique,  le  mot  salica  n'est  pas  joint  à 
celui  de  terra  dans  les  rédactions  les  plus  anciennes,  po- 

S5  Polfpt.  d'irin.,  Prolég.,  p.  liS7.  Sur  le  sena  géoëral  d'<UodU, 
voir  lufrà ,  la  noie  20 ,  et  de  plus  VHUtoire  de  la  légitlation  dtt  an- 
eime  Gtrmaini,  par  Davddp-Oglod  ,  1 1",  p.  629  (BerliD,18&6); 
M.  PâjiDEssDs,  DÏBsert.,  P..69S  ;  Fadribi.,  Hist.  de  la  Gaule  mérid..  t.  u, 
p.  18. 
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bliées  par  M.  Pardessus  postérieurement  à  la  dissertation 
de  M.  Guérard  ;  et  cette  différence,  entre  les  textes  suc- 
cessifs ,  prouve  que  la  distinction  n'a  été  faite  par  la  loi , 
enlrelesdiversfondsduSalien,  que  lorsque  le  patrimoine 
de  celui-ci  a  comprtô  réellement  des  immeubles  de  di- 
verseorigine.  «Aune époque difficileàfixer,ditM.  Par- 
dessus ,  on  prit  pour  base  la  distinction  qui  s'était  in- 
troduite chez  les  Francs ,  entre  les  immeubles  dont  ils 
héritaient  de  leurs  ancêtres  (paternica,  avialica)  et  les  im- 
meubles qu'il  acquéraient  à  tout  autre  titre  {adqaisila, 
comparata).  Le  privilège  de  masculinité  fut  réduit  aux 
premiers*'.  »  —  Le  satant  écrivain  dit  que  cela  s'intro- 
duisit à  une  époque  difficile  à  préciser.  Nous  croyons 
pouvoir  ajouter  cependant ,  d'après  nos  remarques  pré- 
cédentes, que  le  troisième  texte  publié  dans  le  recueil 
complet  de  la  loi  Salique,  nous  donne  le  moyen  de  placer 
à  la  fin  du  VI'  siècle  l'époque  approximative  où  la  dis- 
tinction s'introduisit,  chez  les  Francs,  entre  les  domaines 
résultant  de  la  conquête  et  les  domaines  acquis  à  tout 
.  autre  titre ,  entre  les  fonds  attribués  au  droit  spécial  de 
succession  masculine  et  les  fonds  placés  sous  le  régime 
commun  de  l'égalité. 

Cette  explication  de  la  terre  salique  a  une  plus  haute 
portée  ;  elle  ne  se  renferme  pas  dans  l'ordre  privé  :  sa 
vérité  se  réfléchit  dans  l'ordre  politique  pour  la  succes- 
sion à  la  Couronne  de  France. 

L'identité  de  la  terre  salique  avec  ta  terre  conquise , 

26  Dissert,  xiv*,  p.  708.  Le  vrai  sens  da  mol  réduit ,  iodiqué  pSir  la 
phrase ,  est  que  le  privilège  resta  ioliérent  aux  fonds  provenaot  des  an- 
cêlres. 
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et  le  droit  de  masculinité  qui  s'y  incorporait ,  se  sont 
étendus  de  la  suoceseion  privée  dea  Francs  à  la  suo- 
ceseion  des  rois  mérovingiens.  Le  royaume  des  Francs, 
nouvelieinent  établi  dans  la  province  des  Gaules  dé- 
membrée de  l'Empire,  était  réellement  la  terre  con- 
quise ,  la  terre  salique  pour  la  royauté  mérovingienne. 
Dumoulin  a  dit,  d'une  manière  fort  énergique,  «que  te 
»  royaume  de  France  est  un  alleu,  et  qu'à  proprement 
B  parler  alleu  est  terre  salique,  alli.udiuh  est  terha  sa- 
»  LiCA^^.  »  En  logique  et  en  droit,  la  règle  applicable  à 
la  succession  masculine  devait  donc  s'appliquer  à  la 
succession  des  rois  francs,  et  l'exclusion  des  femmes 
de  la  Couronne  de  France  reproduire,  dans  l'ordre  po- 
litique, leur  exclusion  de  la  terre  salique  dans  l'ordre 
privé  des  successions. -^-Eo  fait,  l'exemple  dea  rois  de 
la  première  race  prouve  vraiment  que  la  succession 
royale  était  régie  par  le  même  principe  que  la  suc- 
cession à  la  terre  salique.  La  loi  veut  que  la  terre 
salique  soit  partagée  par  égales  portions  entre  les  en- 
fants du  sexe  masculin ,  et  les  fils  de  Clovis  se  parta-^ 
gèrent  également  le  royaume  conquis ,  sans  distinction 
même  entre  le  fils  naturel  (Thierri)  et  les  troia  autre» 
enfants  légitimes**.  Les  fils  de  Clotaire  se  partagèrent 
aussi  le  royaume  comme  un  héritage  ou  un  alleu  pa- 
ternel. «  La  disposition  de  la  loi  civile,  dit  Montesquieu  ^ 
força  la  loi  politique*'.  » 

a?  DcHOULiH ,  Comment  sur  Coût,  de  Paris,  g  1,  glose  1. 

28  M.  Pardessds  ,  DisserlatiOD  xiv,  p.  698 ,  suppose  une  difTérence 
et)tr«  les  enrants  nés  en  mariage  et  c«U2  aés  liors  mariage  ;  maie  jl  ne 
cite  aucun  texte  A  l'appui.  ' 

S9  Esprit  des  lois,  xtiii,  23. 
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De  graves  auteurs  ont  présumé  qu'en  dehors  de  la 
toi  écrite  pour  les  Francs-Saiiena  il  y  avait  une  coutume 
relative  à  la  succession  royale  qui  est  restée  dans  notre 
droit  poblic  sous  le  nom  de  loi  Saliqae.  Mais  cette  supr 
position  ne  parait  pas  nécessaire  pour  espliqaer  notre 
usage.  Le  principe  déposé  dans  la  loi  fondamentale  des 
Francs ,  relativement  à  la  terre  conquise ,  régissait  les 
rois  et  lès  sujets.  La  règle  se  modifia  et  disparut  ensuite 
dans  l'ordre  civil  :  elle  survécut  et  se  développa ,  au 
contraire,  dans  l'ordre  politique,  aveeun  caractère  plus 
absolu ,  et  elle  finit  par  absorber  le  nom  même  de  loi 
Satique  dans  la  pratique  et  le  souvenir  des  peuples. 

Revenons,  au  Droit  germanique  de  l'ordre  privé. 

Le  temps ,  les  communications  permanentes  avec  les 
Gallo-Romains,  l'influence  du  christianisme  et  l'approche 
de  la  féodaOte  amenèrent  de  graves  changements. 

La  loi  des  Hipaaii:es,  rédigée  au  vu'  siècle,  n'a  point 
employé  au  titre  De  alodibus  l'expression  de  terre  sa- 
lique  ou  ripuaire;  mais  après  avoir  déterminé  les 
différents  ordres  de  succession ,  elle  exclut  les  femmes 
de  Vhérédité  avîaltque ,  lorsqu'il  y  aura  des  héritiers 
mâles ,  c'est-à-dire  des  frères  ■".  Par  ces  mots  d'heredilas 

30  U  Loi  Rlp.,  lit.  bTi,  De  alûdibut  (édlL  de  CiKciAiii,  II,  p.  310), 
porte: 

à'  Sed  <Iwm  virDie  seiUBextJterit,  femina  îd  hereditatem  aviatlcam 
non  succédât. 

L'édition  de  ta  Loi  Bip.,  par  EccAUD  (p.  221),  au  lien  de  DDuciritû 
«f:nM,  porte:  Cou  virtlit  »»xui.  Cela  n'est  passaos  importance  pour  dé- 
'  termluer  le  caractère  de  l'exclusion.  Cum  semble  la  limiter  au  premier 
degré,  et  dum,  jusqu'au  degré  STiccessible  le  plus  éloigné,  qui  était  le 
cinquième  cbez  les  Kipuaires.  Nous  adoptons  ta  leçon  d'Eccard ,  et  nous 
préférons  à  l'opinion  d'Ëichlioiii,  g  6â,  qui  exclut  les  femmes  jusqu'au 
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aviatica ,  employés  dans  la  loi  Ripuaire ,  on  doit  entendre 
l'alleu  que  le  père  de  famille  défunt  avait  reçu  de  la  suc-  " 
cession  de  son  père.  C'est  dans  le  même  sens  que  s'ex- 
priment les  Formules  de  Marculfe,  rédigées  aussi  dans 
le  vu'  siècle.  Elles  mettent  absolument  sur  la  même  ligne 
et  confondent  dans  lamême  notion  la  terre  salique  et  l'al- 
leu paternel.  La  Formule,  s'élevant  avec  sévérité  contre 
a  la  coutume  ancienne,  mais  impie,  quj  exclut  les  ûllesde 
la  terre  paternelle,  »  appelle  la  sœur  «  à  partager  égale- 
ment avec  ses  frères ,  tant  dans  les  biens  formant  Yalieu 
paternel ,  que  dans  les  acquêts ,  les  esclaves ,  et  généra- 
lement tous  les  objets  laissés  par  le  père  de  famille'*.  » 

cinquième  de^ ,  celle  adoptée  par  H.  Pardessus,  p.  717,  d'après  la- 
quelle les  mdlei  n'excluent  les  remmes  que  danj  leur  degré.  Celle  ex- 
clusion, limitée  au  premier  degré,  se  trouve  dans  les  lois  des  Burgondes, 
des  Bavarois  et  des  Allemands.  Celle  des  Thuringiens,  qui  indiquait  le 
sixième  degré  pour  l'époque  à  laquelle  les  immeubles  passaient  de  lan- 
cea  ad  futum ,  peut  paraître  plus  conforme  à  l'esprit  germanique  et  à 
la  vue  d'utilllé  nationale  qui  a  fait  établir  dans  des  tribus  guerrières  le 
droit  de  maseutinilé.  Mais  pour  la  France,  on  ne  peut  attacher  autant 
d'importance  à  la  loi  des  Thuringiens  qu'à  celles  des  Burgondes  et  des 
Allemands  et  aux  Formules  de  HarcuU'e(it,  12)  :  Utfilia  eut»  fratribut  ' 
in  pattma  niccedat  alode. 

31  ■  Diutuma,  sed  impia,  înter  nos  consueludo  tenetur,  ut  de  terra 
patema  sorores  cum  fratribus  portionem  non  taabeant  Sed  ego,  perpen- 
dens  banc  impietatem ,  sicut  mihi  a  Deo  aqualiter  donall  estis  filii ,  ita  et 
a  me  sitis  œqualiter  diligendi,  et  de  r»  meas  post  meum  discessum 
aequaliter  gratuletis.  —  Ideoqua  per  hanc  epl^tolâm  te,  dulcissima  filia 
mea,  contra  germanos  lues ,  filios  meosiltos,  in  omni  hereditale  mea 
squalem  etlegitimam  esse  coustituoheredem,  uttam  de  alodepaterna 
quam  de  comparatvm  vel  mancipia  aut  prEesidium  nostrum ,  vel  quod- 
cumque  moriens  reliquero,  gequale  lance  cum  Illiis  meis,  germanis  tuis, 
dividere  vel  exxquare  debeas ,  et  In  nuUo  penilue  portionem  minorem 
quam  ipsi  non  accipias ,  sed  omnia  vel  ex  omnibus  inter  vos  dividere  vel 
euequare  squaliler  debealis.  »  (Harcdrfe,  u,  13.} 

MEYER(Inatil. judic,  i,  p.  79),  identifie  lerrapalerna  et  (erra 
talica. 
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Cette  formule  célèbre  prouve  que  généralement ,  dans  le 
territoire  des  Francâ-Saliens ,  on  ne  distinguait  plus  alors 
entre  la  terre  salique  et  l'alleu  paternel  ;  et  elle  justifie 
complètement  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  :  i  °  que  la 
terre  salique ,  identifiée  avec  l'alleu ,  était  distincte  des 
terres  achetées  ou  autrement  acquises  par  le  père  ;  2°  que 
les  filles ,  exclues  dé  la  succession  à  la  terre  salique , 
étaient  admises  par  la  loi  au  partage  des  meiTbles  et 
d«  acquêts. 

L'esprit  du  christianisme,  qui  apparaît  dans  les  For- 
mules, tâchait  de  faire  pénétrer  le  principe  d'égaUté, 
sous  la  forme  testamentaire  et  purement  facultative,  dans 
le  partage  même  de  la  terre  salique ,  indiquée  désormais 
sous  la  dénomination  plus  compréhensive  d'alleu  pater- 
nel. Mais  cette  influence  ne  fut  pas  assez  forte,  cepen- 
dant, pour  dominer  tout  le  système  d'hérédité.  Les 
grands  surtout  restèrent  fidèles  à  leur  coutume  ;  ils  se 
distinguèrent  par  leur  attachement'  au  titre  de  Saliens 
et  de  Saltques  qui  marquait  une  ancienne  noblesse. 
Othon  de  Frésinge,  au  x'  siècle,  disait  :  «Les  plus 
nobles  des  Francs,  qui  sont  appelés  Salici ,  usent  encore 
de  la  loi  Salique'*.  »  Et  l'aristocratie  territoriale,  se 
produisant  à  l'état  de  f^dalité  après  rétablissement 
des  Normands  en  France ,  réagira  puissamment  contre 
le  principe  d'égalité  chrétienne,  en  empêchant  que  la 
fille  ne  prenne  sa  part  d'héritière  dans  le  noble  manoir 
ou  l'héritage  noble,  lequel  représentera,  mais  seulement 
par  transformation,  la  terre  salique  des  Francs  Saliens  et 

33  Salica  l^e  nobilissimi  FraDcomm ,  qui  Saliei  dicuirtur,  adhnc 
ulnnlur.  (ClironicOlhon.Fresing.,  iv,  32,D.BoD4DET.)Othon,évéque 
de  FrésiDge ,  tenait  de  Irès-près  i  Conrad  le  Saliqub. 
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l'héritage  aviatique  des  Francs  Ripuaires.  Ce  sera  le  der- 
nier âge  de  la  terre  salique ,  où ,  selon  l'expression  de 
M.  Guérard ,  on  la  trouvera  remplacée  par  le  manse  sei-  ' 
goeurial,  par  la  terra  dominicala". 

III.  Â  côté  de  la  terre  salique  et  des  alleux  se  déve-^ 
loppa,  dansl'usagedesFrancs,  une  autre  classe  de  biraig 
territoriaux,  les  Bénéfices. 

L'esprit  guerrier  des  tribus  germaniques,  qui  s'était 
assimilé  fortement  le  principe  de  masculinité  en  l'appli- 
quant, dans  l'usage,  à  la  terre  conquise  et  partagée 
comme  propriété  allodiale ,,  se  manifesta  aussi  dans  les 
bénéfices ,  possessions  territoriales  que  les  leudes ,  les 
antnjstions ,  les  fidèles  recevaient  du  fisc  royal  à  titre  de 
récompense  et  à  charge  de  service  militaire.  Les  empe- 
reurs romains  avaient  eu  celte  habitude  de  détacher  du 
domaine  impérial  des  biens  qu'ils  donnaient  aux  con- 
cessionnaires, à  titre  de  rémunération  ;  et  ces  dons  ter- 
ritoriaux, chez  les  Romains  du  Bas-Erapire,  éfaient  ir- 
révocables ,  sauf  le  cas  de  Commise  par  négligence  ou 
trahison".  Mais  les  rois  mérovingiens ,  en  distribuant  à 
leurs  leudes  une  grande  portion  du  vaste  domaine  que 
leur  avait  fait  la  conquête  sur  tous  les  points  du  royaume, 
suivaient  la  coutume  germanique  plus  que  l'exemple  des 
empereurs  de  Constantinople.  Ils  remplaçaient  par  les 

33  Polypt.  (J'Irminon,  Prolég.,  p.  ii95.—  Soob  ce  rapport  l'opiDJoD  du 
comte  BoDlalnrillin^,  Burh  lerre  salique,  reprend  un  peu  de  la  vérité  qae 
lui  avait  enlevée  l'exagéralion  de  son  système  sur  l'origine  de  la  noblesse 
et  des  terres  nobles,  reportée,"  sans  intermédiaire,  à  l'origine  de  la  con- 
quête des  Francs. 

3â  Cod.  Théod.,  m,  19, 3,  aiin.  333.  V.  notre  tome  3v  p.  5A7. 
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Jargesses  territoriales  de  leur  fisc  le«  prodigalités  des  ban- 
qaets ,  le  don  des  armes  ou  du  cheva]  de  bataille  des  nu- 
ciennes  mœurs  germaniques,  sans  qu'il  fât  porté  atteinte, 
dans  ce  changement ,  au  caractère  du  p.atronage  et  de  la 
clientèle  militaire.  La  règle  s'établit  que  les  bénéficiera 
ingrats  ou  infidèles  devaient  être  privés  den  concessions, 
ce  qui  rappelle  la  Commise  des  lois  de  Constantin  *^  ; 
mais ,  de  plus ,  les  bénéfices  furent  généralement  répu- 
tés temporaires  ou  viagers ,  ce  qui  était  conforme  à  la 
mobilité  de  la  clientèle  germanique.  Des  garanties  ont 
été  souvent  recherchées  et  vainement  essayées  contre 
l'instabilité  des  positions  et  la  révocabilité  des  béné- 
fices. Malgré  les  efforts  des  grands ,  dont  témoigne  le 
traité  d'Andelot ,  et  malgré  l'influence  des  traditions  ro- 
maines ,  l'état  transitoire  dura  plusieurs  siècles.  Lors- 
qu'il cessa ,  une  révolution  profonde  s'était  accomplie  : 
les  liens  mobiles  des  clients ,  comme  on  le  verra  dan» 
on  autre  chapitre,  étaient  devenus  les  liens  immobiles 
des  vassaux,  et  les  bénéfices  viagers  ou  révocables 
étaient  devenus  des  fiefs  héréditaires. 

En  dernière  analyse,  la  conquête  dés  Francs  avait 
établi  sur  le  sol  gallo-romain ,  à  l'égard  dès  vainqueurs, 
trois  espèces  de  biens  immeubles  : 

i"  Les  ALLEUX  ou  biens  de  lïimille,  qui  sd  divisaient 
eu  alleux  paternels  (terre  salique,  terre  aviatique),  trans- 
missibles  aus  fils  à  l'exduBion  de  leurs  soeurs ,  mais 
ans. filles,  à  défaut  de  frères;  et  en  biens  maternels, 

35  Immerilo  beoeficia  poesideal  qui  non  solnm  lai^itoribus  ipsorum 
beneficioi'um  ingrati  existuDt ,  verum  eliaoi  inlideiet  eia  asse  compro- 
baolur.  (Diplom.  Tbeod.,  m,  circaanD.  677.  — Brequigny,  p.  388.) 
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transmissibles  aux  uns  et  aux  autres,  sans  aucmie 
distinction  de  sexe; 

2"  Les  BÉNÉFICES ,  dont  la  plupart  étaient  révocables 
à  volonté,  d'autres  viagers,  quelques-uns  transmissibles 
par  hérédité ,  mais  dont  la  possession ,  à  charge  de  ser- 
vice militaire ,  ne  pouvait  appartenir  ou  échoir  qu'à 
des  personnes  du  sexe  masculin  '*  ; 

3°  Les  ACQUÊTS ,  provenant  d'acquisitions  à  titre  oné- 
reux ou  gratuit,  lesquels  étaient  soumis,  ainsi  que  les 
meubles,  à  l'égalité  des  partages  de  succession  entre 
frères  et  sœurs  ^''. 

De  cette  division  des  biens,  relative  aux  Francs  éta- 
blis dans  la  Gaule  et  réalisée  dans  la  pratique,  d'après  le 
témoignage  des  Formules  de  Marcalfe ,  il  résulte  que  les 
biens  étaient  distingués  selon  leur  origine  paternelle  et 
maternelle,  et ,  en  certain  cas,  selon  leur  qualité  de  meu- 
bles et  d'immeubles ,  par  rapport  au  droit  de  succession. 
C'était  un  princii)e  contraire  à  l'esprit  général  du  droit 
romain  sur  l'unité  du  patrimoine  des  citoyens,  mais 
conforme  à  l'esprit  particulier  de  la  législation  romaine 
sur  les  biens  et  les  successions  des  militaires,  ainsi 
qu'aux  coutumes  galliques  sur  la  diversité  des  patri- 

36  Sur  la  variété  des  bénéfiMs,  roir  H.GotzoT,  rv  Esaai,  ch,  i",  n»  2. 

37  Les  Formules  de  Harcuire  donoeut  souveot  l'iodicaliou  de  celle 
divisioQ  des  biens,  en  comprenant  les  alleux  sous  le  nom  de  propres  : 
auttuper  proprielate,  oui  super  fisco.  [Lib.  i,  2.)  Villas  illas  quas. 
aut  munereregio  aot  de  alode  parenlum  (1-12); — tara  de  aloie,  aut  de 
comparalo,  ve!  de  quolibet  adtraeiu  (11-17)  ;  — tara  quod  de  alode 
parentum  qua  ex  meo  contracta  mihi  obvenit.  (Append.  ad  Marculp., 
Form,  xLvii.) —  pétrir  Bigkon  sur  Marcclpe,  i,  c.  2;  CHAnTEREAU 
Lefëvre,  Traité  de  l'origine  des  fief»,  m,  c.  3,  p.  156.  —  M.  Par- 
dessus, Loi  Salique,xiv' Dissert,,  p.  711.— M.  GuiBABD.Polyp.,  Pro)^., 
Condit.  des  terre».  —  Ed.  Laboulaye  ,  HiX.  du  Droit  de  propriété. 


)bï  Google 


CHAF.  T.  g  6.  DISPOSITIONS  A  TITRE  UNIVERSEL.       201 

moines".  L'anion  des  coutumes  germaniques  et  cel- 
tiques dut  facilement  s'opérer,  dès  lors,  à  l'égard  des 
snccessions ,  dans  les  parties  de  la  Gaule  où  le  droit 
général  des  Romains  avait  pris  et  conservé  le  moins 
d'empire. 

S  6.  DlSPOSniOlfS  DB  BIENS  À  TITRE  UNITBRSBI..  BËSULTAT  Clft&CTËKIS- 
TIQDB   DU    DROIT    GEBMAHiqVE-  DB   LA    FRANCE. 

«  Les  enfants  étaient  les  héritiers,  dit  Tacite,  et  il  n'y 
avait  point  de  testament*.  » 

Les  Francs  de  la  loi  Salique  et  Ripuaire  né  connais- 
saient pas  non  pins  le  testament;  ils  ne  comprenaient 
pas  cette  puissance  que  l'homme  tient  tout  à  la  fois  de 
sa  nature  spirituelle  et  de  la  société ,  pour  disposer  de.sa 
chose  au  moment  suprême  où  il  est  forcé  de  l'abandon- 
ner. Mais  ils  comprenaient  une  disposition  entre  vifs , 
par  laquelle  l'homme  transmettait  par  donation  et  tra- 
dition solennelle  tout  ou  partie  de  ses  biens  à  un  dona- 
taire qui  en  prenait  immédiatement  possession.  Le  titre 
de  la  loi  Salique  De  affalomiœ  contient  une  transmission 
réelle  dhérédité  par  forme  de  contrat  solennel. 

Je  traduis  : 

Le  Tunginus  ou  le  Centenier  indique  l'assemblée  de 
»  justice ,  et  y  paraît  tenant  le  bouclier  *. — Le  donateur 
B  jette  un  rameau  dans  le  sein  de  celui  qu'il  veut  grati- 
,  »  fier,  et  en  le  jetant  ainsi ,  il  déclare  combien  il  veut 

38  Voir  notre  tome  2,  liv.  m,  ch.  vi,  sect.  m,  §  3,  p.  516  el  suiv. 

1  Heredes  tamen  successoresqoe  sui  cuique  liberi  ;  et  nullum  tesla- 
menlum.  (De  M.  G.  xi.) 

2  Sur  la  qualité  assez  incertaine  du  Tunginut  nous  donnerons  dés 
explications ,  infrà  §  8,  note  10 ,  p.  231. 
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»  donner  de  sa  fortune*. — Le  donataire  se  rend  dans 
»  l'habitation  du  donateur  j  il  y  reçoit  trois  hôtes,  et 
»  en  présence  de  témoins  il  prend  possession  de  tout  ce 
»  qui  lui  a  été  donné. — Plus  tard,  en  présence  du  roi  ou 
»  dans  un  mail  légitime ,  il  rend  (  par  le  jet  du  rameau  ) 
»  la  chose  au  donateur  ;  et ,  avant  l'expiration  des  douze 
»  moi» ,  celui  qui  a  été  désigné  pour  héritier  doit  en- 
»  core,  eu  assemblée  judiciaire,  recevoir  1?  branche 
n  dans  son  sein ,  sans  qu'il  y  ait  ni  plus  ni  moins  dans  la 
»  seconde  donation.  — Si ,  un  jour,  il  y  a  conlestatioiï, 
»  trois  témoins  assermentés  doivent  dire  qu'ils  ont  as- 
»  sisté  au  mail  indiqué  par  le  chef;  qu'ils  ont  vu  cet 
»  homme,  qui  a  donné  sa  fortune,  jeter  le  rameau 
»  dans  le  sein  de  celui  qu'il  qvait  choisi  i  ils  doivent 
»  nommer  celui  qui  a  jeté  sa  fortune  dans  le  sein  de 
»  l'élu  ;  ils  doivent  nommer  également  celui  qui  a  reçu 
»  la  branche,  et  que  te  donateur  a  appelé  son  héritier t 
y)  et  hœredein  appellavil. — Trois  autres  témoins  asser- 
»  mentes  doivent  dire  que  le  donataire  9  demeuré  dans 
»  la  maison  du  donateur,  qu'il  y  a  réuni  trois  hôtes , 
»  qu'ils  ont  mangé  à  sa  table ,  et  qu'en  leur  présence 
»  ils  lui  ont  rendu  grâce.  — Enfin  trois  témoins  encore 
»  doivent  déclarer,  sous  serment ,  que  dans  le  mail  lé- 
»  gitime  ou  devant  le  roi,  l'homme  qui  avait  reçu  le  ra- 
»  meau  en  assemblée  publique  l'avait  en  présence  de 
»  tous  jeté  dans  le  sein  de  celui  qui  (avait  appelé  ftéri- 


3  La  loi  dit  festuea ,  qui  signifie  paille,  Htu  ou  baguette>  L'aclion 
représentée  dans  ce  lilre  suppose  cependant  que  fenluca  est  pris  dans  le 
Eens  de  petit  rameau  ou  branciie.  Sur  la  Symboliqiu  du  Droit,  tn 
général ,  voir  Tonvrage  plein  d'intérêt  et  d'érudition ,  publié  par  M.  de 
Cbassah  ,  avocat  général  à  la  Cour  royale  de  Rouen,  1  vol.  iW- 
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B  lier.-:— Et  toutes  ces  choses  doiveot  être  aiosi  aflannées 
»  par  neuf  témoins  *.  n 

Cette  disposition  de  la  loi  Salique ,  où  le  sentiment  de 
rantiquehospitaiités'anit  au  symbolisme  du  droitprimilif 
des  Germains,  prouve  par  la  solennité  qui  accompagne 
ia  donation,  et  par  l'intervalle  laissé  eotre  les  deux  actes 
qoi  la  commeDcent  et  la  consomment  en  assemblée  pu- 
blique : 

— Que  la  donation,  chez  les  Francs,  était  ud  con- 
trat solennd  ; 

— Que  la  tradition ,  d'abord  symbolique ,  devait  être 
réelle  et  actuelle  j 

— Que  tout  le  temps  nécessaire  était  laissé  au  dona- 
teur pour  se  repentir; 

— Qu'après  ce  temps  la  donation ,  solennellement 
accomplie  en  assemblée  judiciaire ,  était  irrévocable  et 
inattaquable  ; 

— Qu'enfin  le  donataire  était  qualifié  d'HÉRiTiER,  et 
que  cette  donation  universelle  était ,  en  dernière  ana- 
lyse ,  une  INSTITUTION  CONTRACTUELLE  d'héritier  qui  pro- 
duisait des  effets  pendant  la  vie  même  du  donateur'. 

&  Lex  emetii.,  lit  US,  De  affalomiœ.  Ce  mot  veut  dire  (radition , 
transmission  de  propriété.  Le  Capilut.  m  de  819,  c.  10  en  doDoe  cette 
explicalion ,  dixemnt  çuod  et»et  traditio. 

L'étfmologie  du  mot  est  incerl^oe.  EicuHORn.  %  S9.  noie  g.  dte  te 
mot  auglo-saioD  faihm,  qui  sigoifie  linui.  —  Voir  la  xi'  Dissertation  de 
M.  Pakdesscs,  p.  61%. 

Le  1"  teite  porte  pour  titre  (xlti)  De  hac  famirem,  ce  qui  paraît  un 
titre  corrompu.  Celui  correspoodanl  du  teite  d'HéroId  (xlix),  porte  De 
aiframire,  qui  stgnJBe  eogagenient  prononcé  oralement.  (H.  Par- 
DESSDS,  p.  618.) 

&  Dans  les  Formules  de  Marculfe  on  volt  llnstitullon  d'une  personne 
étrangère  adoptée  au  lieu  et  place  des  Hls,  ii,  13.  Si  quis  exlraneum  ho- 
ninem  in  loco  flUotum  adoptaveril.  ~  Lotsel  dit  très-bien  :  *  Ineti' 


zecbï  Google 


204      UV.   IV.  —   Bl'OQUE   FiVANÇAlSE,    l"   PÊKIODE. 

La  loi  des  Ripnaires ,  postérieure  par  sa  rédaction  à 
la  loi  Saliqae,  a'a  pas  reproduit  les  formes  symboliques 
de  la  donation;  mais  elle  est  très-précise  dans  ses 
termes,  et  elle  prouve  que  cette  donation  oniverselle 
pouvait  être  faite  par  celui  qui  n'avait  ni  fils  ni  fille. 
«Si  quelqu'un  n'ayant  ni  EU,  ni  fille,  veut  donner 
■  »  toute  sa  fortune ,  en  présence  du  roi ,  soit  le  mari  à  sa 
»  femme  ou  la  femme  au  mari ,  soit  un  parent  à  un 
»  autre  ou  même  â  un  étranger ^  il  peat ,  d'après  la  loi 
»  des  Ripuaires ,  adopter  en  hérédité  ou  transmettre  ses 
»  biens ,  soit  par  l'écriture ,  soit  par  la  tradition ,  et  en 
»  employant  des  témoins*.  » 

Les  titres  de  la  loi.Salique  et  Ripuaire,  sur  la  donation 
d'hérédité  partielle  ou  totale ,  nous  fournissent  un  ré- 
sultat très-important  pour  le  droit  germanique  dans  ses 
rapports  avec  le  droit  coutumier  qui  se  développera  ul- 
térieurement dans  la  France.  Ils  démontrent  que  Yaffec- 
tation  du  patrimoine  n'avait  lieu  qu'au  profit  des  en- 
fants ,  mais  que  le  principe  de  la^conservalion  des  biens 
dvns  les  familles  y  qui  servira  de  base  aax  successions 
coutnmières ,  n'était  pas  établi  dans  les  lois  franques  au 
profit  des  membres  de  la  parenté  collatérale.  Les  frères 

tulîon  par  paction,  on  reconnaistance  d'héritier  àayp\&  o\i  mutuelle  - 
et  donaliOD  particulière  par  contrat  de  mariage  vaut  par  la  lui  Salique 
àe&FnDçaisel  ne  te  peut  révoquer.  »  (Inslîlut.  coutum.,  Uv.  ii.  Ut.  &, 
règl.  IX,  n*  308 ,  édit.  Dopin  el  Laboulate,  t.  i  ,  p.  301.) 

6  Loi  Rip.,  XLViii,  De  homine  qui  sine  heredibut  morilur. 

Si  quis  procréa  tionera  filiorum  vel  filiarum  non  babuerit,  omnem  tacnl- 
latem  suam  ia  prEesentia  Régis .  sive  vir  mulieri ,  vel  mulier  viro ,  sen 
cuicuDque  liber.de  proximis  vel  extraneis,  adoplare  JD  hereditatero 
vel  adfatimi  per  scrlpttirarum  seriem ,  ko  per  traditionem ,  el  lesUbus 
■dbibitis,  Becundum  Legem  Ripuariam  licentiam  habeat. 
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et  sœurs ,  les  père  et  mère ,  et  les  parents  du  côté  pater- 
nel et  maternel  jusqu'au  sixième  degré  chez  les  Sa- 
liens,  jusqu'au  cinquième  inclusivement  chez  les  Ri- 
puaires ,  formaient ,  en  dehors  de  la  ligne  directe 
descendante,  les  différents  ordres  de  succession  légi- 
time^î  mais  ils  pouvaient  être  complètement  dépouil- 
lés par  le  donateur  qui  choisissait  son  héritier  ;  et ,  sous 
ce  rapport ,  l'indépendance  individuelle  du  Germain  do- 
nateur avait  une  action  plus  illimitée  qne  la  liberté  ci- 
vile du  Bomain  testateur  qui  était  réprimée  dans  ses 
écarts  par  la  plainte  d'inoHiciosité.  La  loi  des  Visigoths 
disait ,  dans  le  même  sens  que  les  lois  franques  sur  la 
donation  d'hérédité,  qne  l'on  pouvait  faire  un  testament 
en  faveur  de  qui  bon  semblait  quand  on  n'avait  pas  de 
desceudaut  direct;  et  la, loi  des  Burgondes  permettait 
au  père  de  disposer  même  au  préjudice  de  ses  enfants, 
à  moins  qu'il  ne  s'agît  de  la  terre  conquise  ou  des  lots 
du  partage  primitif.  Une  charte  du  comte  Angelbert, 
de  l'an  709 ,  prouve  qu'au  vni'  siècle  le  droit  des  Francs 
n'avait  encore  rien  perdu  à  cet  égard  de  son  caractère 
primitif.  Il  y  est  dit  :  «  Les  lois  et  le  droit  permettent ,  et  ' 
»  le  Pacte  des  Framcs  porte  que  chacun  fasse  de  ses  biens 
9  ce  qu'il  voudra ,  et  jouisse  à  cet  égard  d'un  plein  pou- 
»  voir'.  —  Ces  résultats  sont  du  plus  haut  intérêt  pour 
caractériser  le  droit  germanique  de  la  France  relative- 
ment à  l'esprit  des.  coutumes  galliques,  et  ponr  déter- 

7  L.  Sàl.,  LUI ,  De  alode;  Xf.n,  art.  2,  De  Jteippus.  V.  M.  Par- 
dessus, p.  720,  et  noire  tome  ii,  p.  76. 

8  L.  Wlsigolh.,iv,  2,  20.  — L.  Bui^.,  Ht.  i,  1;  tit.Xïiv,  5. 

9  Diplom.,  nouv.  édit.,  i ,  p  2S0.  «  Dnni  leges  et  jura  «intinf  et 
»  eonvmtio  FYancorum  est  Ut  de  facultatilius  suis  quisque  quod  facerc 
*  voluerit,  lilnram  habeat  polestatem.  ■ 
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.  miner  leur  influence  respective  sur  le  développetoent  de 
notre  droit  coutumier. 

En  résumé  le  Droit  germanique,  en  matière  de  suc- 
cession légitime  et  de  transmission  à  titre  universel, 
contient  : 

1°  Le  principe  d^ÉGALiTÉ  des  pautages  entre  frères  et 
sœurs,  pour  les  biena  maternels,  tes  acquêts  et  les 


â°  Le  principe  de  hascdlinité  ponr  le  droit  des  fiU 
de  succéder,  seuls  et  exclusivement,  à  ia  terre  saliqee, 
à  l'alleu  paternel  ;  et  par  conséquent ,  la  distinction  des 
biens  immeubles  ,  selon  leur  origine  paternellb  ou  ha- 
TERHELLE,  daus  les  successions  dévolues  aux  frères  et 
sœurs  ; 

3'  Le  principe  de  droit  naturel  qui  affecte  aux  en- 
fants l'hérédité  des  père  et  mère  ; 

4*  L'absence  du  droit  de  représentation  au  profit  des 
petits-fils  en  concurrence  avec  des  oncles ,  dans  la  suc- 
cession de  leur  aïeul  ; 

5°  Enfin  ,  le  principe  d'iNoÉPENDANCE  individuelle  qui 
place  l'individu  au-dessus  de  l'ordre  d'hérédité  légitime 
dans  les  lignes  ascendante  et  collatérale,  et  qui  met  l'ms- 
TiTUTioN  CONTRACTUELLE  d'ejéritier  au-dess'us  du  principe 
successoral  de  la  conservation  des  biens  dans  les  fa- 
milles.—  «La  perpétuité  de  famille,  de  nom  ou  de 
»  transmission  des  terres,  tout  cela,  dit  Montesquieu, 
»  n'entrait  pas  dans  la  tête  des  Germains'".  »  — Et  c'est 
ce  dernier  résultat  qui  établit ,  dans  nos  vues  générales 

10  Esprit  des  Lois,  liv.  xviit,  ch.  33. 
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sur  l'histoire  du  droit ,  la  différence  principale  entre  le 
Droit  gallique  et  le  Droit  germanique. 

Passons  aux  obligations  conventionnelles. 

$  7.  — CtWTBHTlONS.  OBLlGATiaitS  FBInOlPÀLBS  ET  ACCBSMItBH. 

Dans  la  Gaule,  soumise  à  la  domination  religieuse  d^ 
Druides,  le  serment  était  le  fondement  de  l'obligation. 
Dans  la  Germanie ,  que  les  Druides  n'avaient  pas  eu  le 
temps  de  discipliner  comme  la  Gaule  et  où  dominait 
l'esprit  guerrier,  la  parole  suffisait  pour  créer  l'obliga- 
tion et  engager  la  foi  du  débiteur,  suivant  le  titre  de  la 
loi  Salique,  de  fide  facta'.  Le  peuple  Franc  était  re- 
nommé pour  la  noble  fidélité  à  sa  parole  :  c'est  un  de  ses 
titres  de  gloire  inscrit  dans  le  prologue  de  la  loi  Salique, 
Gens  firma  in  padsfœdere. 

La  loi  des  Bavarois  établit,  d'une  manière  générale, 
le  principe  des  conventions  :  «  Les  pactes  qui  ont  été 
faits  en  présence  de  trois  témoins,  ou  plus,  sont  im- 
muables ^  ;  »  et  cependant ,  on  doit  reconnaître  dans  la 
disposition  de  la  même  loi  relative  aux  ventes  faites  . 
cum  jîrmilate  une  distinction  analogue  à  celle  des  lois 
Galloises  entre  les  pactes  faits  avec  ou  sans  serment'. 

1  L.  Sal.,  lesl»',  2', S'ieittes,  titSo.  — leû'leile,  lit.  85, aiosique 
les  textes  de  WoHenbûltel ,  de  Munich  et  celui  d'Hérold,  portent  tous 
l'éDonc^  De  fiée  fauta. 

Leteite  de  la  Les  Em.,  lit.  52,  porte  :  De  eo  qui  fidem  faclam  ai- 
ieri  reâdere  noluerit.  —  Sur  l'obligation  dans  les  Gaules,  voir  notre 
toaieii,  p.  138  et  150. 

2  Pacta  vel  placiU...  per  très  testes  denoniiDal03velamplius...iromu- 
lare  nulU  ràtione  permitlimus.  (Les  Bajav.,  tît.  iv,  13.) 

3  L.  Baj.,  xv,ll.  —  Sur  les  Lois  Galloises,  V.  notre  tome  n,  p.  140. 
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L'obligation,  quelle  qu'eu  fût  la  cause,  volontaire 
on  judiciaire,  engageait  -entièrement  la  personne  da 
débiteur.  L'insolvable  était  abandonné  comme  esclave 
à  son  créaucier.  Ce  caractère-  de  l'obligation  était 
identique  chez  les  anciens  Romains,  les  Gaulois  et 
les  Germains.  Dans  les  mœurs  de  la  Germanie,  selon 
Tacite ,  on  se  livrait  en  servitude  pour  une  dette  de  jeu , 
et  cet  oubli  de  soi-même  ou  ce  mépris  de  sa  liberté  on 
l'appelait  bonne  foi ,  ipsijîdem  vacant.  *  D'après  la  loi  des 
Visigoths,  si  un  homme  a  plusieurs  créanciers  qui  se 
soient  présenta  en  même  temps  pour  réclamer  leur 
payement,  etqu'il  n'ait  pu  les  solder,  il  devient  l'esclave 
de  tous.  D'après  celle  des  Bavarois ,  si  un  coupable  ne 
peut  payer  la  somme  à  laquelle  il  a  été  condamné,  lui , 
sa  femme  et  ses  enfants  deviennent  esclavts  jusqu'à  par- 
fait payement  ou  pour  toujours". — Dans  la  loi  des 
Burgondes ,  l'auteur  d'un  viol  qui  n'a  pu  payer  la  com- 
position est  adjugé  aux  parents  de  la  victime*;  et  nous 
avons  vu  que  la  loi  Salique,  par  le  titre  De  Chrenecbruda, 
livre  au  créancier  la  vie  même  du  débiteur  qui  n'a  pu 
payer  entièrement  la  composition  pour  meurtre ,  ni  par 
lui ,  ni  par  les  membres  de  sa  famille.  L'obligation  ab- 
sorbait ainsi  toute  la  personnalité. — Du  reste,  la  ser- 
vitude pouvait  devenir  i'objet  direct  de  la  convention  : 
plusieurs  Formules  s'appliquent  à  l'homme  libre,  in-_ 

h  Exlremo  ac  novissimo  jactu  de  liberlate  et  de  corpore  conteodunt 
Victus  voluntariam  servHutem  edil,  quamvis  junior,  quamvis  robusUar, 
alUgari  se  ac  vênire  palitur  :  ea  est  in  re  prava  pervicacia  :  ipsi  fidem 
vocant.  (De  M.  G.,  xxiv.) 

5  L.  Wisig..v,6,5.  —  L.  BaJ,,  Ut.i,C.  2,§§û,5;lil.  1,0.  H,  2; 
til.  Tiii,  c  18,  3, 

6  L.  Burg.,  XII,  1, 2. 
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genuus,  qui  devient  esclave  par  convention  volontaire 
ou  qui  se  fait  temporairement  esclave  jusqu'au  payement 
de  sa  dette  ^. 

Chez  les  Germains ,  comme  chez  les  Gaulois  et  tous 
les  peuples  primitifs ,  les  conventions  pouvaient  embras- 
ser l'obligation  principale ,  —  et  les  obligations  acces- 
soires ou  les  garants  et  le  gage'. 

La  loi  Salique  indique  un  seul  contrat,  le  prêt, 
et  statue  pour  le  cas  où  il  n'y  a  pas  restitution  de  la 
chose  ou  remboursement  des  deniers  *.  On  comprend , 
dès  lors,  toute  la  portée  des  expressions  souvent  citées 
d'Agathias,  avocat  et  écrivain  grec  du  vi*  siècle  :  «  Les 
Francs  ont  adopté  en  beaucoup  de  choses  la  police  des 
Romains  et  leurs  lois;  ils  contractent  comme  eux,  et  se 

marient  de  même »  Il  est  vrai  que  les  Formules  de 

Marculfe  contiennent,  selon  l'observation  de  M.  Par- 
dessus, la  plupart  des  contrats  aujourd'hui  connus; 
mais  il  faut  remarquer  aussi  qu'elles  sont  empruntées, 
sur  ce  sujet,  aux,  lois  romaines  ou  aux  usages  gallo-ro- 
mains ,  et  qu'elles  en  présentent  souvent  la  preuve  di- 
recte par  la  clause  de  stipulation'". 

7  HtRCtri.F.,  II,  28;-—SinMOHD.,  F.  i ;  •— BiGH oitii,  F,  xinetxxvi.    ' 

8  V.  noire  tome  11%  p.  138. 

9  De  re  prEeslala ,  tit.  lis  .  —  Pr£t  i  usage. 

De  eo  qni  fldem  faclam  alteri  reddere  noluerit,  Ut.  lu.  —  Prêt  d'ar- 
gent od  de  coasommatioQ. 

Le  titre  xis  parle  de  l'homme  qui  s'est  loué  ou  a  reçu  un  salaire  pour 
commeltre  un  meurtre.  —  En  conclure  le  contrat  de  louage  comme 
nsage  général,  eerait  excessif  en  bonne  logique. 

ÏO  Marcolf.,  Form.,  lib.  11—19,  21,  22,  ïwr  la  vente-,  —  23,  tur 
rManye,-  — 25,  «urieïca«it"on*,-  — 29,  32,  36,  52,  tur  Ui  conee»- 
tioni  de  liberté  et  de  propriété. 

Qnaot  i  la  clause  StipulalioM  tubniaa,  V.  notre  tome  ii*,  p.  673. 
T.  1.  t* 
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La  loi  des  Ripiiaires  eet  un  pea  moÏDS  pauvre  que  la 
loi  d^  Salieos  en  dispositions  relatives  aux  contrato. 
Elle  contient  deux  titres  sur  la  vente,  la  tradition  et 
leurs  preuvra.  Ces  titres,  qui  ont  fait  des  emprunts  an 
droit  romain,  portent  cependant  encore  le  caractère 
germanique.  La  vente  peut  être  attestée  par  un  écrit  '  '  ; 
mais  si  la  charte  est  arguée  de  faux,  il  y  a  duel  ju- 
diciaire entre  l'accusateur  et  l'ofticier  public  ;  et  si 
celui-ci  est  décédé ,  le  vendeur  ou  ses  héritiers  doivent 
défendre  la  diarte  par  le  combat ,  ou  payer  l'amende. 
Ce  qoi  est  dit  de  la  vente  l'est  également  de  la  dona- 
tion".—  Quant  à  la  tradition,  elle  doit  être  faite, 
selon  l'importance  de  l'immenble,  en  présence  de  trois, 
six  on  douze  témoins  et  d'autant  d'enfants  :  le  prix 
est  payé  et  la  possession  est  prise  devant  tous  ;  mais , 
de  jrfas,  on  donne  des  soufflets  à  chacun  des  enfants,  et 
on  leur  tire  fortement  tes  oreilles  afin  qu'ils  puissent,  pins 
tard ,  se  ressouvenir  et  rendre  témoignage  :  usage  mis 
en  pratique  aussi  chez  les  Bavarois".  — Dansée  titre, 
il  n'est  parlé  que  de  la  tradition  réelle;  mais  dans  nn 
autre ,  il  est  fait  mention  de  la  paille  symbolique  livrée 
pour  une  cause  quelconque ,  et  confirmée  par  les  cojnra- 
teurs'*.  La  paille  et  le  rameau  étaient,  chez  les  Francs 
des  diverses  tribus ,  le  signe  de  la  tradition  feânte;  et 
l'expression  adkramire ,  qui  se  rapportait  à  cet  usage , 

Il  Charla  v^  teelameutura  veDditiODîg, 

13  L.  Rip.,  til.  LU,  art  7  :  Qued  de  venditiane  conscripsimiis  lUM 
et  de  donatione  constiluimus.  L'olQcier  public  est  dit  oa*ceiittriut. 

13  .L.  Rip.,  LK,  art  1  :  Et  uniculque  de  parvulis  ai«pa»  tfen*!  et  tor- 
queal  auriculas,  ut  ei  in  poatmadum  leslûnoniuin  prsbeaut.— L.  B^i 
lit  XVI,  c.  II.  Si  testeœ  habuerit  per  aurem  Iradam. 

U  L.  Rip.,  utxi,  De  fetivca  inttrearranU, 
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s'employait  dans  le  sens  de  livrer  ou  de  faire  traditton. 

Passas  aux  obligatioQs  accessoires. 

J^es  garants  i^e  figurent  ni  daos  la  loi  Satique,  ni 
dans  la  loi  {lipuaire;  mais  ils  se  trouvent  dans  la  toi  des 
Burgondes,  et  leur  origine  germanique  est  attestée  par 
les  lois  des  Saxons,  des  Lombards  et  des  Nonnands'^. 
Le  garant ,  selon  la  loi  Bourguignonne ,  doit  conduire  let 
débiteur  chez  |e  créancier  et  le  livrer  eqtre  ses  mains  ; 
autrement  il  répond  de  la  personne  du  débiteur*  Si  le 
créancier  s'est  fait  payer  la  dette  par  le  garant  ous'cst  fait 
donner  un  gage,  le  débiteur  sera  tenu  de  rendre  le  triple 
à  sa  caution ,  à  la  charge  par  celle-ci  d'obtenir  son  paye- 
ment dans  les  trois  mois' °. 

Quant  au  gage,  les  lois  des  Allemande,  des  Bavarois, 
des  Visigotbs ,  des  Burgondes  défendent  de  prendre  un 
gage  de  force.  Cette  dernière  loi  déclare  même  que  cdui 
qui  enlève  un  gage,  avant  jugement ,  perdra  sa  créance 
fi  payera  une  amende  '  ^ .  La  même  disposition  existe  dans 
une  seule  ràdaction  de  la  loi  Salique ,  le  texte  du  mai^a- 
scrit  de  Wolfenbùttel,  qui  parut  autrefois  à  plusieiR^ 
savants  français  et  étrangers  le  plus  ancien  de  tous  '  ^  ;  et 
^e  se  trouve  aussi  dans  les  chapitres  ajontés  par  Clovis 


15  L.  Saxon.  (Capitul.  Paderboro],  sni.  si  ud  débiteur  pe  p«Ut  trou* 
Ter  de  gm^mt,  set  bi^i»  Beront  mis  bon  la  loi  (in  forbgnpm)  jusqu'à 
ce  qu'a  en  ail  trouva  un, 

L.  Loml)ard.  BQTHisis,  265,  370.  LniTP.,  r,  7,  31. 

Ltia  et  cu$tumet  gvt  H  reU  ff^iliiam  garentit  à  fiff  te  peuple  4« 
EngMerrt,  ict  xuit.  —  Si  uad  nul  warrant,  rende  l'un  i.  l'hum  aen 
châlel.  (Caiccuhi,  t.  iv,  p.  357.) 

16  L.  Burg.,  X»,  7, 9, 10.  De  ablatisfignoribut  et  fiégtuteribm. 

17  L.  Barg,  ui,l. 

18  Publié  par  EccAnD;  — 1"  Appendice  daas  Tiditii»)  de  H.  Ptib. 
nessDB,  p.  1S7,  tit  lxxit,  De  pignoratione  :  Si  quia  debilorem  snam 


)bï  Google 


2l2    uv.  IV. — ^pooiJE  tRku^kitË.  1"  rfaioDfi. 
à  la  loi  Salique  après  sa  conversion  au  christianisme". 
Cette  multiplicité  de  dispositions  identiques  montre  que 
l'usage  antérieur  des  Germains,  comme  celui  attesté  par 
les  lois  Galloises ,  était  d'enlever  des  gages  par  force. 

Les  lois  barbares  ne  mentionnent  pas  le  gage  immobi- 
lier ;  mais  une  ancienne  formule,  publiée  par  J.  Bignon 
à  la  suite  de  Marculfe,  prouve  que  la  terre  du  débiteur 
était  livrée  au  créancier  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées ,  afin  que  les  revenus  servissent  à  éteindre  la  dette. 
C'était  une  compensation  des  fruits  avec  le  capital  qui 
était  autorisée  en  droit  romain,  et  qui ,  pratiquée  égale- 
iuent  par  les  Bretons,  les  Gallo-Romains  et  les  Francs,  est 
devenue  dans  la  coutume  de  Bretagne  le  contrat  appelé 
engage,  et  dans  les  coutumes  de  France,  le  vif-gage^'*. 

Les  obligations,  principales  et  accessoires,  étant  con- 
tractées, il  y  avait  nécessairement  un  mode  d'exécu- 
tion. La  loi  Salique,  au  titre  De  fide  facta,  donne  sur 
ce  point,  à  l'occasion  de  l'emprunt,  les  renseignements 
les  plus  précis.  Nous  traduisons  ce  curieux  document  : 


pignorancia  sine  judice  pignorare  pnEsumpEerit...  et  débitum  perdat— 
et  insuper  xv  solidos  cnlpabilis  judicetur. 

19  Prrtz,  Monum. ,  t.  à.  M.  Pardessds,  Capit.  extravag.,  c.  x,  Dt 
pignoribut,  p.  333. 

20  DiG.,xiii,  7,  39: Pactum  nt  creditor  pigniis  guum  ia  corn- 

pensationem  pecuniœ  «uœ  certo  tempore  possidereL 

CODT.  DE  Bret.,  art.  55.  (Voir  notre  tome  ii-,  p.  154.) 
FoBiiDLS  VETBRES  iNCERTi  ADCTORis.  L.  El  quo  modo  cnm  ipsis 
ftDctibuB  taDEoE  aiiDos  transaclos  habuerie,  et  debituni  tuum  tibi  red- 
derim ,  caulionem  meam  per  maniis  recipiam,  tlipwlalione  êvbnixa. 

i.  ItiGNOH,  dans  ses  notes,  p.  347,  noDsidèrait  cette  formule  comme 
constituant  une  antichréte.  Il  n'y  avait  pas  antichrèse  parce  qu'il  n'y 
a^aUpaB  imputation  des  fruits  sut  les  inlérêU ,  mais  sur  le  capital  , 
comme  IIÉviK  l'a  prouvé  contre  DARGENTRi.  [V.  notre  t.  ii  y  loe.  cit.} 
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«  Celui  à  qui  la  foi  a  été  faite  (c'est-à-dire  envers  qui 
l'obligation  a  été  prise)  doit  se  rendre  après  quarante 
nuits  ou  à  l'expiration  du  terme  fixé  dans  la  maison 
du  débiteur  avec  des  témoins ,  et  avec  ceux  qui  doi- 
vent, au  besoin,  apprécier  la  quotité  de  la  dette  : 
si  le  débiteur  n'a  pas  voulu  acquitter  l'obligation ,  il 
subira,  comme  coupable,  une  condamnation  de  1 5  sous. 

»  Et  si,  depuis,  la  dette  principale  n'a  pas  été 
payée,  le  créancier  doit  ajourner  le  débiteur  au  tribunal , 
et  dire  :  «  Je  demande,  juge,  que  cet  homme,  mon  dé^ 
»  bitear  (gasachionem  meian)  qui  m'a  donné  sa  foi  pour 
»  telle  dette,  soit  astreint  envers  moi,  selon  la  loi  Sa- 
»lique. — Le  juge  doit  répondre:  Moi,  je  dis  ce  débiteur 

»  TIEN  ,  DANS  CE  HALL  CONFORME  A  LA  LOI  SaLIQUE.  » 

»  Alors  celui  à  qui  foi  a  été  donnée  doit  déclarer  pu- 
bliquement an  débiteur  qu'il  n'ait  à  payer  à  nul  autre , 
et  à  ne  donner  aucun  gage  de  payement  avant  qu'il  ait 
accomplison  obligation  envers  lui. — Et  immédiatement, 
il  doit  se  rendre  an  domicile  du  débiteur  avec  ses  témoins, 
pour  le  requérir  de  payer  son  dû. — Que,  s'il  n'est  pas 
payé,  il  donnera  encore îyournement;  si  l'ajournement 
est  méprisé,  il  ajoutera  3  sous  à  la  dette,  et  cela  jusqu'à 
trois  fois  pour  trois  ajournements  ;  ce  qui  fera  9  sous 
d'ajoutés  au  principal.  Si  enfin  le  débiteur  n'a  pas  voulu 
s'acquitter  en  audience  légitime ,  le  créancier  ira  trouver 
le  Grafion  dans  le  canton  duquel  il  demeure  ;  et  rece- 
vant la  paille  (signe  de  tradition) ,  il  dira  ces  paroles  : 
«  ^  toi,  Grafion ,  je  m'adresse  :  parce  que  tel  homme  qui 
»  m^a  donné  sa  foi  est  défaillant  après  avoir  été  ajourné 
»  selon  la  loi  Salique,  elparce  que  je  me  pose  comme  répon- 
»  dantsurmoiet  sur  ma  fortune,  je  demandequetu  m'au- 
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»  torises  à  mettre  ta  main  sur  ses  biens  ;v — et  il  dira  pour 
combien  il  lui  avait  donné  sa  foi.  — Ensuite,  leGrafion  réu- 
nira sept  rachimbourgs  auprès  de  lui  ;  il  se  rendra  avec 
eux  à  l'habitation  dd  ce  débiteur,  et  il  l'interpellera , 
s'il  est  présent,  en  des  termes  :  «  Paye  votonlairemetït  à  cet 
»  homme  ce  dont  tu  tui  as  fait  foi,  et  satisfais  à  ta  dette  selon 
»  ta  valeur  légitimement  appréciée.  » — Que  si  lui,  présent, 
ne  veut  pas  s'acquitter,  ou  s'il  est  absent,  aussitôt  les 
rachimbourgs  enlèveront  des  biens  du  débiteur  la  valeur 
fixée,  par  appréciation ,  pour  le  montant  de  la  dette. — 
Et  si  lefredum  n'avait  pas  été  précédemment  donné  au 
sujet  du  procès,  celui  qui  poursuit  la  cause  en  réclamera 
les  deux  tiers,  et  le  dernier  tiers  reviendra  au  Grafion. 
«Mais  si  le  Gration,  dûment  invité  et  non  retenu 
soit  par  une  excuse  légale  soit  par  une  raison  vraiment 
impérieuse,  ùe  se  l;end  pas  sur  les  lieuX  ;  oli  bien ,  s'il 
s'est  éloigné  volontairement  et  s'il  n'a  envoyé  personne 
pour  exiger  avec  justice  la  chose  due,  qu'il  se  rachète 
(par  transaction  ) ,  Ou  qu'il  paye  une  composition  égale 
à  celle  de  la  vie*'.  » 

Nous  avODS  rapporté  dans  toute  son  étendue  ce  mode 
d'exécution  sur  les  biens.  C'est,  chez  les  Francs^  le  ta- 
bleau animé  d'une  action  légitime  et  symbolique  qui 
o£Fre  un  rapport  curieux  avec  les  actions  légitimes  des 
premiers  Romains.  On  y  voit  avec  une  sorte  de  surprise 

SI  Lei  emend., tii.  lu.  sur  Ses  derniers  mots  Devila  componat,  noua 
avoDS  admis  le  seos  recODou  par  M.  Pardessus,  p.  395,  AS2  ;  mais  il  est 
des  cas  où  ces  mois  signifient  réellement  payer  de  ta  vie,  par  exemple, 
dans  le  titre  èl  De  chrenechruda.  Il  est  bien  évident,  dans  celte  dispo- 
silion ,  que  Vimotvabit  ne  peut  payer  que  d»  ta  vie  et  non  payer  une 
composition  égale  à  celle  de  sa  vie.  C'est  aussi  ce  que  recoonatt  M.  Pas- 
dessus,  p.  664. 
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combien ,  dans  uae  tribu  gnerrière ,  l'esprit  de  justice 
avait  de  patience  envers  nn  débiteur  récalcitrant ,  et 
combien  le  respect  du  droit  de  propriété  avait  multiplié 
1%  formes  pour  retarder  le  moment  ex.tréme ,  l'espro- 
priation. 

II  nous  reste  à  jeter  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur 
les  institutions  Judiciaires  des  Germains. 


S  8.  IKBTITCTIOnS  ET  COMPOSITIOUS  irOIGTAIRES.  —  OllGAnrSÂTION  Et 

rSOCËDDlB. TÉMOINS. COIDKATEDHS,  HEDII  ELECTI. ORDUIEI.— 

DDEL  JUDICIAIRE  CHEZ  LES  BARBARES;  SON  AB3BNCB  DELA  LOI  SALIQDB. 

Les  mœurs  décrites  par  Tacite  et  les  lois  barbares 
présentent,  sous  le  rapport  de  la  pénalité,  une  diffé- 
rence propre  à  montrer  que  l'idée  d'organisation  judi- 
ciaire et  de  puissance  publique,  loin  d'avoir  fait  des 
progrès  dans  les  institutions  germaniques ,  d'une  époque 
à  l'autre,  s'était  affaiblie  dans  le  système  général  des 
compositions.  Suivant  le  traité  De  nwribus,  alors  que 
l'esprit  guerrier  de  la  U'ibu  n'a  rien  perdu  de  son  éner- 
gie native,  on  peut,  en  certains  cas,  accuser  devant 
l'assemblée  publique  et  provoquer  la  peine  capitale  :  il 
y  a  peine  de  mort  contre  les  traîtres  et  les  transfuges , 
contre  les  lâches  et  ceux  qui  se  livrent  à  des  actes  in- 
fâmes :  les  premiers  sont  pendus  aux  arbres ,  les  seconds 
sont  étouffés  dans  la  boue.  —  Le  châtiment  de  la  femme 
adultère  est  remis  au  mains  du  mari  :  on  la  dépouille , 
on  coupe  ses  cheveux  en  présence  des  parents ,  et  le 
mari  la  chassedesa  maison ,  lapoursuii  à  coupsde  veines 
par  toute  la  bourgade.  L'exposition  et  le  meurtre  des 
enfants  nouveau-nés  sont  aussi  flétris  comme  d^  crimes  * . 

1  De  M.  G.,  xii-xiz. 
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Dans  la  loi  Salique,  la  peine  de  mort  contre  les 
hommes  libres  n'a  lieu  que  dans  deux  cas ,  celui  rappelé 
dans  le  titre  De  Chrenechruda,  et  celui  où  un  ser- 
viteur du  roi  avait  enlevé  une  femme  ingénue^.  Les 
crimes  commis  par  les  esclaves  étaient  punis  de  panes 
corporelles,  parce  <ju'il  n'y  avait  pas  de  composition 
pécuniaire  à  exiger  de  celui  qui  ne  pouvait  avoir  de 
propriété.  Pour  tous  les  autres  faits  et  pour  les  autres 
personnes,  la  sanction  de  la  loi  était  la  composition.  Sur 
les  442  articles  de  la  loi  Salique  revue  par  Charle- 
magne,  il  y  a  70  cas  de  vol  et  de  spoliation,  186  cas 
de  violences  el  dommages  contre  les  individus ,  les 
choses  el  les  animaux.  Le  système  des  compositions 
pécuniaires,  qui  réduisait  les  crimes  à  la  réparation 
d'un  dommage  privé  envers  la  partie  lésée  et  envers  ses 
parents,  enveloppait,  par  conséquent,  l'ensemble  de  cette 
législation. 

Quel  pouvait  être  le  rôle  de  la  puissance  publique, 
dans  cet  ordre  de  justice  pénale  qui  occupait  ainsi  la 
plus  grande  place  dans  les  lois  barbares,  et  faisait  dans 
la  loi  Salique  le  fond  de  356  dispositions  sur  les  41 2  ar- 
ticles dont  elle  se  composait? —  La  société  ou  la  puis- 
sance publique,  craignant  la  vengeance  des  familles, 
la  faida  qui  aurait  perpétué  les  guerres  privées ,  inter- 
venait pour  maintenir  la  paix  ;  et  son  intervention 
s'exerçait  de  deux  manières  :  1  '  en  recevant  la  preuve 

2  L.  s.,  xiv,  6.  —  Si  vero  pner  régis  vel  lidus  iDgenuam  femiiiam 
Iraient,  devitacomponat. 

Le  puer  régit  avait  uo  service  temporaire  qui  le  plaçait ,  comme  le 
lide,  daosla  conditiOD  mixte  des  al^chis.  (Vid.  Ecc&rd,  ad  lit-,  et 
M.  Pardesscs,  p.  370  et  531.) 
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des  faits  imputés  ;  2*  en  appliguaat  le  taux  des  composi- 
tions tarifées  par  la  loi  et  pour  ie  wergeld  ou  la /aida  des 
plaignants,  et  pour  lefredttm  du  magistrat,  c'estrà-dire , 
l'amende  ou  la  part  attribuée  à  la  puissance  publique 
relativement  à  ia  garantie  de  la  paix  '. 

Les  compositions  sont  évaluées  en  deniers  et  en  sous 
dans  les  lois  Salique  et  Ripuaire  :  il  est  nécessaire  d'en 
connaître  la  valeur  pour  mesurer  cette  sorte  de  pénalité. 
Des  travaux  d'une  érudition  patirate  et  pleine  de  sagacité 
ont  été  faits  de  nos  jours ,  à  ce  sujet,  par  M.  Guérard  : 
ils  ont  conduit  à  des  résultats  différents  du  système 
monétaire  de  Leblanc ,  qui  était  suivi  avec  trop  de  con- 
fiance. Les  épreuves  auxquelles  notre  savant  contem- 
porain a  soumis  les  pièces  de  monnaie  qui  nous  restent 
des  temps  mérovingiens,  pour  déterminer  leur  valeur 
intrinsèque ,  et  les  bases  adoptées ,  d'après  !e  prix  des 
denrées  de  première  nécessité ,  pour  fixer  leur  valeur 
relative ,  ont  donné  les  résultats  suivants  : 

La  valeur  intrinsèque  du  denier  d'argent,  sons  la  pre- 
mière race ,  était  de  23  centimes  ^  9/1 00.  —  La  valeur 
relative  à  notre  temps  (c'est-à-dire ,  la  valeur  intrinsè- 
que multipliée  par  le  pouvoir  de  l'argent),  était  de 
2  fr.  49  c. 

Sous  Pépin ,  la  valeur  intrinsèque  du  denier  était  de 
26  centimes  36/i  00. — La  valeur  relative,  de  2  fr.  83  c. 

Sous  Charlemagne ,   la  valeur  intrinsèque  était  de 

3  Fredum  vient  de  rallemaiid  friede,  paix;  faidam,  faida,  de 
fekde ,  guerre  de  vengeance .  mot  appliqué  aussi  i  la  composition  gui 
empËche  la  veogeaûce. 

Ifargel,  on  teergtid,  s^nifie  valeur  de  rhomnie. 
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36  centimes  24/100.  — La  valeur  relative,  d'abord  de 
3  fr.  89  c,  et  à  la  fin  du  vin*  siècle ,  de  2  fr.  66  c. 

Sous  la  pmnière  race,  la  valeur  iatrinsècpie  du  &oti 
d'or  était  de  9  fr.  23  c.  —  La  valeur  relative  de  dO  fr, 

La  monnaie  d'or  fut  abolie  par  le  roi  P^in.  — Charle- 
magne  ordonna  que  le  aou  d'or  serait  remtilacé  dans  les 
compositions  par  le  mu  eCargeM ,  en  ce  ma&  qu'un 
nombre  de  sous  d'or  donné  par  les  lois  Salique  on  Ri- 
puaire  serait  représenté  par  on  égal  nombre  de  soas 
d'argent  *. 

Tel  est  le  système  d'après  lequel  on  peut  se  foire  une 
idée  exacte  de  l'importance  des  compositicoa,  à  diflë- 
renlea  époques. 

Quand  il  s'agissait  des  faits  ou  des  actes  de  l'ordre 
purement  civil ,  la  justice  sociale  des  Francs  agissait 
d'après  le  même  principe  et  remplissait  à  peu  près  les 
mêmes  fonctioas  que  dans  la  sphère  pénale  :  elle  ordon- 
nait la  preuve  des  faits ,  die  appliquait  la  compt^tîon 
attachée  aux  inft-actions  de  la  loi  civile  comme  à  ceUes 
de  la  loi  criminelle. 

C'est,  en  efifet,  unechose  bien  remarquable  que  les  dis- 
positions de  la  loi  Salique ,  sur  des  objets  d'ordre  privé 
soumis  à  la  juridiction  contentieuse,  entrataedt  pnsque 
toQjours  comme  condamiiation  une  composition  pécu- 
niaire. S'agit-il  d'ajournement  méprisé ,  d'affraBohisse- 
ment  illégal ,  de  l'achat  du  mundium  relatif  à  la  veuve, 

U  Capiml.  de  801  et  803  (Baluie  ,  i  ,  p.  390  et  760) .  ~X(àt  le  Poly- 
ptyque d'IrmiDon.prolég.,  p.  130,  et  notre  AppEiibiCB  m  Sur  le  systtne 
monétaire  des  FraocS. 
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d'un  recours  injuste  au  grafion  ou  comte ,  du  déni  de 
justice  des  rachimbourgs ,  d'un  mariage  manqué  par  le 
désistement  d«  fiancé  ?  —  tout  se  termine  par  des  com- 
positions en  sous  et  deniers".  Les  seuls  titres  où  l'on  peut 
constater  l'absence  des  compositions  sont  ceux  qui  ont 
pour  objet  le  règlement  des  successions,  ou  certains  actes 
qui  s'accomplissent  solennellement  et  font  partie  soit  de 
la  juridiction  voloDlaire,  soit  des  voies  d'exécution^. 
De  ce  rapprodiement  entre  l'ordre  criminel  et  l'ordre 
civil ,  dans  l'esprit  des  lois  Baiiiares  en  cela  confonnes 
à  la  loi  Salique,  il  résulte  qu'une  seule  organisation 
judiciaire  suffisait  aux  affiairra ,  aux  litiges  des  deux 
ordres.  Le  but  proposé  et  les  moyens  employés  étaient 
les  mêmes  des  deux  côtés  ;  et  le  principe  sur  lequel 
reposait  la  justice  germanique,  c'était  toujours,  eti 
dernière  analyse,  le  maintien  de  la  paix  au  dedans,  ou 
la  défense  de  la  société  contre  les  guerres  de  famille'. 

L'organisation  de  la  Justice  des  tribus  était  bien 
simple  dans  les  mœurs  de  la  Germanie  primitive.  L'as- 
semblée générale  des  hommes  libres  exerçait  la  justice 
suprême  dans  les  cas  graves  ;  et  les  Principaux,  entourés 


6  L.  Sal.  Emend.,  lit.  i,  Z?e  mannire;  —lit.  xsrii.  De  liherti*  dt- 
mti^it,-  —  ïLïi,  De  reippus;  —  un.  De  eo  qui  grafionem  injuste 
imilaverit;  —  lï.  De  raekimfmrgUs  ;  —  tli,  De  eo  qni  fiHam  alié- 
nam  adquisieril  et  te  rtlraxeril,  etc.,  etc. 

6  Sur  les  successions  :  til.  liii,  De  alode;  —  Lxv,  Dt  compotilione 
homicidii- 

Sur  les  aclet  de  juridkitioii  vâlobtalre  :  Ut.  xtviii.  De  affWomieBi  -^ 
I.X1II ,  De  eo  qui  *e  de  parentilla  lotlere  voluerit. 

Sur  îes  voies  d'exéculion:  lit  LU, />eeo  gui /Sdem/àclam,  ettit.  liv, 
De  re  prœitala. 

7  Voir  le  Mémoire  de  M.  Migdet,  t.  ii,  p.  137  et  tAiîv- 
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d'assesseurs  élus  au  nombre  de  cent  par  l'assemblée 
publique ,  allaÎBQt  tenir  leurs  assises  dans  les  cantons 
et  les  bourgs  pour  le  jugement  des  causes  ordinaires. 

D'après  la  loi  Salique ,  l'organisation  judiciaire  com- 
prenait trois  tribunaux  :  le  Malluh  ,  le  Tribunal  des 
SAGIBÀR0^3 ,  le  Tribunal  du  Roi. 

i"  Le  Mail  ou  Mal  était  le  tribunal  du  graf  ou  grafion 
(appelé  aussi  comte)  nommé  par  le  roi ,  et  des  rachim- 
bour'gs,  hommes  libres  exerçant  les  fonctions  judiciaires, 
choisis  par  l'assemblée  nationale ,  on  par  le  comte 
lui-même  à  défaut  d'élection.  Sept  rachimbourgs  au 
moins ,  devaient  assister  ce  dernier  pour  accomplir 
les  devoirs  de  la  justice.  Ils  jugeaient  en  fait  et  en  droit. 
S'ils  refusaient  de  prononcerselon  la  loi  Salique,  ils  étaient 
condamnés  à  payer  une  composition ,  et  si  le  grafion 
se  refusait  à  l'exercice  des  devoirs  de  sa  charge,  il  était 
condamné,  comme  on  l'a  vu,  à  une  composition  égale  à 
celle  de  la  vie*.  Quand  l'imputation  de  déni  de  justice  était 
fausse,  ils  avaientdroit,  les  uns  etles  autres,  à  nafredum. 
Le  Grafion  présidait  l'assemblée  judiciaire ,  prenait 
les  mesures  d'ordre  et  d'instruction ,  prononçait  la  sen- 
tence et  la  faisait  exécuter  :  mais  il  ne  jugeait  pas.  Les 
assises  de  justice  étaient  périodiques  et  ambulatoires 
■  dans  le  canton  ou  le  territoire  de  la  cité  gouverné  par 
le  comte.  Le  Matlum  ou  tribunal  du  comte  formait  la 
juridiction  ordinaire  des  Francs.  —  Nous  examinerons 
plus  tard ,  en  nous  occupant  du  Droit  mixte ,  comment 
le  Mali  pouvait  s'appliquer  aux.  causes  des  Romains  et 

8  L.  Sa)., Ut.  un,  Lix,  Lx. 
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si  les  citée  gallo-romaines  avaient  conservé  une  juridio 
tion  propre. 

SS°  Le  Iribunal  des  Sagibarons  (hommes  de  causes) 
auquel  la  loi  Salique  semble  appliquer  plus  spécialement 
la  dénomination  de  Mallobergium  (assemblée  en  lieu 
élevé),  était  an  tribunal  de  juges  investis  d'an  caractère 
public  et  protégés  par  une  composition  égale  à  celle  du 
comte  si  le  sagibaron  était  ingénu ,  ou  de  moitié  seule- 
ment ,  s'il  était  affi-anchi  du  roi  •.  Le  tribunal  était  pré- 
sidé par  le  Gentenier  ou  le  Tunginits ,  magistrat  inférieur 
aa  comte,  dont  la  dénomination  indiquait  une  division 
numérique  de  centaine  ou  de  dizaine,  soit  dans  les 
familles,  soit  dans  l'armée  de  la  tribu". 

9  Wehdeun,  Gloss.,  v  Saehibaronet;  tack,  causa  est  de  qua 

collitigatur;  Baro,  vir.  —  Sagibaronessunt  jurisperiti,  viri  prudentes 
sacharum  seu  controversiartun  dirimendanim ,  scientes  quos  fo  conci- 
liam  adhibet  Gravio. 

Le  Intente  delà  loi  Salique  applique  aux  sagibarons  le  mallobergium, 
qui  signifie  lieu.élevé(WKNDELiH).  Les  lestes  suivants  (lit.  lxiii)  en  font 
la  même  application,  mais  avec  moins  de  prédsion.  La  dénomination 
des  notes  malbergiquet  a  dû  venir  des  sentences  rendues  par  les  «031- 
baroni,  qui  étaient  des  prud'hommes  versés  dans  les  lois  et  coutumes 
du  pa;s. —  Ce  sont  là  toutefois  des  conjecj^res,  et  non  des  affirmations. 

Mais  quant  au  caraclère  public ,  il  résulte ,  comme  je  l'ai  dit  dans  le 
lexte,  de  l'égalité  des  compositions  entre  le  sagibaron  et  le  comte.  L.  Sal., 
til.  LTi ,  2 , 3.  V.  M.  PARnBssDs ,  Dissert.  2*,  p.  462  et  Disgerl.  T. 

10  H.  PARnESSUS.p.579,ne regarde  pas  le  Tunginus  comme  distinct 
du  Gentenier.  M.  Guizot  (Essais,  p.  230)  regarde  le  T^n^'nus  comme 
un  Decanui  ou  préposé  à  dix  familles,  et  met  ainsi  le  tungintt?  en  rap- 
port avec  lidricanis,  comme  le  ce«/enartu«  avec  lacetilaine,  (V.  infrà, 
notre diap.  tu,  secl.  3»,  §  1,  Divii.  aâminût.)  Telle  paraît  être  aussi 
l'opiDiondeM.  Gn£nAitn,  PoIypt.,Prolêg.,  p.  a57,àS8;  d'EicunORN,  i, 
p.  432  ;  de  J.  GaniM ,  p.  634,  757. 

Le  Gloiiarium  de  M.  D.  Oglhod  ,  dressé  d'après  J.  Grimm  ,  dit 
Tunginut,  dizenier. 
Le  decanu»  est  placé  par  Uihcmar  au-dessous  des  comtes  et  vicaires. 
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Les  Sagibaron»  ne  devaient  pas  siéger  m  nombre  de 
plus  de  trois  dans  le  Malberg  :  ils  jugeaient  les  causes 
urgentes  et  d'une  importance  secondaire  dans  Tintervalie 
d'une  a^ise  ou  d'un  Maltum  à  l'autre  " .  La  loi  Salique 
parle  seule  du  tribunal  des  Sagibarons  ;  après  elle ,  la 
trace  de  cette  institution  disparaît ,  à  moins  qu'on  ne 
puisse  la  retrouver  dans  la  Cour  du  Vicaire  mentionnée 
par  les  Capitulaires  de  la  deuxième  race,  comme  nous 
le  dirons  plus  tard  ". 

3'  Le  Roi  des  Francs  était  juge  supérieur  en  cm  de 
refîDS  de  comparaître  devant  les  Rachimbour^.  Le 
contumace  était  cité  à  l'audience  du  Roi.  Les  biens  du 
forbanni  étaient  confisqués.  Nul  ne  pouvait ,  pas  même 
sa  femme,  le  recevoir  sous  peine  d'amende ''.  Le  Tri- 
bunal du  Roi  est  devenu  par  la'suite,  et  même  sous  les 
Mérovingiens,  une  juridiction  extensive  portant  le  titre 
de  Plaid  du  palais  (Placilum  palatii);  et  quelquefois 
l'assemblée  nationale  présidée  par  le  Roi  a  prononcé 
aussi  des  jugements. 

et  représenterait  ainsi  le  (ungtntM.  par  rapport  au  comte  et  an  ç^ntenlet: 

V  Comités  et  vicarii  vel  eliam  decsni  plurima  placita  coagtitUDnt.  ■ 

(Epist.  ad  epise.  Jiemp.  adminùt,  pro  Carolom.  regt,  c.  i&.  Op£^ 

HlHGHAR,  t  II,  p.  12là.) 

Il  eo  est  de  même  dans  Walifrid.  Stbabon,  De  refi.  ecelei-,  c.  3i. 
Decunooes  vel  iecani,  qui  gub  jpsis  mcariit  qMiniiin  minor»  exerceDti 
miuoribus  presbyleris  litulorum  possuat  compararj. 

Le  Glossaire  de  Wendelio  fait  dériver  tungimu  de  tovg,  lingua.  Le 
tunginut ,  dans  le  sens  qui  le  distingue  du  contenir  et  qui  nous  paraît  le 
plus  proliable  d'après  les  textes  d'HincuAR  et  de  W.  Siiuboic  ,  lenit 
ainsi  l'organe  du  comte  ou  du  centenier. 

11  L.  gai.,  tit.  XLVii,  1,  £[9  ;  —  lui,  2, 56. 

12  V.  infrd ,  Droit  mixte  et  privé  ,  §  Organis.  jniie. 

13  L.  Sal.,  tiU  ux. 
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4.'  Que  doit-on  penser  de  la  Jaridiction  patrimoaiale 
qae  «mis  avons  reconnue  dans  fee  coutumes  galliques 
de  la  plus  haute  antiquité'*?  Trouve-t-elle  aussi  son 
odgine  dans  les  mœurs  et  les  loifl  germaniques  ?  Montes- 
quieu n'hésite  pas  à  la  rapporter  aux  Germains  ;  mais 
odMoit  dire,  avec  H.  Pardessus,  qu'on  ne  trouve  aucune 
autorité  sur  laquelle  il  ait  pu  fonder  son  assertion ,  et 
que  la  juridiction  patrimoniale  étant  celle  ex^'cée  par  le 
propriétaire  sur  son  domaioe  ou  son  territoire,  il  n'y 
avait  rien  de  semblable  dans  ta  Germanie".  Le  titre  lu 
de  la  loi  Salique,  De  fide  facta,  qui  soumet  le  lite, 
obligé  par  un  contrat ,  à  la  juridiction  du  graBon  et  des 
rachimbourgs ,  établit  la  pr^ive  positive  que  la  juridic- 
tion patrimoniale  n'existait  pas  d'après  la  loi  desJrance, 
car  elle  se  serait  exercée  nécessairem^t  sur  les  tites  qui , 
partagés  wtre  La  culture  dn  sol  et  le  ^rvice  personnel  ^ 
avaieat  la  oonditMW  de  tributaires.  Le  pouvoir  domes- 
tique des  maîtres  sur  k  personne  des  eaclaves  exis- 
tait i«cof)test«blea)ieot  cbei  les  Genuains,  mais  il  ne 
peut  éi<re  coafoodu  avec  la  juridiction  réelle  et  patri- 
moniale  qui  s'est  développée  sons  les  deux  pr^nières 
races.  —  C'est  donc  au  Droit  mixte  des  périodes  méro- 
vingienne et  carlovingieune  que  nous  devons  rapporter 
cette  juridiction  territoriale  et  privée ,  que  les  lois  Gal- 
loises indiquaient  comme  existante  par  la  vertu  de  l'hé- 
ritage, virti^e  frœdn. 

A  l'organisation  judiciaire  se  lie  la  procédure.  Devant 

U  V(rfrnotretomeii,p.lB8  etsulv. 

45  V.  MonTESQCTED,  dans  sa  vive  polémique  coaU«  le  sj^tème  d4 
Loy«eau,gurforlgiDedesji]BtioesseiEoeurlale3.(EBpritdesloiE,  xTx,21.) 
—  H.  PAI16USCB,  t»  Salique,  »•  diua-U, p.  567. 
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les  divers  tribunaux,  reconnus  par  les  lois  franques, 
la  procédure  avait  pour  objet  principal  d'établr  la 
preuve  des  faits  :  elle  était  généralement  fondée  sur  le 
témoignage ,  ce  grand  principe  de  la  certitude  morale 
dans  les  société  humaines. 

Mais  une  distinclion  essentielle  existait  dans  les  15i8 
germaniques  entre  tes  témoins  proprement  dits ,  décla- 
rant sous  serment  ce  qu'ils  savaient ,  et  les  cojnrateurs 
affirmant  que  celui  avec  lequel  ils  juraient  méritait  d'être 
cru  dans  son  affirmation". 

La  cojuration  était  un  devoir  de  la  parenté  ;  aussi 
les  cojurateurs  auraient  offert  trop  peu  de  garantie, 
s'ils  avaient  été  laissés  au  choix  unique  de  la  partie  in- 
téressée. Le  demandeur,  pour  obvier  à  cet  inconvénient, 
choisissait  la  moitié  des  cojurateurs  parmi  les  parents 
de  son  adversaire ,  ou  pouvait  exercer  "an  droit  de  reçu-; 
sation  contre  la  moitié  de  ceux  présentés  par  le  défen- 
deur :  dans  les  deux  cas  ils  étaient  qualifiés  de  hedii 
ELECTi.  Les  parties,  en  effet,  les  choisissaient  par  moitié 
ou  directement,  pour  le  premier  cas,  ou  indirectement , 
pour  le  second  '^  :  de  même  aujourd'hui ,  l'accusé  et  l'ao- 

16  L.  Sal.,  tit.  Li  :  Ut  ea  quîe  gciuDt  jurantes  dicani — L.  Bip.,  lit.  l  : 
Ut  quod  sciunt  jurali  dicant. 

Les  cojuraleurB,  dans  les  coulnmes  celtiques,  s'appelaient  anssi  com- 
pargateurt  et  avaient  la  nËrae  qualité.  (Très-anc.  Coût,  de  Bretagne, 
ch.  70,  —  et  notre  tome  ii,  p.  142  et  162. 

17  La  qualité  d'flecft  se  trouve  dans  Pebtz,  t.  iv,  p.6,aim.550. 
Chapitres  additionnels  de  la  loi  Salique,  attribués  &  Childebert,  c.  4- 
Dans  les  Capit.  extrag.  de  M.  Pardessus,  art.  xvi,  p.  335,  il  est  dit 
aussi  :  In  quantas  causas  Electi  dtbeant  jurare. 

L'eipression  tnedii  elecli  se  trouve  notamment  dans  le  1"  lexte  de  la 
loi  Salique  (lit.  ilii,  art.  5),  et  dans  le  Pactitm  pro  tenorepacit  (art.  2 
el  8)  :  XII  juratores  medios  eieetos  dare  débet  et  juratores  sex  medios 
eleclos  dare  débet  —  Voir  sur  les  diverses  opinions  relatives  aux  medii 
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cnsateur  choisiesent  indirectement  lelirs  juges,  en  exer- 
çant leur  droit  de  récusation  sur  une  partie  des  jurés  ap- 
pelés à  prendre  part  à  nos  procès  criminels.  Toutefois , 
comme  les  cojurateurs ,  malgré  cette  précaution ,  au- 
raient pu  abuser  de  leur  qualité  et  se  mettre  à  la  discré- 
tion des  hommes  processifs ,  il  leur  était  défendu ,  par 
les  anciens  textes,  d'être  cojurateurs  dans  plus  de  trois 
causes,  sous  peine  de  perdre  la  valeur  de  la  quatrième, 
à  moins  qu'il  ne  s'agit  de  la  dot ,  de  choses  prises  sur 
l'ennemi  et  d'un  homme  rappelé  en  servitude".  Les 
témoins  eojurateurs ,  dans  ces  cas  exceptionnels ,  pou- 
vaient être  considérés  comme  des  témoins  nécessaires. 
—  Le  témoignage  embrassait,  au  surplus,  tous  les 
moyens  de  la  cause  :  l'homicide  pouvait  prouver  la  lé- 
gitûne  défense;  l'accusé  d'injure ,  la  vérité  des  faits  ou 
de  rimputation  offensante*". 

Les  dépositions  des  témoins  et  des  cojurateurs  servant 
de  base  à  la  procédure  et  au  jugement,  il  fallait  des 
garanties  contre  ieur  négligence  et  leur  mavivaise  foi. 
Ceux  qui  refusaient  de  se  rendre  à  l'audience  ou  de  dé- 
poser, ceux  qui  portaient  directement  faux  témoignage 
et  ceux  qui  par  leur  cojuratioa  s'associaient  à  un  pap- 
jare,  tous  étaient  soumis  à  la  même  peine  (15  sots  de 
composition)  malgré  la  différence  de  leurs  fautes  indi- 

tlteti,  M.  pinDEsstis,  11*  disserlalion ,  p.  627  et  saiv-,  —  et  M.  D. 
Oglhou,  Hist.  delalégisl.  primit.  desGerm.,  i.  i",  p.  357. 

18  Tit,  LxxTiii,  p.  263.  Une  disposition  analogue,  mais  d'un  texte 
évidemment  corrompu,  forme  le  xvi'  article  des  Capil.  exlravag. 
(M.  Pardessus,  p.  335).  Nous  tui  avons  emprunlë  seulement  l'expression 
de  chou  prise  jrur  l'ennemi ,  ree  in  hosle  prcedala ,  au  lieu  de  celle 
in  hotte  perdila  do  Hérold ,  qui  offre  un  sens  Irop  peu  vraiBemblaLle. 

19  L.  Sal.,  lit.  ixxill.  De  conviciii,  art.  5,  7,  8. 
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«Iduelles.  Rien  peatrêtre  ne  prouve  mieux  le  vice  da 
système  des  compositions  ^  dans  l'ordre  dé  ta  moralité 
publique,  tfue  cette  application  delà  teéme  peine  au 
témoin  qui  ne  se  rend  pas  à  l'audience  et  à  celui  qui 
porte  ad  fauï  témoignage^''. 

Pour  certains  cas,  non  spécifi<^,  les  juges  qui  n'avaient 
pas  de  preuve  certaine  par  t'âveu  des  parties  ou  par  des 
témoignages,  pouvaient  renvoyer  l'accusé  à  l'épreuve 
de  l'eau  bouillante  {admaliare  (id  œneum).  Mais  celui-ci , 
d'accord  avec  le  plaignant ,  pouvait  racheter  sa  main 
afin  de  faire  la  preuve  par  cojurateurs.  Il  payait  trois 
sois  pour  ce  rachat ,  lorsque  la  cause ,  s'il  avait  été  con- 
vaincu, aurait  entraîné  une  composition  de  quinze  sols;  et 
la  même  proportion  d'un  cinquième  devait  étreobservée 
pour  les  causes  d'une  plus  grande  valeur.  S'il  donnait  da- 
vantage pour  racheter  sa  main,  il  payait  \efredum  au  gra- 
flon ,  comûie  s'il  avait  été  convaincu  de  sa  culpabilité  *' . 

L'arrêt  du  sort  ou  le  jugement  de  Dieu ,  sous  la  forme 
de  cette  épreuve  par  l'eau  bouillante,  avait  ainsi  passé 
des  usages  du  Nord  dans  la  loi  Satique  '*.  Mais  cette  loi 
gardait  le  silence  sur  une  autre  espèce  d'ordalie-,  le 
combat  judiciaire.  Ce  silence  est  remarquable  et  porte 
sur  un  point  qui  mérite  toute  notre  attention^^. 

30  L.  Sal.,  lit.  L.  De  falso  testamenio,  art.  ui.~-Titl  Li,  Dt  Uitibut 
adhibtndit. 

SI  t.  S-,  tit.  LT,  De  ffianu  ab  œneo  redimenda. 

Q2  TACiT.,de  M.G.,x:  auspir.ia  gor(M?ue observant. 

I.'ex pression  judieium  Deî  se  trouve  dans  la  loi  des  Lombards.  (Lei 
Lonib..  V.  —  Tit.  65,  irtfrà,  note  26.) 

Voir,  sur  lés  sortes,  Meïer,  Inst.  jad.,  ch.  6',  i,  p.  320. 

23  Selon  WiLKina,  dans  son  Glossaire  sur  lès  lois  anglo-saioimes, 
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Le  duel  judiciaire  était  une  institution  générale  parmi 
les  tribus  germaniques  et  dans  les  lois  barbares.  11  se 
retrouve  dans  la  plus  haute  antiquité  de  la  Scandinavie , 
oti  le  jugement  par  combat  était  regardé  comme  une 
création  d'OniN  ^*.  La  Saga  d'Ecill,  du  i'  siècle,  con- 
tient à  ce  sujet  le  récit  curieux  que  voici  :  «  Lorsque 
Atli  entra  dans  la  coiir  avec  les  jurés,  Egilt  s'avança  vers 
lai ,  et  dit  «  que  son  intention  n'était  pas  de  soumettre  la 
»  question  au  serment  des  jurés.  La  loi  que  j'invoque  est 
»  différente ,  ajouta-t-il  ;  nous  allons  nous  battre  tous 
»  deux ,  ici  même ,  ea  cette  cour,  et  la  succession  appai^ 
»  tiendra  au  vainqueur.  »  —  Ce  quEgill  proposait  était 
en  effet  la  loi  et  une  coutume  ancienne  ;  car  tout  homme , 
demandeur  ou  défendeur ,  a  te  droit  tten  provoquer  vn 
autre.  —  «  Vous  prévenez  mon  désir,  répondit  AtU , 
«j'allais  vous  proposer  le  combat  singulier;  j'accepte 
n  donc  votre  défi.  »  —  Atli  et  Egill  se  frappèrent  alors 
dans  la  main  en  signe  d'adhésion.  Le  vainqueur  devait 
posséder  tous  les  biens  qui  étaient  le  sujet  du  litige^*.» 

Les  peuples  originaires  de  la  Scandinavie ,  les  Lom- 
bards et  les  Normands ,  fureilt  ceux  qui  tinrent  le  plus 
étroitement  à  l'usage  du  duel  judiciaire.  Les  Lombards 
loi  donnaient ,  dans  leurs  lois ,  la  qualification  de  juge- 
ment de  liieu;  ei  leur  roi  Luitprand ,  voulant  restreindre 
la  coutume,  cédait  sur  plusieurs  points  à  sou  empire, 
en  disant  :  «  Nous  sommes  incertains  à  l'égarid  du  juge- 

ordalum  vieQt  de  deux  mots  saxons,  or  dale,  qui  sjgniBent  tans  diffé- 
rence ;  et  de  là  ordalie  veut  dire  jugement  équitable ,  Bans  différeau 
ni  acception  de  personoes,  0]i  jugement  de  Dieu. 

2li  Whe&ton,  Uist.  des  peuples  du  Nord,  p.  313  e[  537.  - 
25  Egill'sSaga,  ch.  68,  p.  505.  Copenh.,  édit.  1809.— WHBATOH, 
Bist.  des  peuples  dn  Nord,  Ëdaircissements,  p.  £30. 
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»  ment  de  Dieu,...  mais  à  cause  de  la  coutume  de  notre 
i>  oatioD  des  Lombards,  dous  ne  pouvons  abolir  la  loi 
B  elle-même  ".  »  —  Les  Normands  et  les  Danois  ne  re- 
connaissaient pas  d'antre  mode  de  jugement.  Dans  les 
lois  de  Guillaume  le  Conquérant ,  il  est  dit  :  o  Le  Nor- 
p  mand  (Francigena)  peut  demander  que  l'Anglais  se 
»  défende  pour  toute  cause  par  le  combat  ;  et  si  celui-ci 
»  ne  veut  ou  ne  peut  combattre ,  il  doit  se  chercher  uo 
»  champion  ou  recourir  à  l'épreuve  du  fer  rouge  ".  » 

Cet  esprit  de  la  Scandinavie  s'était  répandu,  dès  les 
temps  les  plus  anciens,  dans  tout  le  nord  de  la  Germanie. 
Les  Saxons ,  les  plus  voisins  de  l'Elbe ,  les  Frisons ,  les 
Thuringiens ,  l'avaient  reçu  dans  leurs  usages  pour  la 
possession  des  terres ,  pour  les  vols  et  les  voies  de  fait 
dont  les  compositions  s'élevaient  au-dessus  de  la  valeur 
de  deux  sols  '^.  Les  Bavarois  et  les  Allemands  admet- 
taient le  jugement  par  le  combat  personnel  des  parties 
et  par  le  combat  des  champions ,  çoit  pour  les  questions 


36  iDcerli  sumus  de  iddicio  dei...  sed  propter  GonsDetudinem  gentia 
nostiœ  Loogobardorum,  legem  ipsam  vetare  non  pogsumus.  (L.  Longob., 
lib.  y,  tit.  65,  Luitpr.) 

27  Si  Francigena  compellat  Anglicum  per  iellam  de  eisdem  rebns 
(id  esl  de  furto,  veî  homicidiovel  aliqva  re,  art.  68),  Anglicus  plena. 
licentia  dd'endat  se  per  bellum  vel  per  ferrum ,  si  magis  ei  placeat.  £t  si 
ille  ait  invalidus  et  nolit  bellum  vel  non  possit,  quxrat  sibi  legalem  d^- 
fengorem.  (Caria  régit  ff^itlelmi  conquitilorii,  art.  69.  CAncuni, 
t.  iT,  p.  361.) 

L'Anglais  défendeur  pouvait  opter  pour  l'épreuve  du  fer  rouge,  ce 
qu'indiquent  les  mois  per  ferrum ,  mî  magit  ei  placeat. 

A  l'égard  des  Danois,  on  tronve  des  exemples,  inutiles  à  citer  ici,  dans 
les  Monumenta  Danica,  lib.  I,  C.  10,  publiés  par  Olaûs  Wonnius. 
(Voir  Meyer  ,  Inst.  jud.,  1,  339.) 

28  L.  Saxon.,  xvi  ;  L,  Fris.,  v,  I;  L.  Tburing.,  Jtv;  L.  Bajav., 
tit.  XVII,  1;  L.Allam.,  xliï,  1;  tïWHV,  lixxix. 
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de  limites ,  soit  pour  tonte  valeur  de  six  sols.  Lçs  Ri- 
puaires  l'admettaient  en  plusieurs  cas,et  notamment  pour 
imputation  d'actes  faux ,  et  pour  refus  de  recevoir  le  ser- 
ment de  l'adversaire,  refus  qui  annonçait  la  crainte  in- 
jurieused'on  parjure;  ils  l'admettaient  aussi  pour  expro- 
priation faite  sans  juste  ajournement  :  le  débiteur  alors 
formait  opposition  en  enfonçant  son  épée  dans  la  porte'*. 
La  loi  des  Burgondes  généralisait  le  combat  judiciaire  ; 
mais  elle  l'employait  plus  spécialement  pour  prouver  l'im- 
putation de  faux  serment  ou  pour  prévenir  un  serment 
prêt  à  intervenir  :  dispositions  spéciale  qui  ont  reparu 
dans  les  lois  féodales,  quand  les  rois  ont  voulu  restreindre 
le  duel".  — Le  code  de  la  loi  desVisigoths  a  cédé  à  l'in- 
fluence religieuse  et  n'a  pas  reproduit  pour  l'Espagne  le 
jugement  parle  combat.  Mais  lesGothsde  la  Narbonnaise 
l'avaient  conservé  :  le  roi  Athalaric  (à  la  fin  du  iv  siècle) 
écrivait  au  comte  Gildias,  en  Sicile  :  «  La  gloire  des  Goths 
»  est  d'observer  la  concorde  ;  elle  grandira  encore  si  vos 
»  litiges  deviennent  plusrarœ.  Au  surplus,  défendez  vos 
»  droits  par  les  armes,  mais  souffrez  que  les  Romains 
»  terminent  les  litigœ  par  leurs  lois  ;  »  —  et  cinq  siècles 
plus  tard ,  sous  Louis  le  Débonnaire  ^  les  Visigoths  de 
la  Narbonnaise  ont  réclamé  le  combat  judiciaire  comme 
leur  privilège". 

39  L.  Itip.,xix;ixxn,&;Xixl?;LTn,  S;lxvii,  5;lxix. 

SD  L.  Bai^.,  XLV  ;  uxx,  1, 3. 

31  Gothonim  laus  est  oivililas  custodita.  Tota  ad  voa  fama  confluil, 
si  vobis  rariiia  liligator  obeervet.  fos  armit  jura  defendite,  Romanot 
sinite  legvm  pace  litigare.  (GàSBiOD.  Farita:,  iz,  Ù,  Athalaricus  rex, 
p.  203.) 

Sur  le  privilège  des  Golhi  de  la  NaTbonnaiBe .  f^ita  pii  Ludov. 
(Anonyme.) 


bvGoogIc 


230      lIV.   IT.  — ÉPOQUE  FKANÇUSE.   l"  P]gBIOI>B. 

Ainsi,  toutes  les  nations  de  la  Germanie  ont  pratiqué 
le  jugement  par  le  combat  :  la  loi  Salique  seule,  malgré 
la  nature  belliqueuse  des  Francs-Saliens,  l'avait  passé 
sous  silence.  Quelle  peut  être  la  cause  de  cette  exclu- 
sion tacite  ?  Nous  croyons  l'apercevoir  danà  la  supério- 
rité reconnue  de  la  tribu  des  Francs-Saliens  sur  les  au- 
tres tribus.  Le  duel  judiciaire  était  dans  les  usages 
Scandinaves'  et  dans  les  lois  barbares  un  reste  de  la  Faida 
ou  vengeance  des  familles,  une  imqge  vivante  des  guerres 
privées.  La  loi  Salique  a  été  plus  forte  et  plus  logique 
que  les  autres  lois  barbares  pour  appliquer  le  maintien  de 
la  paix.  Nous  avons  déjà  cité  le  deuxième  prologue  ou  il 
est  dit ,  «  que  comme  les  Francs-Saliens  l'emportai^iit  paf 
»  la  force  du  bras  sur  les  autres  nations,  ils  devaient  aussi 
»  les  surpasser  par  l'autorité  de  U  loi ,  afin  que  l'action 
»  criminelle  eût  un  terme  selon  la  qualité  des  causes  ^^.  » 
I.a  loi  Salique  a  mieux  que  les  autres  lois  barbares 
organisé ,  dans  l'application ,  le  principe  sur  lequel  était 
fondée  la  justice  des  tribus  germaniques  ;  et  l'on  peut 
encore,  à  ce  sujet,  rappeler  le  jugement  qu'Agalhias  a 
porté  des  Francs  dans  le  premier  siècle  de  la  conquête,  en 
se  préservapt,  toutefois,  des  exagérations  de  l'éloge  :  «Lps 
i>  Francs  qui  ont  passé  le  Rhin ,  dit-il ,  et  qui  par  |a  force 
»  de  leurs  armes  se  sont  rendus  maîtres  des  Gaules,  n'o|it 
»  rien  conservé  des  mœurs  barbares  de  leur  ancienne  pa- 

»  trie'* C'est  une  chose  admirable  compie  ils  s'é^u- 

n  dient  à  rendre  justice  aux  étrangers,  à  se  la  rendre  mu- 
»  tuellement  les  uns  aux  autres,  et'à  maintenir  entre  eux 
»  l'union  et  la  concorde.  Ils  se  sont  approprié  les  lois , 

32  Voir  le  denxiènie  prologue ,  dit  le  petit  prologue,  (uprd .  p.  83. 

33  II  est  évident  qu'il  ;  a  ici  exagération  dans  l'historien  grec. 
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»  la  police  et  les  usages  des  Romains  ;  i{s  ont  cqipoie 
»  enx  établi  des  magistrats  dans  leurs  villes,  et  p^r  c^ 
i>  bon  ordre  et  cette  sage  conduite,  ils  put  affermi  |ei)i: 
B  domination  et  mis  leurs  ennemis  hors  4'^^^^  ^'^  ]^^ 
»  nuire  **.  » 

La  loi  Salique ,  bien  qu'elle  ne  fût  pas  compléten^^nt 
«Jégagée  de  l'ordalie ,  était  donc  supérieure  sous  ce  rap- 
port aux  coutumes  des  autres  peuples  de  la  Germanie. 
Rédigée  la  première,  elle  se  rapproche  le  plus,  cepen- 
datit ,  4^  idées  4e  jpstice  sociale  :  ^lle  ne  tpmbe  pas  44D9 
c^ttP  anpmalie  4es  lois  Bipuaire  et  purgo^de  qui ,  vou- 
lant preridre  place  dans  i^n  pays  civilisé,  mettaient  l§ 
force  et  l'adresse  au-dessus  du  droit,  et  demandaient 
témérairement,  pour  chaque  procès  civil  oo  criminel, 
nue  intervention  mbaculeuse  de  la  justice  divine. 

Lî(  supériorité  de  ja  loi  S^jiqjïe  çpr  les  lois  barbares 
fdt  reconnue  et  invoquée  par  les  évêques  de  la  Gaule , 
ces  apôtres  de  paix  et  de  civilisation.  L'évoque  de 
Vienne ,  Avitus  ^  contemporain  de  Clovis ,  réclama  près 
du  roi  GqudPbald  poutre  l3  Ipi  4es  Burgpn4p8  qui  ad- 
mettait si  largement  le  dud  judiciaire;  et  l'archevêque 
de  Lyon ,  Âgobard ,  dans  son  Uvre  contre  cette  joème  loi 
Goinbette,  appelant  de  tous  ses  vœux  Tunité  de  légis- 
lation, exhortait  vivement  Louis  le  Débonnaire  à  rem- 
placer eu  BpurgpgRp  la  loi  des  Burgpndps  par  (a  loi  dej 
Saliens. — Mais  les  efforts  de  ce  zèle  pieux  étaient  im? 
puissants  contre  les  mœurs  ;  l'esprit  de  la  {oi  Salique  fi^t 
vaincu  :  le  principe  de  la  force  et  de  |a  guerre  l'eniT 
porta.  — Dès  là  fin  du vi* siècle,  en  584,  on  voit,  dans 

3A  Agathias,  dans  D.  Bodqdbt. 
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an  plaid  royal  tenu  à  Paris  par  Contran ,  on  des  grands 
de  la  cour,  n'osant  pas  démentir  le  roi ,  appeler  en  champ 
clos  ses  secrets  accusateurs  sm  jugement  de  Dieu  ".  L'u- 
sage du  combat  judiciaire  s'étendit  ensuite  dans  la  Gaule 
avec  l'ascendant  de  l'Austrasie,  avec  rinfluence  des 
coutumes  normandes;  et  lorsque  l'anarchie  du  x° siècle 
aura  dispersé  en  débris  l'Empire  de  Charlemagne,  le 
combat  judiciaire ,  selon  les  mceurs  germaniques,  de- 
viendra l'institution  judiciaire  de  la  féodahté  euro- 
péenne :  l'empereur  Othon ,  dans  les  lois  Lombardes,  sta- 
tuera que  ceux  même  qui  vivaient  sous  la  loi  Romaine 
seraient  également  tenus  de  procéder  par  le  combat  ". 

Nous  venons  de  déterminer  l'esprit  du  Droit  germa- 
nique relativement  aux  peuples  du  Nord  établis  dans  la 
Gaule  romaine.  Nous  l'avons  isolé  des  autres  éléments 
qui  préexistaient  au  sein  de  la  Gaule ,  afin  de  le  carac- 

35  Tu  dominas  et  rex  (inquit)  regali  in  goUo  résides,  et  nnllus  tibi 
ad  ea  quœ  loqueris  auaus  est  respondere.  iDsontem  enim  me  de  hac 
causa  profileor.  At  à  alîqois  est  similis  mîhi ,  qni  hoc  crimea  impiogat 
occulte,  veniat  dudc  palam,  et  loquatur.  Tu,  A  rex  piissime,  pooeus  hoc 
in  Dei  judicia ,  ut  111e  disceroat  cum  uos  in  unitw  c<»»pt  pkmilie  vi- 
deril  dimicare.  (Grec.  Tdb.,  yh,  14.) 

36  Leg.LoDg.iCj, 

Heier  (Imlit,  Judic,  i,  p.  832)  a  critiqué  l'opinion  de  Hontesqniea 
sur  le  silence  de  la  loi  Salique  par  rapport  au  duel  judiciaire  iStprit  det 
lotM,  zxviii,  18).  Il  cherche  à  êtaljlir  que  les  Francs  Saliens  pralJquajent 
le  combat  judiciaire.  H  se  fODde  principalement  sur  un  passage  d'Aimoin 
{m,  ch,  90).  Mais  le  vague  des  expressions  qu'il  invoque,  totiut 
expecteiur  examen  jtutijudicis,  ne  permet  guère  d'eu  argutneuter; 
et  d'ailleurs  la  qualité  de  celui  auquel,  selon  le  récit  d'Aimoin, 
le  dëG  était  adressé  par  le  Franc  Théodoric,  écarte  l'argument  historiqoe. 
Il  s'agissait,  en  effet ,  d'un  habilant  de  la  Bourgogne  attaché  à  la  reine 
Brunebild,  et  l'on  sait  que  l'usage  du  duel  existait  en  Bourgogne  :  un 
Franc  s'adressant  i  an  Bourguignon  aurait  suivi  la  loi  du  défendeur  en  le 
défiant  au  combat 
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tériser  avec  plus  de  précision  et  de  faciliter  l'étude  des 
législations  comparées. 

Nous  devons  mainteDant,  et  sans  entrer  encore  dans 
le  fond  du  Droit  mixte  des  périodes  mérovingienne  et 
carlovingienne ,  exposer  et  apprécier  les  dispositions 
additionnelles  aux  lois  Salique  et  Rîpuaire,'par  les- 
quelles les  rois  des  deux  premières  races ,  en  associant 
des  éléments  de  diverse  nature,  voulurent  modifier  di- 
rectement la  législation  barbare. 
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CHAPITRE  VI. 

HODinCATIORS   APPORTÉES  LVX  LOIS    SALIQDE  ET  RIPUAIBE 
PAR  LES  ÉOITS  ET  LES  CAFlTOt' AIRES  ^DpiTIONN^LÇ. 

Les  docpments  législatifs  q^i  ^  gops  les  deux  pre- 
mières races,  on^  été  ajoutés  à  la  loi  Saligdfi  pour  |q 
compléter  on  la  modifier,  soiit  au  iiooit)re  ^Q  sept ,  ^^  y 
comprenaut  i'édit  de  Ghilpéric  qui  ne  figure  pas  dans 
les  manuscrits  français. 

I.  C'est  Clovis  qui ,  après  sa  conversion  au  christia- 
nisme, commence  les  modifications  et  ouvre  le  Droit 
mixte  des  Mérovingiens  par  les  dispositions  addition- 
nelles qui  lui  sont  attribuées  au  nombre  de  douze  *,  On 
peut  y  ajouter  les  onze  titres  que  Pertz  a  cru  devoir, 
sur  la  foi  de  Tépilogue ,  attribuer  à  Childebert  et  à  Clo- 
taire  1",  et  les  dix-sept  autres  qu'il  a  tirés  d'un  manu- 
scrit de  Leyde ,  sans  en  faire  à  l'un  des  premiers  rois 
une  attribution  spéciale.  M.  Pardessus  a  compris  les 
quarante  titres  dans  les  Capita  exlravagantia  de  la  loi 
Salique ,  et  dans  le  recueil  des  Diplomata^.  On  doit  ac- 
corder une  certaine  autorité,  surtout  aux  vingt-trois 
premiers  titres  attribués  à  Clovis  et  à  ses  successeurs 
immédiats ,  car  ils  figurent  dans  le  manuscrit  de  la 
Bibliothèque  royale  intitulé  Litre  des  Lois. 

Ces  titres  additionnels  ont  pour  principal  objet  la  con- 

1  M.  Pertz,  Monum,  Germ.,  t.  iv,  i»  princip.  —  M.  Pakdessds, 
Loi  Salique,  Capit.  extr.,  p.  &3i.-~M.GuÉHAKD,  Journ.  desSav-,  lEt&ik. 
3  L.  Sal.,  Recueil,  p.  32S.  Diploinat.,  i,  177. 
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stitatioQ  de  la  fïimille ,  l'intérêt  des  enfants  en  cas  dç 
secondes  noces ,  ainsi  qne  l'exercice  des  juridictions. 

n  est ,  sans  doute ,  très-remarquable  qne  rattention 
d'un  roi  barbare,  à  peine  converti  au  christianisme ,  se 
soit  portée  sur  le  respect  dô  à  l'autorité  des  chefs  de 
famille ,  et  sur  Tintérêt  des  enfants  en  cas  de  second 
mariage  de  la  mère  ou  du  père. 

Pour  faire  respecter  la  puissance  paternelle ,  Clovis  a 
recours  à  la  plus  grande  sévérité.  Ceux  qui  auront  dé- 
terminé le  fils  et  la  fille  d'un  autre  à  se  marier  sans  le 
consentement  ou  l'intervention  de  leurs  parents ,  seronj 
panis  de  mort,  et  leurs  biens  frappés  de  confiscation. 
Le  ravisseur  subira  les  mêmes  peines  ;  et  la  disposition 
de  la  loi  Salîque,  sur  la  composition  pécuniaire,  en  ce 


En  matière  de  secondes  noces,  la  loi  Salique  établis- 
sait le  reipus  ou  l'achat  du  mundium  sur  la  veuve.  La 
disposition  additionnelle  veut ,  de  pins ,  qne  la  venve 
achète  elle-même  la  paix  ou  Vadhésion  des  parents  d3 
son  mari ,  par  le  dixième  de  la  dot  qu'elle  avait  reçue 
de  celui-ci*;  et  Clovis  unit  à  ces  usages  d'origine  ger- 
manique une  loi  du  code  Théodosien ,  qui  avait  passé 
anssi  dans  le  code  d'Alaric ,  pour  protéger  les  intérêts 
des  enfants  du  premier  lit  :  la  mère  qui  se  remariera 
ne  pourra  donner  ni  aliéner  à  titre  onéreux  les' biens 

3  De  condliatoribUB morte  damneotur  et  rea  ipsomm  flscus  ad- 

quirat.  —  Itaptores  vero  quod  ia  anUriorem  legem  scriptum  est,  am- 
pliui  non  damnentur.  (L.  Sal.,  Copif.  ea:(r.,  vi.) 

Zi  Ce  droit  s'appelait  achasius,  ou  selon  quelques  manuscrits  adhe- 
«lunt,  ce  qui  est  beaucoup  plus  clair.  (Voir  les  diverses  leçons  (Jaoa 
l'édit.  PaRD£5SCS.} 
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provenant  de  la  dot,  lesquels  seront  affectés  aux  enfanta 
du  premier  lit,  à  l'exclusion  de  ceux  qui  naîtraient 
de  la  seconde  union.  Si  la  veuve  n'a  pas  d'enfants ,  elle 
pourra  donner  les  deux  tiers  de  la  dot  à  son  second 
mari  ;  l'autre  tiers  retournera  aux  héritiers  du  premier 
époux ,  avec  certains  objets  mobiliers  faisant  partie  du 
patrimoine  de  la  femme  elle-même  ".  — Quant  au  mari 
qui  aura  perdu  sa  femme  et  qui  voudra  se  remarier,  s'il 
a  des  enfants  il  ne  pourra  donner  à  la  seconde  épouse 
aucune  portion  de  la  dot  qu'il  avait  conférée  à  la  pre- 
mière. La  dot  appartient  à  ses  enfants  mineurs ,  sauf 
l'usufruit  du  père,  et  il  lui  e&t  défendu  d'eu  aliéner 
même  une  partie.  S'il  n*a  pas  d'enfants ,  les  deux  tiers 
de  la  dot  (  et  par  conséquent  des  biens  provenant  du 
mari  lui-même  )  sont  dévolus  aux  plus  proches  parents 
de  la  femme  prédécédée;  l'autre  tiers  reste  au  mari,  à 
moins  de  convention  antérieure  et  différente  sur  la 
donation  des  biens  '.  — Ainsi  l'intérêt  des  enfants,  qui 
avait  reçu  dt»  constitutions  de  Théodose  et  d'Honorius 
[382  et  il  2]  une  garantie  réelle  contre  les  seconds  ma- 
riages de  la  mère  exclusivement ,  trouva  une  garantie 
plus  complète  au  Midi  et  au  Nord  de  la  Gaule,  sous  l'in- 
fluence d'Alaric  et  de  Clovis,  ou  plutôt  sous  l'influence 
des  évoques  qui  les  entouraient'.  Mais  le  principe  de  la 
conservation  des  biens  dans  les  familles  n'agissait  pas 
encore  sur  le  Droit  germanique ,  puisque  les  biens  de  la 
dot  provenant  du  mari,  qui  n'avait  pas  d'enfants,  pas- 

5  Capit.  txtrmag,.  De  mulîere  vidua,  etc. 

6  Capit.  extr.,  viu ,  De  vins  ^i  aliaa  ducunt  uxores. 

7  foir  cetlQ  législation  des  empereurs,  etla  modification  apportée  par 
Vmttrprétation  d'Alaric,  dans  notre  tome  n,  liv.  m,  chap.  6,  p.  SOfi. 
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saient  en  grande  partie  dans  la  famille  de  sa  femme. 
Pour  l'exercice  de  la  justice-,  deux  dispositions  sur- 
tout doivent  être  remarquées.  La  première  concerne  la 
procédure  à  l'égard  des  antrustions.  Elle  contient  le 
germe  d'une  distinction  entre  les  différentes  classes  de 
la  société  par  rapport  à  lajustice  :  il  n'y  a  pas  encore  de 
juridiction  privilégiée  pour  les  antrustions,  mais  «ne 
procédure  particulière,  qui  les  conduira  bientôt  à  la  ju- 
ridiction privilégiée  du  plaid  royal  *.-^  La  seconde  dis- 
position (  qui  ne  fait  pas  partie  des  vingt-trois  premiers 
titres)  admet  le  combat  judiciaire  en  cas  d'imputation 
de  parjure  non  prouvée  et  cependant  renouvelée  '.  C'est 
la  première  fois  que  l'on  rencontre  à  l'égard  des  Francs- 
Saliens  la  pratique  du  duel;  et ,  d'après  cet  indice ,  l'u- 
sage des  Bipuaires  sur  le  combat  judiciaire  avait  pu  se 
communiquer  à  la  tribu  qui,  d'abord,  l'avait  exclu  de 
sa  loi  fondamentale. 

II.  Vers  la  fin  du  vi*  siècle  [an  593  ] ,  Childebert  II ,  roi 
d'Austrasie  et  de  Bourgogne ,  et  Glotaire  II ,  roi  de  Sois- 
sons  ,  firent  un  traité  en  six  articles ,  connu  sous  le  titre 
de  Pacte  pour  le  maintien  de  la  paix  (Paclum  pro  tertore 
pacis  )  :  il  avait  pour  objet  de  réprimer  l'enlèvement 
des  personnes  ingénues ,  et  la  détention  injuste  des  lites 
et  des  esclaves  dans  les  États  limitrophes  des  deux  rois. 

Glotaire  et  Childebert  promulguèrent  ensuite  séparé- 
ntent,  dans  leurs  royaumes  respectifs  (vers  l'an  595) 

8  Capit.  extr.  xviii.  On  y  trouve  respression  remarquable  se  educere 
Ugibus  pour  te  jvtti^er ,  ou  frouver  son  innocence.  (Voir  sur 
Veicondil  de  la  coulurae  de  Reims ,  noire  tome  ii,  p,  Wl.) 

9  CapU.  extr.,  xxxviii:  Pugnet;  la  disposition  est  extraite  seule- 
ment du  manuscrit  de  Leyde. 
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des  décrets  pbur  assurer  l'eséculion  du  pacte  et  en  com- 
pléter les  dispositions  :  ces  décrets  accompagnent  la  loi 
Salique  dans  presque  tous  les  manuscrits. 

Celui  de  Ciotaire  II  (dans  ses  dix-huit  articles)  a  pour 
but  de  réprimer  les  voleurs  de  nuit ,  d'assurer  la  pour- 
suite de  leurs  crimes ,  en  y  intéressant  les  centaines  de 
chaque  comté  par  la  responsabilité  du  dommage  qu'elles 
ii'auràient  pas  empêché.  Le  roi  déclare,  au  surplus, 
bohârmer  à  perpétuité  dans  ses  États  le  pacte  pour  le 
maintien  de  la  paix,  et  il  prononi^  la  peine  de  mort 
contre  les  juges  qui  enfreindraient  ces  lois. 

Le  décret  (  en  seize  articles  )  que  Childebert  II  porta 
de  son  côté,  d'accord  avec  les  grands  de  son  royaome", 
contient  des  dispositions  bien  plus  importantes  poar  le 
droit  civil.  Childebert  II  était  roi  d'Austrasie  et  de  Boar- 
gogne,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire;  mais,  de  plus,  il 
participait  à  l'héritage  de  Caribert,  roi  de  Paris,  et  il 
possédait ,  à  ce  titre ,  une  portion  du  iéi-ritoire  habité 
par  ceux  qui  suivaieiit  la  loiSalique.  Le  décret  admit  sur 
les  mariages  entre  tante  et  neveu ,  beau-freré  et  bellé- 
sceur,  belle-mère  et  bis  de  mari,  les  prohibitions  in- 
spirées par  l'esprit  des  conciles  ;  et  il  apporta ,  en  matieffe 
de  succession ,  ùnê  grave  modification  à  la  loi  gerina- 
ûique,  car  c'est  lui  qtii  établit,  soiis  l'influence  du 
droit  romain,  la  représentation  du  fils  et  de  ta  fille  par  les 
petits-fils  dans  la  succession  des  aïeux;  — et  enfin,  soûa 
l'inspiration  directe  des  idées  chrétiennes,  il  déclara 
abolir  le  titre  de  la  loi  Salique  De  chrenechruda ,  sur  la 
solidarité  des  parents  en  cas  de  meurtre,  qu'il  dit  avoir 

10  Una  eumnottrU  obtimatilnu,iitl6iéoKl. 
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été  observe  par  les  Francs  au  temps  du  paganisme". 
Saii#ttoute,  toutes  ces  dispositions  progressives  n'en- 
trèrent pas  desoitedànsles  mœurs  générales  des  Francs; 
mais  elles  agirent  immédiatement  dans  les  limites  du 
royilume  de  Cbildebert ,  et  elles  prirent  ensuite,  à  l'égard 
dès  l^'rancs,  un  caractère  de  législation  plus  générale 
par  leur  iiisertion  au  Litre  des  Lois.  Cependant ,  elles  ne 
prévalurent  |)oint  partout  contre  l'esprit  germanique;  la 
représentation  eh  ligne  directe  ne  tàt  pas  admise,  par 
exemple,  dans  les  Coutumes  d'Amiens ,  et  dans  d'autres 
contrées  où  les  t'rancs  avaient  fondé  leurs  premiers 


III.  Un  édit  de  Ghilpéric  rendn  vers  l'an  574  (  mais 
que  nous  n'avons  pas  cru  devoir  placer  selon  l'ordre 
Èbronologique  )  est  pour  l'histoire  du  droit  mérovingien 
un  document  tout  nouveau.  Il  est  indiqué  dans  la  table 
des  matières,  mais  non  textuellement  rapporté  dans 
le  manuscrit  de  Paris(i40i),  qui  constitue  xraLiber 
legum.  Le  manuscrit  H  9  de  Leyde  en  contient  seul  le 
texte  ;  Imprimé  pour  la  première  fols  par  Pertz  et  refiro- 

11  De  Chrenechrvda  lex  quam  paganorum  tempore  observabant 
deîttcepi  nunquàm  valeat,  quia  per  ipsam  cecidit  multomm  potestas. 
(Decretio  Childeberti  régis,  art.  xvi.) 

tour  là  chronologie  de  ces  trois  derniers  actes  des  rois  mérovingiena, 
nous  avoQS  suivi  les  auteurs  de  l'jirt  de  vérifier  le»  dates  et  MM.  Periz 
et  Pardessus.  Rien  ne  prouve  direclennent  que  les  deux  premiers  actes 
soient  plutôt  de  Cbildebert  et  de  Clotaire  II ,  que  de  Cbildebert  et 
de  Clotatre  I  ;  aussi  D.  Bouquet  a-t-11  admis  pour  le  décret  de  Clotaire  la 
date  de  532.  Mais  te  troisième  décret,  celui  si  imporlant  de  Cbildebert, 
porte  avec  lui  la  preuve  qu'il  était  de  Cbildebert  II,  puisqu'il  est  daté  de 
Cologne,  et  que  Cbildebert  I,  successivement  roi  de  Paris ,  d'Orléans  et 
de  Bourgogne,  n'a  Jamais  eu  Colognesoua  sa  domination.  (V./7tpIoffl.,i, 
{).  3G7,  (dit.  Pardessus.) 
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duit  par  M.  Pardessus  dans  le  recneil  des  Diplomata  ". 

Od  doit  se  demander  pourquoi  le  texte  de  crédit  ne 
figure  daus  aucun  des  livres  légaux  dont  nous  possédons 
les  originaux  ou  les  copies.  — L'histoire  des  faits  con- 
temporains de  Chilpéric  peut  seule  nous  fournir  la  ré- 
ponse à  cette  question.  Chilpéric,  roi  de  Soissons  ou  de 
Neustrie,  fit  rédiger  cet  édit  relatif  aux  successions, 
pour  les  possessions  qu'une  irruption  soudaine  et  inspi- 
rée par  la  reine  Frédégonde  lui  avait  données  dans  la 
Touraiue  et  le  Poitou ,  dépendant  de  la  portion  d'Aqui- 
taine échue  à  son  frère  Sigebert,  roi  d'Autrasie.  L'usur- 
pation fut  momentanée.  Sigebert ,  pour  se  venger,  dé- 
vasta les  États  de  Chilpéric  dans  la  même  année  574  \  et 
celui-ci  fut  contraint  par  l'intervention  des  seigneurs 
francs  de  Neustrie  et  d'Austrasie  de  restituer  ces  pro- 
vinces d'Aquitaine  ".  L'Édit  du  mari  de  Frédégonde 
n'eut  donc  pas  d'exécution ,  ou  n'eut  qu'une  exécalion 
bien  passagère  ;  et  c'est  avec  raison  qu'il  était  indiqué 
seulement  par  son  titre ,  on  totalement  omis  dans  les 
Livres  légaux  de  la  France. 

Les  dispositions  de  l'Édit  en  lui-même  seraient  remar- 
quables sous  plus  d'un  rapport'*;  mais  son  but  principal, 

12  PERTi,H0DUm.  Germ.  Tlist.  tr.  Legnm  il—Pabdesscs,  Diplom-  h 
D"  17^,  p.  1^3. 

13  Gheg.  Ton.,  IV,  28;  Sishohdi,  tome  n.  Histoire  des  Français 
(ann.  673-574.) 

lu  L'édit  a  dii  articles.  L'art.  3  [ti  ticinot  habens^  décide  qu'en  cis 
de  propriété  commune ,  le  {ils  du  communiste  succédera  au  père.idê- 
faut  de  fils,  la  fille;  en  l'absence  d'enrants,  le  frère;  à  son  défaut,  la 
flœup,  ce  qui  exclut  le  reirait  dei  consorlt.  Le  mol  vicini  de  cel  article 
ne  doit  pas  être  pris  dans  le  même  sens  que  proximi  des  lois  lombardes 
el  barbares;  il  a  ici  le  sens  de  condor /s  et  non  Approches  parents. 

L'art-  A  ajoute  à  la  disposition  de  clovis  sur  les  seconds  mariages,  en 
ce  sens  que  le  retour  de  la  dot  en  faveur  des  parents  du  mari,  [rédécédé 
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qui  était  de  traDsporter  le  système  successoral  des  lois 
Salique  et  Ripuaire  dans  la  TouraÏDe  et  au  delà  du  (leuve 
de  la  Garonne ,  fut  manqué  '  '.  L'édit  de  Chilpéric ,  avec 
ses  modifications,  était  vraiment  une  lettre  morte  que  les 
investigations  d'un  savant  ont  ranimée  de  nos  jours ,  et 
qui  ne  peut  offrir  à  l'histoire  du  Droit  qu'une  lumière 
peu  sûre.  Il  faut  savoir,  sans  doute,  ce  <jui  a  été  écrit 
comme  législation,  mais  surtout  ce  qui  a  été  loi  effective 
et  agissante;  or  Tédit  de  Chilpéric  n'a  jamais  eu  ce  dernier 
caractère.  Je  ne  m'associe,  dès  lors,  qu'avec  une  juste 
réserve  aux  éloges  donnés  à  Pertz  sur  sa  découverte. 
Faute  d'avertissement  ou  d'appréciation  historique ,  ce 
texte ,  aujourd'hui  recueilli  dans  les  deux  grandes  col- 
lections des  monuments  de  l'Allemagne  et  de  la  France , 
pourrait  donner  de  fausses  lueurs  ''. 

IV-  Quelques  observations  particulières,  nous  parais- 
sant propres  à  éclairer  le  caractère  juridique  de  la  période 
mérovingienne,  doivent  être  mentionnées  ici.  Les  monu- 
ments historiques  des  vi'  et  vu'  siècles  sont  muets  relati- 
vement à  la  loi  Salique.  Les  lettres  de  Clovis,  de  Childe- 
bert ,  de  Dagobert  1",  l'histoire  de  Grégoire  de  Tours , 
se  taisent  sur  la  loi  des  Francs-Saliens ,  et  même  les  For- 

aansenfants,  sera  de  fBofli^  au  lieu  du  tiers.  —  L'article  5  est  relatif  à 
la  purge  par  serment  du  maître  dont  l'esclave  a  commis  un  crime.  — 
L'art,  ftdonne  k  tous  le  droit  de  tuer  le  malus  komo  qui  n'a  ni  feu  ai  lieu. 
15  Pertraclantes  io  Dei  nomine ,  cum  viris  magnifîcentissimis  obli- 
matibus  velautruEtiouibuset  omni  populo  noslro,  conveuit,  quiafluvium 
Caronna  heredilas  non  transiebat ,  ubi  et  ubi  in  regione  nostra  here- 
ditaB  delur,  sicut  et  reliqua  loca  ul  et  Turrovanintif  heredilatem  dare 
debent  et  accipere.  (  Edict.  Domiu.  Hilperici  régis  circa  aon.  &7â> 
Pertz,  Monum.,  i?,  p.  10.  —  Pardessds,  Diplomat,  i,  1A3.) 

- 10  Nous  avons  reconnu  cette  conséquence  daus  le  2*  volume  de  notre 
savant  et  regrettable  ami  Lebdërou  ,  p.  70  et  80. 

T.  I.  Ifi 
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mules  de  Marculfe  n'y  font  allusion  qu'en  appelant  nne 
disposition  de  la  loi  îtnpia  cmsuetudo.  Il  n'en  est  expres- 
sément parlé,  pour  la  première  fois,  que  dans  les  Gesta 
Ftancorum ,  compilation  du  vni'  siècle.  —  De  plus ,  les 
manuscrits  les  plus  anciens  de  la  loi  Salique  ne  remontent 
pas  au  delà  de  ce  vni'  siècle  pour  leur  confection  maté- 
rielle, et  sur  les  soixante-quatre  manuscrits  connus, 
il  n'en  est  que  seize,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  qui 
contiennent  le  Pactus  antiquior  :  on  n'en  connaît  pas  m 
seul ,  du  reste ,  qui  soit  d'écriture  mérovingienne  ;  et 
dans  l'un  des  manuscrits  les  plus  anciens ,  tenant  à  la 
période  de  transition  entre  la  première  et  la  deuxième 
dynastie ,  on  trouve  à  côté  de  la  loi  Salique ,  d'une 
rédaction  ancienne ,  une  loi  Salique  en  style  burlesque  ". 
On  ne  peut  donc  sedissimuler  que,  sous  les  rois  m^- 
vingiens,  le  Pactus  antiquior  avait  son  efficacité  plutôt  à 
l'état  de  coutume  qu'à  l'état  de  loi  écrite  ;  et  que  dans 
le  passage  de  la  première  dynastie  à  la  seconde ,  la  loi 
fut  aussi  peu  respectée  dans  les  écrits  que  dans  les  faits 
de  l'ordre  politique.  —  C'est  Charlemagne  qui  redonna 
vie  et  vigeur  à  la  loi  Salique,  comme  loi  écrite  et  fon- 
damentale des  Francs ,  lorsque  la  deuxième  race  de  nos 
rois ,  légitimée  surtout  par  la  gloire  des  services  rendus 
au  pays ,  n'avait  nullement  à  craindre ,  dans  l'ordre  de 
la  succession  royale ,  l'application  de  la  loi  sur  la  trans- 
mission de  la  terre  salique. 

17  Ms.  de  Wolfenbùttel  (proveDant  de  ^ùaembourg,  abbaje  de 
basse  Alsace).  Il  contient  une  petite  chronologie  des  rolg  Trancs,  dont  la 
dernier  est  C'A tVdmc,  roi  jusqu'en  7â7.  (Voir  Recueil  de  M.  PardessoS) 
prér.  n°  61  et  p.  131.) 

Un  fragment  de  la  Loi  eu  style  burlesque  a  été  imprimé  par  Eccud 
303  son  Recueil  de  la  loi  Salique  (1730),  p.  81,  aux  nolei . 
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V.  Afin  de  remettre  le  texte  en  honneur  et  de  loi 
concilier  le  respect  des  peuples ,  Cbarlemagne ,  comme 
on  l'a  vu  dans  un  chapitre  précédent ,  le  purgea  d'abord 
des  vices  d'une  rédaction  barbare  et  le  débarrassa  des 
gloses  malbergiques  devenues  inintelligibles.  Il  fit  en* 
suite ,  par  ses  Capitulaires  de  l'an  803 ,  des  additions  et 
modifications  législatives  aux  lois  Salique  et  Ripuaire  ; 
mais  il  fut  trop  réservé  dans  les  dispositions  nouvelles, 
d'après  le  jugement  même  de  son  contemporain  et  bio- 
graphe Eginhart ,  qui  s'en  exprime  ainsi  :  «  Après  son 
»  élévation  à  la  dignité  impériale ,  Cliarlemagne  obser- 
»  vaut  que  beaucoup  de  choses  manquaient  aux  lois  de 
»  son  peuple  (car  les  Francs  ont  deux  lois  fort  différentes 
»  sur  plusieurs  points),  conçut  la  pensée  d'ajouter  ce  qui 
»  manquait ,  de  mettre  l'unité  dans  les  lois  discordantes, 
»  de  corriger  aussi  les  mauvaises  dispositions  ou  celles 
»  corrompues  dans  les  manuscrits  publiés.  Mais  ces  ré- 
B  solutions  ne  portèrent  pas  leur  fruit,  et  il  ne  fit  qu'un 
B  petit  nombre  de  Capitulaires ,  qu'il  ïyouta ,  tout  impar- 
»  faits ,  aux  lois  existantes  '*.  » 

Quoique  imparfaits ,  selon  l'expression  d'Eginhart , 

18  Post  susceptum  impériale  nomen ,  cum  adverleret  mulla  lefpbui 
populi  sai  déesse  (  nam  Francj  duag  habeût  tegea ,  piurimis  in  lociB 
valde  djversas)  cogilavil  quœ  deerant  addere  et  discrepaDtia  uoire,  prava 
quoque  ac  perperam  prolala  corrigere.  Sed  îd  his  Dihil  aliud  tb  eo  Tac- 
tuDi  est,  quam  quod  paucttta  capitula,  et  ea  imperfecla  Ugibut 
addidil.  [EGinH.iRTi  Vlta  Caroli  U.,  c.  39,  édita  cum  adnotat  a 
G.  G.  Bredow.  Helinstadii,  1806.) 

SurlesexpressionsFrand  duat  habent  fe^ei, des  opinions  opposées 
se  BOnt  produites.  Cujas  {De  fetidii,  1),  Hotthah (Franco-Gai lia,  10), 
pensent  qu'il  s'agit  des  lois  des  Francs  orienlaui  et  des  Francs  occideD- 
taox  (l'une  dileSaitca, l'autre  Francica).  Mais  P,  Pithod  et  D.  Bodquet 
disent,  avec  plus  de  justesse,  qu'Eginiiarl  indiquait  par  11  les  lois  Salique 
et  Ripuaire.  (V.  Bredow,  p.  106,  note  176.) 
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les  Gapilulaires  de  803 ,  additionnels  à  la  loi  Salique  et 
à  loi  des  Ripuaires ,  ont  plusieurs  dispositions  très- 
importantes.  On  y  voit  d'abord  que  l'Empereur  veut 
élever  la  loi  des  Francs  au  caractère  de  loi  protectrice 
de  l'Église  et  du  Clergé.  Des  garanties  sont  données  à 
la  sûreté  individuelle  des  diacres,  des  sous-diacres  et 
des  moines ,  par  des  compositions  spéciales  ;  et  le  taux 
des  compositions ,  en  cas  de  meurtre  des  prêtres  et  des 
évêqnes ,  est  élevé  à  600  et  900  sous  d'or  :  ce  qui  pla- 
çait, dans  l'échelle  des  évaluations,  le  prêtre  au  rang 
du  comte ,  et  l'évêque  bien  au-dessus  du  comte  et  de 
l'antrustion  ".  Le  droit  d'asile  dans  les  églises  est  rap- 
pelé et  confirmé  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  fugitif 
soit  entré  dans  l'église  elle-même  pour  être  mis  à  l'abri 
de  toute  poursuite  ou  violence  ;  il  suffit  qu'il  soit  dans 
l'enclos  ou  les  dépendances  qui  l'entourent ,  conformé- 
ment à  une  loi  du  Code  Théodosien  '".  — ■  Le  droit  d'asile 
dans  l'église  est  respecté ,  non  le  refuge  sur  la  terre  ou 
V immunité  de  l'évêque  et  de  l'abbé  ".  Le  Capitulaire 
deSOSprotégela  terre  ecclésiastique,  contre  ledommage 

19  Capitul.  secund.  803,  i.  fBiLDt.,i,  p.  S87.)Le8«ot»dWàparlir 
de  Pépin  ne  furent  qu'une  monnaie  purement  nominale.  Voir  notre 
Appendix  vii. 

20  Voir  notre  tome  II,  p.  627. 

SI  L'exemption  de  la  justice  royale  qui  accompagnait  ordioaireinent 
la  concession  de  domaines  faite  aux  personnes  ecclésiastiques,  et  dont 
Harculfe  a  transmis  la  formule,  avait  conféré  à  la  terre  elle-même  le  nom 
d'tmmunt'te. 

Hargdlf.,  Form.  i,  3  : 

EUnnlTAS  REGIS. 

0 Sed...  ipse  pontifex  vel  successores  ejus,  propter  nomen  do- 

■  mini  tub  integrœ  emnnitatis  nomine  valeanl  dominire.  ■— V.  infrà, 
secl.  2. 
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dont elleseraitatteinte,  par  une  compositioa  de  60  sous; 
mais  si  un  coupable  de  vol,  d'homicide  ou  d'autres 
crimes  commis  en  dehors  de  ses  limites  se  réfugiait  au 
dedans ,  le  comte  devait  mander  à  i'évêque ,  à  l'abbé , 
à  leur  représentant,  de  lui  livrer  l'accusé.  S'il  y  avait 
résistance  trois  fois  réitérée ,  la  peine  pécuniaire  contre 
i'évêque  ou  l'abbé  croissait  avec  le  degré  de  résistance  ; 
et  le  comte ,  en  définitive ,  avait  le  droit  de  faire  sur  les 
terres  de  l'immunité  toute  perquisition  du  coupable  pré- 
sumé '^  — La  liberté  de  donner  leurs  biens  à  l'Église 
pro  anima  ma  est  assurée  aux  Francs  par  le  Capitulaire 
additionnel  de  803 ,  comme  elle  avait  été  attribuée  aux 
Romains ,  en  321 ,  par  une  loi  célèbre  de  Constantin  ^'. 
Les  donations  n'étaient  soumises  à  aucune  restriction , 
il  safiîsait  que  la  tradition  fût  faite  en  présence  de 
témoins  capables  '*.  On  trouve  des  exemples  nombreux 
de  ces  donations  universelles,  qualifiées  testaments,  dans 
le  Recueil  des  traditions  et  possessions  de  l'abbaye  de 
Wissembourg ,  qui  embrasse  deux  siècles  de  l'âge  mé- 
rovingien et  carloviagien.  —  Quant  aux  douations  ordi- 
naires d'une  personne  à  une  autre,  elles  étaient  déclarées 
révocables  si  le  donateur,  parti  pour  la  guerre,  trouvait 
à  son  retour  le  donataire  décédé  :  il  avait,  dans  ce  cas, 
le  droit  de  reprendre  sa  chose  devant  les  témoins  de  ta 
première  tradition,  et  ses  héritiers  succédaient  à  ce  droit. 
La  donation  alors  était  vraiment  considérée  comme  une 
donation,  â  cause  de  mort,  soumise  à  la  condition  de 

22  Capit.  803,  art.  2,  De  immunitate. 

33  Voir  notre  lome  ii ,  p.  513. 

Sa  Qui  tes  pro  anima  sua  ad  casam  Dei  tradere  TOlaerit ,  domt  Iradi- 
tionem  faciat  coram  testibus  legitimis.  (Capil.  803,  arl.  3.)  vid.  Pacli 
Sebt.  V,  XI,  J  2. 
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survie  du  douataire  mis  en  possession  de  la  chose.  C'était 
vm  principe  de  Droit  romain  qui  passait  dans  mie  addi- 
tion à  la  loi  Salique  ". 

Le  Capitulaire  .additionnel  à  la  loi  Ripnaire  contient , 
au  sujet  des  donations,  une  disposition  confirmative  de 
la  loi  germanique  sur  un  point  essentiel ,  le  droit  pour 
celui  qui  n'avait  pas  d'enfants  de  se  choisir  un  héritier 
quelconque.  La  loi  reconnaissait  cette  faculté  générale  de 
donner,  à  l'égard  de  celui  qui  n'avait  ai  fils  ni  fille; — le 
capitulaire  parle  de  celui  qui  n'a  pas  àefils,  sans  men- 
tionner les  filles;  et  la  nomination  de  l'héritier,  au  tien 
de  se  faire  devant  le  roi  seulement ,  selon  le  texte  an- 
térieur, put  se  faire  devant  le  roi  ou  devant  le  comte , 
les  scabins,  et  les  commissaires  royaux  qui  se  trou- 
vaient dans  la  province  pour  rendre  la  justice.  Ainsi , 
la  liberté  de  disposer  de  son  patrimoine  au  préjudice 
des  parents ,  ou  l'usage  contraire  à  la  conservation  des 
biens  dans  les  fiimilles ,  recevait  encore  une  nouvelle  ex- 
tension pour  les  Francs,  au  commencement  du  ix*  siècle, 
par  les  facilités  d'exécution;  et  la  liberté  romaine  de 
l'institution  d'héritier  s'alliait  à  l'iodépendance  germa- 
nique, sans  avoir  pour  contre-poids,  comme  nous  l'avons 
déjà  fait  observer,  la  plainte  d'ïnoiïîciosité. —  Le  contre- 
poids viendra,  un  jour,  d'autres  influences  et  coutumes. 


25  Capit.  803,  art.  6.  Si  veroaliquisaliir^Euastradideiit,  Gtinlios- 
tem  proreclus  Tuerit,  et  ille  cui  res  Iradit»  sunt  intérim  mortuus  fuerit, 
qui  reetradidil  cum  reversus  faerit,  adhibilia  leslibus  coram  quihus  ira- 
ditio  facta  est,  res  suas  recipiat.  Si  autem  et  ipse  mortuus  fuerit,  hercdes 
ejuslegmmirestraditasrecipiaot.  —  Vid.  Insi.  ii,  7, 1.  Sin  autem  su- 
perviiisset  is  quidouavit,  reciperet. ...  Vel  si  sut  prior  decesserit  is 
cui  donatum  Bit.— Vid.  DiC.  xxxiz,  6,  35,  S  &  (PAOL.). 
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Les  capitulairra  de  803  portent  l'empreinte  de  la  ré- 
volution qui  s'accomplissait  dans  l'Ordre  judiciaire  :  ce 
80Qt  les  scabins  qui ,  dans  le  texte  nouveau ,  remplacent 
les  rachimbourgs  de  la  loi  Salique,  et  qui  doivent  assu- 
rer l'inviolabilité  de  la  chose  jugée  en  prononçant  une 
composition  de  1 5  solidi  ou  une  application  de  quinze 
coups  contre  celui  dont  la  Cause  avait  été  jugée  par 
eux  une  première  fois'*. 

Le  serment  ou  la  cojuKition,  chez  les  Francs,  au 
temps  du  paganisme,  s'accomplissait  sur  les  armes  : 
mais  cet  usage  cessa  par  la  conversion  au  christianisme*'. 
Les  additions  à  la  loi  Ripuaire  statuent  que  tout  serment 
se  fera  dans  l'église  ou  sur  des  reliques,  et  que  le  serment 
qui  devra  s'accomplir  dans  l'église  sera  prêté  ou  par  sepi 
cojurateurs  élus ,  ou  par  douze  cojurateurs  tels  qu'on 
aura  pu  les  trouver^^.  Au  reste,  la  qualité  essentielle 
requise ,  par  l'addition  à  la  loi  Salique,  de  celui  qui  doit 
porter  témoignage,  c'est  la  morahté,  d'abord,  et  l'ab- 
sence de  tout  reproche  pour  fait  relatif  à  la  personne 
contre  laquelle  le  temoîn  doit  déposer^'. — Maïs  le  Capi- 

36  &  quia  «uiam  judîcatam  repetere  prECsumpseril  in  nullo ,  alqne 
teslibus  coDvîclus  fueril  aul  quîDdecim  solides  cotopoual,  aut  quiDdecÎHi 
Îctu3  ab  icabineit.  qui  causam  prius  judicaveruDt,  accipiat.  (Adh.  803, 
Capit.secund.adleg.Sal.,  i.) 

37  Propterea  dod  est  Bacramentum  in  FraocoB;  quaado  ilU  l^m 
coEDposuenint  non  erant  Christiani.  Froplerea  tn  eorum  dextera  et  «r- 
mit  «orum  Eacramenla  adfiriDabaat  ;  sed  poslea  ad  Obristianitatero  fue- 
roDt  revers!  ;  proplerea  in  eorum  (episcoporum  7]  arLilrio  ad  sacramegta 
revocavenint ,  oam  non  per  arma  eorum.  [Capit.  «ailrav.  xvi  bii.  Re- 
cueil de  M.  Pardessus,  p.  335.) 

28  Omne  sacramenlum  in  ecclesia  aut  supra  reliquias  juretur.  £t  quod 
in  ecdesia  jurandum  esl ,  vei  cum  eeptem  elecLis  vel  si  duodecim  esse 
debent ,  quales  potnerit  inveniie.  (Capit.  iv,  Deleg.  Rip.  x) 

29  Capit  II,  ad  leg.  Sal.,  art.  xi. 
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tulaire,  en  épurant  ainsi  les  éléments  de  preuve ,  ne  va 
pas  cependant  jusqu'à  supprimer  l'ordalie  :  au  contraire, 
il  ordonne  dans  un  cas  grave  qu'un  accusé ,  qui  nie  le 
meurtre,  marche  sur  neuf  socs  de  charrue  rougis  au  feu , 
pour  être  soumis  au  jugement  de  Dieu  '". 

VI.  L'œuvre  de  réforme,  par  voie  d'addition  ou  de 
modification ,  était  restée  incomplète  sous  la  main  de 
Charlemagne.  Elle  fut  reprise  par  Louis  le  Débonnaire 
dans  trois  capitulaires  de  l'an  819,  rendus  en  une  as- 
semblée d'Aix-la-Chapelle  :  l'empereur  voulut  depuis , 
dans  une  assemblée  générale  de  Thionville ,  qu'on  qua- 
lifiât ces  capitulaires  du  nom  de  loi  ,  afin  de  les  mieux 
identifier  avec  la  loi  Salique"  ;  et  Charles  le  Chauve, 
confirmant  en  l'année  873  les  actes  additionnels  de  son 
aïeul  et  de  son, père,  déclarait  aussi  que  «les  Francs 
»  avaient  voulu  les  tenir  pour  loi,  et  que  ses  fidèles,  dans 
»  un  plaid  général ,  en  avaient  décrété  le  maintien  et  l'exê- 
»  cution  *^,  »  — Le  principal  objet  des  dispositions  addi- 
tionnelles de  Louis  le  Débonnaire  était  de  faire  respecter 
les  édifices  sacrés,  de  protéger  la  personne  et  l'honnear 
des  .ecclésiastiques ,  d'éteindre  par  les  compositions  et 
les  serments  de  paix ,  par  la  comparution  devant  le  roi 


30  Capit.  II,  ad  leg.  Sal.,  art.  v.  Et  si  negaverit  se  illum  occidisse, 
ad  novem  tomeret  ignitos  judido  Dei  examinandus  accédât  {  Baluz., 
I,  389  ).  /^id.  Cuïc,  Gloss.,  V»  Fomeres  igniti,  et  Eccabd,  lex  Sal., 
p.  172. 

31  Ipseque  postea  cum  in  Theodonis  villa  generaliter  coDventum  ba- 
bnisset,  ulterius  capitula  appellanda  esse  prohlbuit,  eeà  ut  lex  tantum 
dicerentur  voluil.  (BALOZ.,i,p.  S97;  C&HaAiu,  ii,  p.  171.} 

t%,32  Capitula  avi  et  palris  noBtii  quœ  Franci  pro  legetenendaiu- 

dicaverunt  et  Gdeles  nostri  jD  geoerali  placito  conservanda  decrcveruDl. 
(Capit.  Carol.  Cal.,  art.  vni,  aitn.  873.  Baldz.,  ii,  p.  231.) 
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et  même  la  condamnatioD  à  l'exil,  les  vengeances  de  fa- 
mille ou  la/flirfa  née  du  sang  versé  par  lemeurtre'*.  Le 
but  de  l'empereur  était  aussi  d'assurer  la  défense  des 
veuves,  des  pupilles  et  des  pauvres  devant  le  tribunal  do 
comte,  composé  de  douze  scabins  amenés  par  lui,  ou 
complétés  jusqu'à  ce  nombre  par  les  meilleurs  hommes 
du  comté.  Ce  nombre  douze  ,  qai  se  reproduit  pour  les 
cojurateurs  et  les  scabins,  est  remarquable;  il  se  trouve 
déjà  dans  le  pacte  de  Childebert  et  Clotaire  ". 

La  loi  déclarait  de  nouveau  la  faculté  appartenant 
aus.  hommes  libres  de  donner  leurs  biens  à  l'Eglise 
pour  te  salut  de  leur  âme;  et,  au  sujet  des  donations, 
elle  contenait  cette  disposition  :  «  La  tradition  de  la 
»  chose  donnée  à  l'Église,  à  un  proche,  à  tout  autre, 
»  doit  être  faite  selon  les  formes  de  la  tradition  lêgi- 
»  lime,  si  le  donateur  est  dans  le  comté  où  la  chose 
»  est  située  ;  mais  si  le  donateur,  au  moment  où  il  veut 
»  faire  la  donation,  est  hors  du  comté ,  c'est-à-dire  s'il 
R  est  à  l'armée ,  dans  le  palais  du  prince  ou  dans  un 
»  autre  lieu ,  il  doit  prendre  des  témoins  parmi  ses  com- 
»  patriotes  du  même  comté ,  ou  parmi  d'autres  per- 
»  sonnes  vivant  sous  la  même  loi  que  lui,  et,  à  leur 
«défaut,  parmi  les  gens  les  plus  honnêtes  :  devant 
»  ces  témoins  capables,  il  fera  la  tradition  fictive  de 
»sa  chose,  et  il  donnera  des  cautions  de  t investiture. 
»  Quand  cette  tradition  aura  été  ainsi  faite ,  l'héritier  du 
»  donateur  ne  pooira  exercer  aucune  répétition  '*.  » 


33  I  Capit.,  819, art.  1,  2, 13. 

3/i  iGap.,819,3.— iiCapit.,2.— V.i'actumpro(«norepa«'j(art.  2). 
35  Et  fidejussores  feslitura  donat  ei  qn)  illam  tradilionero  accipit 
ut  Ftttituram  fociat.  (Capit.  aDo.  819.) 
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Ainsi,  l'iNVESTiTuRE,  dontroriginevientdesGermainSi 
qui  apparaît  appliquée  aux  bénéfices  des  fidèles  et  des 
leudes  dans  les  formules  de  Marculfe  et  dans  l'édit  de 
Clotaire  II ,  conforme  au  concile  de  Paris  de  l'an  61 5  '*j 
l'investiture,  que  l'on  trouve  soumise  du  temps  de  Char- 
lemagne  à  des  conditions  justes  et  légitimes  poilr  les 
choses  qui  proviennent  de  TËgUse  ou  du  palais  ^^,  est 
consignée  expressément  dans  le  Capitulaire  de  l'un  81 9 
sur  la  loi  Satique,  comme  pouvant  être  camionnée  par 
le  propriétaire  et  exercée  par  un  représentant  :  elle  prend 
dès  lors  UQ  caractère  d'extension  qui  lui  permettra  de 
devenir,  dans  l'ordre  ecclésiastique  et  féodal ,  un  sym- 
bole UQÎversel  pour  la  transmission  de  puissance  et  de 
propriété.  —  A  l'inv^tilnre  se  joindra ,  dans  \ea  actes 
privés,  ia  clause  de  stipulation  qui ,  dans  le  droit  gallo- 
romain  ,  s'était  confondue  avec  le  serment.  — •  Et  en 
dernière  analyse,  les  formes  les  plus  générales  de  la 
transmission  germanique,  de  l'obligation  romaine  et 
du  lien  religieux  concourront,  dans  l'usage,  à  donner 


86  Fidelîs  noster...  illum  de  suscripU  villa  legibus  twettire  fbciOis. 
(Form.,  MARCCLF.,  1 ,  26.) 

Eaqus  uausde  fidelibusac  leodibus,  Euam  fidem  servaodo  domiao 
legiltmo,  ÎQlerregno Taciente,  visiisest  perdidisse,  geoeraliler  absque  ali- 
quoiDCOmmododerebuBSibi  juste  iJebitisj)r(EC)p)miHr'Ow''***-(E^c*- 
Clût.,ann.  615.) 

37  FestUura  Domni  et  genitoris  nosiri  eo  modo  Volnmus  ui  teneâ- 

turubicumqueessedicilur etsiÎDvenituressejutfa  atque  («fïttma 

tuno  veuilura  diciiur.  —  Nain  aliler  ne  vestilura  Dominari  débet,  sive 
Elt  ÎQ  ecclesiasticis,  sive  in  palatibus  rébus.  (Capitul.  secundum ,  819.) 

—  Louis  le  Débonnaire  parlait  de  l'investiturp  donnée  par  son  père. 

—  Charlemagne  avait  aussi  parlé  de  l'invesliture  donriée  par  Pepin 
et  ravait  conQrroée,  u(  non  mitlantur  tesHmonia  BUfwr  vettitnra 
domni  Pippini  régis.  (Capitul.  De  Eeclet.  dandit.  ËccAliD,  L.Sal., 
p.  175.) 
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aux  conventions  sur  les  choses  le  plus  grand  caractère 
de  stabilité*". 

VII.  Tels  sont,  eu  suivant  les  monuments  spéciaux 
depuis  Clovis  jusqu'à  Charles  le  Chauve,  les  points  les 
plus  saillants  des  Édits  et  Capitulaires  destinés,  jusqu'à  la 
fin  du  ix°  siècle,  à  être  ajoutés  ou  incorporés  aux  lois 
Salique-et  Ripuaire.  Combinés  avec  les  lois  originales , 
ces  édite  et  capitulaires  additionnels  ne  constituaient 
pas  un  ensemble  de  législation ,  pouvant  sutTire  à  un 
peuple  qui  sortait  de  l'état  de  tribu  et  de  bande  guer- 
rière pour  entrer  dans  l'ère  nouvelle  d'une  société  poli- 
tique et  civile.  Mais  ils  marquaient  déjà  la  double  action 
de  la  société  romaine  et  ecclésiastique  sur  la  société  ger- 
manique ;  mais ,  dans  leurs  dispositions ,  ils  révélaient 
la  puissance  secrète  d'un  droit  hisie  qui  se  formait 
d'éléments  divers,  coexistants  sur  la  terre  des  Gaules, 
et  qui  introduisait  jusque  dans  le  Code  de  la  loi  Salique 
ses  premières  et  hàtîves  élaborations  de  christianisme  et 
de  droit  romain. 

Le  DROIT  «ixTE  va  prendre  une  bien  plus  grande  im- 
portance au  point  de  vue  général  de  la  société. 

38  Tbaditioues  fdldehses,  lib.  I,  p.  157.  Uorum  omnium  vestilu- 
ramcon(ftpu/aftoRe«ii6ni;raperrecit.(EccARD,  L-S.,p.  175.) 

La  clause  sUpulatione  tubnixa  est  Irës-souvent  reproduite ,  comme 
nous  l'avona  remarqué  plus  haut,  daus  les  ventes,  cessions  et  donations 
contenues  dans  le  livre  des  Traàiliones  Wizembvrgense». 

Parmi  les  capitulaires  de  S19,  il  en  est  un  qui  a  spécialement  pour  ob- 
jet l'ioterprêtation  de  certains  articles  indiqués  de  la  toi  Salique,  savoir 
les  articles  1,  il,  Ifi,  26,  36,  kl-  —  L'une  des  disposilions emploie  l'ei- 
pression /a/nare  dans  le  sens  donné  par  les  Élablisscmenis  de  Saint 
Louis,  pour  dire  qu'une  charte  est  fausse ,  qu'un  jugement  est  faux. 
Le  capitulaire  dit  ;  Domino  serci  iptam  chartam  fahare  liceat 
(art.  XI). 
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La  période  mérovingienne  et  carlovingieDDe  consti- 
tne,  à  proprement  parler,  une  époqoe  de  transition 
entre  la  conquête  germanique  et  la  féodalité  :  ce  qne 
nous  appelons  Droit  mixte  pourrait  s'appeler  aussi  Droit 
transitoire  entre  les  institutions  germaniques  et  les  in- 
stitutions féodales. 

Le  Droit  mixte  a  pour  principaux  monnmenta  les 
Édits  et  Décrets  des  Rois  mérovingiens  ;  —  les  vrais  et 
les  faux  Capitulaires  de  la  deuxième  race  ;  —  des  For- 
mules de  divers  âges ,  des  Charles  de  concessions ,  des 
Polyptyques  de  monastères  ;  —  des  Canons  de  conciles 
provinciaux  ,  nationaux  et  généraux  ;  —  les  vraies  et 
les  fausses  Décrétales  attribuées  à  des  Papes  d'une  cer- 
taine époque. 

Ce  Droit  mixte  et  transitoire  a  laissé,  pour  les  périodes 
postérieures,  des  semences  fécondes  que  nous  devons 
recueillir,  en  le  considérant  dans  ses  rapports  avec  le 
Droit  public  et  administratif,  avec  le  Droit  privé,  et 
même  avec  le  Droit  canonique ,  da  vi"  au  x*  siècle. 

Ce  sera  l'objet  de  trois  chapitres  successifs  dont  qnel- 
ques-uns  comporteront  d'importantes  subdivisions. 
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CHAPITRE  VII. 

DROIT  MIXTE  DES  PÉRIODES  MÉROVINGIENNE  ET  C.IRLOTINGtENNE 
DANS  SES  BAPPOHTS  AVEC  LE  DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISTRATIF. 

SOMMAIRE.       . 
Sectioh  l,-~  Changement»  et  résultats  d*ni  t Ordre  folitiqne;  a»- 

tembléei  des  hommes  libres  de  ta  tribu  germanique; 

Champs  de  Mars  et  Champs  de  Mai. 
SscTion  U. — Changements  et  résultats  dans  les  rapports  des  deux 

Puissances  spirituelle  et  temporelle, 

I.  —  Condition  de  l'Épiscopat  gallo-romain  et  gallo- 

franc. 

II.  —Intervention  du  Pape  dans  l'ordre  temporel: 

union  des  deux  Puissances. 
m. — Zégislation  sur  les  Dîmes. 

IV.  —  Modifications  apportées  dans  la  composition  des 

Conciles  provinciaux  et  nationaux. 
èiciiOJtlU,~Changements  et  résultats  dans  l'Ordre  administratif. 
j  1.  —  IXvisions  territoriales  et  adminislr olives. 
ï,    —  Provinces.  —  Duchés, 
n.  —  Cités.  —  Comtés, 
m.  —  Marches.  —  Marquisats. 
VI.  —  Centaines.— Fieairies.-—  Figaeries.—Ficomtés. 

V,  —  Paroisses  urbaines  et  rurales. 

S  2.  —  Régime  administratif  et  municipal  ;  modifications. 
S  3.  —  Effets  de  la  conquête  sur  le  système  des  impôts. 

I.   ~- Les  impôts  dans  la  Gaale  avant  ta  conquête  germa- 
nique. 
U.  —  Les  impôts  après  la  conquête, 
m, .~  Cessation  ou  transformation  des  impôts  publics 
dans  la  Gaule  mérovingienne  et  carlovingienne. 

SECTION  I". 

CBlNGEKEnTS  ET  RtSULTATS  DANS  l'ORDBE  POLITIQUE.  —  BFPBT  Ol  LA 
CONQUÊTE  SUR  L'ASSHUBLËE  GEMIANIQUE  DES  HOMMES  LIBBES.— CBAMTO 
DE  HAKS  ET  CBAMPS  DE  MAI. 

La  grande  institution  politique,  dans  la  Germanie, 
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était  l'assemblée  des  hommes  libres.  Là  se  faisait  l'élec- 
tion des  chefs  de  guerre,  des  principaux  et  des  cent  as- 
sesseurs chargés  de  rendre  la  justice  dans  les  cantons. 
Là  se  traitaient  toutes  les  affaires  qui  touchaieot  à  l'in- 
lérêt  général  des  tribus  ;  là  se  jugeaient  tous  les  crimes 
de  trahison,  de  lâcheté,  de  désertion,  de  vie  honteuse, 
qui  entrainaient  peine  de  mort.  C'était  l'institution  qui 
séparait  le  plus  profondément  les  tribus  germaniques 
des  cités  gauloises.  —  Les  hommes  libres  sont  tout  dans 
l'assemblée  des  tribus-,  et  Tacitea  caractérisé  l'institution 
d'un  seul  mot,  en  disant  :  de  mimribus  principes  consut- 
lant,  de  majoribus  omnes.  —  Les  druides  et  les  nobles 
étaient  tout,  au  contraire,  dans  les  conseils  des  cités  et  la 
diète  générale  des  nations  gauloises ,  d'après  les  mœurs 
décrites  par  Jules  César  '. 

Il  faut  donc  rechercher  ce  que  devint ,  sur  le  sol  de 
la  Gaule  conquise  par  les  Germains ,  cette  assemblée  des 
hommes  libres;  et  quel  est  celui  des  deux  éléments, 
démocratique  ou  aristocratique ,  qui  a  prédominé  dans 
les  transformations  sociales  qui  ont  suivi  la  conquête. 

L  Sous  Clovis  et  ses  premiers  successeurs  il  y  avait 
des  Champs  de  M.\rs  dont  l'objet  était  la  réunion ,  la  revue 
des  homjnes  d'armes ,  et  les  résolutions  relatives  aux 
entreprises  guerrières.  Ces  assemblées  nous  représentent 
la  réunion  germanique  des  hommes  libres,  parce  qu'elles 
embrassaient  tous  les  guerriers ,  sans  distinction  de 
rangs ,  et  que  tous  les  hommes  libres ,  dans  la  Germanie , 
étaient  soldats.  La  nation  franque  réunie  dans  son  camp 

1  TAciT-,DeM.  G.,xii,7.  Cl«s,,Conim.,  lib,Ti. 
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paraissait  souveraine'.  Mais  ces  assemblées ,  par  ta  force 
des  choses,  avaient  principalement  un  but  militaire, 
8'agissait-il  d'attaquer  la  Gaule  méridionale,  l'Arvernie, 
la  Bourgogne,  la  Bretagne  PGIovis  et,  plus  tard,  Clotaire 
appelaient  leurs  compagoons  d'armes.  Le  Roi  proposait, 
et  l'entreprise  se  décidait  en  commun.  La  conquête  des 
Gaules ,  moins  la  Bretagne  armoricaine ,  étant  achevée, 
il  n'y  avait  plus  d'assemblée  générale  des  guerriers. 
Les  Francs,  anciens  chefs  de  bandes,  antrustions  ou 
leudes ,  devenus  propriétaires ,  résidèrent  sur  leurs 
domaines  ou  bénéfices  et  se  troovèi-ent  séparés  de  la 
résidence  do  Roi  par  d'assez  grandes  distances.  —  Les 
constitutions ,  édits  et  décrets ,  émanés  des  Rois  francs 
à  partir  de  l'an  534  jusqu'au  milieu  du  vu'  siècle  et 
conservés  dans  nos  recueils  de  Capitulaires  ',  Bont 
rendus  sans  aucune  mention  de  l'assemblée  des  hommes 
libres  ou  seulement  avec  la  mention  des  Leudes ,  des 
Grands,  des  Fidèles  qui  entouraient  ordinairement  le 
Roi.  L'Édit  de  Chilpéric ,  imprimé  pour  la  première  fois 
dans  les  Monuments  de  Pertz  et  absent  des  manuscrits 
français,  porte  seul  une  mention  différente*.  Mais  nous 
avons  eu  déjà  l'occasion  de  faire  remarquer  le  peu  d'au- 
torité historique  de  cet  Édit ,  qui  n'a  jamais  reçu  aucune 
exécution ,  et  qui  avait  été  rendu  par  le  fantasque  mari 

2  Les  Gaulois  n'auraient  pus'y  faire  admellre  (selon  Mably.  observ.  i, 
ch.  2)qn'enrenonçantâlaIotromuineelendéclaraDt  devant  le  roi,  le 
duc  ou  le  comte,  qu'ils  se  soumettaient  à  la  toi  Salfque. 

3  Dans  BiLDZE ,  depuis  la  Constitulion  de  Childelwft  (554)  jusqu'à  Si- 
gebert(650).  Dans  Pertz,  Monum.Germ.,  tomes  des  Lois(in'etiv' de 
la  collection;,  depuis  CIovJs  jusqu'à  Chilpéric  (500-68ii). 

à  Pertractantes  in  Dei  nomJne  cum  vîris  magniOcenlissimis ,  obtima- 
tibOB  vel  antrusUonibuB  et  omni  populo  nostro ,  convenit.  (Pertz  , 
Monum.  tv,  p.  10.) 
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de  Frédégonde,  pour  ane  conquête  déloyale,  aban- 
donnée presque  aussitôt  qu'accomplie'. 

Les  Champs  de  mars ,  les  assemblées  générales  des 
Francs  ont  cessé  d'exister  dès  le  premier  siècle  de  la 
monarchie  mérovingienne.  Mais,  au  contraire,  la  vie  des  * 
assemblées  était  active  dans  la  société  ecclésiastique  da 
VI'  siècle  :  en  l'année  51  i  Clovis  convoquait  à  Orléans  un 
concile  national  ;  et  de  501  à  595  on  trouve  trente-cinq 
conciles  dans  les  villes  principales  :  Lyon ,  Toulouse , 
Arles,  Narbonne,  Clermont,  Saintes,  Poitiers,  Tours, 
Orléans ,  Paris.  Dans  les  vn%  vni'  et  m' siècles  il  se  tint 
dans  l'ancienne  Gaule  plus  de  quatre-vingts  conciles  na- 
tionaux ou  provinciaox  dont  les  actes  nous  ont  été 
transmis.  —  Là  évidemment  se  trouve  le  mouvement  de 
la  vie  poUtique  et  sociale. 

IL  Quand  Pépin ,  maire  du  palais ,  duc  et  prince  des 
Francs,  veut  se  faire  décerner  la  couronne  royale  en751 , 
il  institue  les  Champs  DE  Mai.  Il  y  appelle  les  évêques,  les 
grands ,  même  le  Légat  du  Pape  :  mais  te  peuple  des 
Francs f  ou  l'assemblée  des  hommes  libres,  n'est  pas 
convoqué  pour  concourir  à  ce  changement  de  dynastie. 
—  Lorsqu'en  768 ,  il  veut  partager  le  royaume  entre 
SCS  &ls  Charles  et  Carloman ,  il  réunit  à  Metz  les  grands, 
tes  optimales ,  les  ducs  et  les  comtes ,  les  dix-sept  mé- 
tropolitains de  la  Gaule  et  les  évêques  au  nombre  de 
cent  onze  ;  il  fait  le  partage  en  leur  présence ,  jure  pa~ 
terno  ^  ;  il  demande  leur  assœtiment  :  mais  le  peuple , 

5  Suprà,  chap.  6 ,  p.  239. 

6  «  Omnee  optimales  suos ,  duces  et  comités  FrancorDin ,  episcopos 
quoque  el  sacerdotes  ad  se  venire  pnecipit.  Ibiqoe  una  cum  cooseosu 
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mais  les  Francs  et  les  Gaulois  que  le  pape  Zacharîe  dis- 
tingoe  expressément,  à  laméme  époque, en  ses  Épîti-ea 
AD  Francos  et  Gallos,  n'étaient  représentés  ni  dans  la 
célèbre  assemblée  de  Metz ,  ni  dans  aucune  autre  as- 
semblée nationale^. 

ni.  Le  génie  de  Charlemagne  aspira,  toat d'abord,  à 
établir  cette  représentation  générale.  Dès  l'année  de  son 
avènement ,  il  voulut  constituer  périodiquement  l'assem- 
blée des  hommes  libres.  Le  Capitulaire  de  l'an  769  or- 
donne que  l'assemblée  aura  lieu  deux  fois  par  an,  au 
printemps  et  dans  l'automne  :  il  prescrit  à  tous  de  s'y 
rendre,  ut  ad  mallum  ventre  nemo  tardet.  —  Mais  le  grand 
capitaine  est  obligé ,  durant  tout  le  cours  de  son  règne, 
de  faire  face  à  la  défense  de  ses  vastes  possessions ,  et 
un  Conseil  de  grands  etd'évêqueslesuit  dans  ses  courses 
rapides.  Ce  qu'il  a  décrété  comme  législateur  ne  peut 
s'accomplir  ;  le  Capitulaire  de  769  reste  sans  exécution. 
Les  assemblées  nationales  sout  encore  des  réunions  où 
délibèrent  les  évêques ,  les  comtes ,  les  optimales.  Elles 
sont  tenues  sans  régularité,  sans  fixité,  à  Aix-la-Cha- 
pelle ,  à  Mayence ,  à  Paderborn ,  à  Worms ,  rarement 
dans  la  Gaule.  Le  récit  ou  l'Instructioa  de  l'archevêque 
Hincmar  sur  les  assemblées  nationales  nous  apprend  que 

proccmin  suomm  squali  sorte  inter  duos  flllos  Karolum  et  Karlomanum 
regnum  Francorum  palemo  jure  dividit  •  (Annal.  Melens.,  ann.  76S0 

C'est  là  ce  qu'Eginhart  appelle  le  Conventus  generalU  Francorum. 

Les  ducs  étaient  moins  nombreux  que  les  métropolitains,  et  les  comtes 
UD  peu  plus  nombreux  que  les  évëques. 

7  Zacfaaris  Papœ  episl.  ni.  ad  Frahcos  et  Gallos,  ann.  7ù3,  —  Uni- 
verBisepîscopiSjpresbjteris,  diaconibus,  abbatibus, canctis  etiam  comi- 
Ubus ,  omnibusque  Dei  servientibus ,  per  Gallias  et  Fbancordh  pro- 
viKCiAs  constituas. (CodcII.  Gall.,  i,  p.  531.) 

T.  ..  17 
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les  plas  nombreuses  étaient  toujoors  composées  des  évo- 
ques et  des  comtes.  Seulement  les  juges  d'alors  {scabini), 
étaient  quelquefois  amenés  par  les  comtes  à  l'assemblée 
nationale ,  non  pour  participer  aux  délibérations ,  mais 
ponr  fournir  des  renseignements  et  s'instruire  des  lois 
nouvelles'.  La  loi  était  complète  lorsqu'elle  avait  le 
consentement  et  la  souscription  des  grands  et  des  évé- 
ques,  membres  de  l'assemblée*.  Le Gapitulaire  de 803, 
rappelant  le  souvenir  des  Comices ,  disait  :  «  Ut  populos 
mTERRocETun  DE  Capitulis.  »  Mais  le  peuple  des  Comices 
carlovingîens  ne  ressemblait  certainement  en  rien  an 
peuple  des  Comices  de  Rome,  et  l'expression  de  popdlds 
s'appiiqaait  à  l'aristocratie  rassemblée  autour  de  l'Em- 
pereur :  c'est  le  véritable  sens  dans  lequel  il  faut  en- 
tendre la  défînilion  de  la  loi,  doDoée  par  l'Ëdît  de  Pitres 
de  l'an  864:  Lex  fit  consensuPopuli  et  œn$Ututione Régis. 
Dans  le  même  Édit  les  commissaires  royaux  {Missî  do- 
rninici),  étaient  appelés  Ministri  reiptd>licœ  :  mais  ces 
mots  de  Peuple  et  de  République  ne  doivent  être  pris 
évidemment  que  dans  une  signiâcation  appropriée  à  la 
situation  sociale". 

Rétablir  et  concilier,  dans  son  système  de  rénovation, 
les  institutions  germaniques  et  les  institutions  romaines, 

8  HincuAR.  Epist.  IT,  et  Agobard.  ad  Carolum  Calvum  EpistoU. 

9  Capit.  III,  ann.  803,  c.  19. 

La  même  Forme  .était  employée  dans  les  conciles,  dont  plusieurs  por- 
tent, avec  la  signature  des  évêques  :  contemi  et  sabscripiù  (CODcil. 
antiq.  Gall.,  i  ) 

10  "  Il  est  nécessaire ,  dit  Baluie  ,  d'expliquer  ce  qu'il  faut  entendre 
par  le  consentement  du  peuple  ou  de  la  nation ,  de  peur  que  quelqu'un 
n'ait  la  témérité  d'abuser  de  cette  expression.  Ce  consentement  ne  cou- 
estait  pas  dans  la  délibération  de  la  plèbe,  mais  dans  le  auBrage  des  pre- 
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ce  fat  l'ane  des  grandes  tentatives  de  Charlemagne  : 
elle  échoua  par  la  force  des  choses,  écueil  contre  lequel 
se  brisent  le  génie  et  la  volonté  de  l'homme.  Il  était, 
également  impossible  de  recomposer  t'uaité  romaine  de 
l'Empire  d'occident  avec  des  élémeats  barbares ,  et  de 
reconstituer  l'assemblée  des  hommes  libres  de  la  Tribu 
germanique  avec  les  éléments  d'aristocratie  qui  étaient 
nés  de  la  conquête  et  du  nouvel  état  de  la  société. 

Les  vues  de  Charlemagne  eurent  plus  d'efficacité 
lorsqu'elles  se  portèrent  sur  la  condition  de  l'épîscopat, 
affaibli  dans  la  Gaule  franque,  et  sur  l'alliance  des  deux 
puissances  temporelle  et  spirituelle,  comme  base  de 
gouvemfflnent  et  moyen  de  civilisation. 

raiers  de  l'État,  dee  grands  et  dai  principaux  personDasËH  qni  loiit  Im 
chefs  du  peuple.  »  (B&ldz.  Prœr.  Capit.,  p.  7.) 

On  voit  que  le  savant  bibliothécaire  du  plusgrand  ministre  de  LouisXIV 
repousse ,  avec  quelque  vivacité ,  la  possibilité  d^ne  ioterprélation  dA- 
mocralique. 

HoHTESQciEn  écrit  avec  plus  de  calme  : 

«  SauB  les  deux  premières  races  on  assemblait  souvent  la  nation,  c'est- 
Â-dire  les  teigneurs  et  les  éBigiui.  Il  n'élajt  pas  question  encore  dw 
•  {Etprit  des  lois,  XXTIII,  9.) 
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SECTION  II. 


SOMMAIRE. 

I.  —  Condition  de  tépiteopat  gailo-romain  tl  gallo- 

franc . 

II.  —  Intervention  du  Pape  dam  l'Ordre  temporel  -, 

utiton  des  dewc  Paittances. 
m.  —  Législation  sur  les  Dimes. 
IV.  —  Modifications  apportée»  dans  la  composition  dti 

Conciles  nationaaa:  et  provinciaux. 

I.  Lesévéques  orthodoses  avaient  vaincaavec  Clo- 
vis.  L'harmonie  la  plus  parfaite  avait  existé  eotre  le  chef 
des  Francs  et  l'épiscopat  gallo-roniain.  Plusieurs  évê- 
ques  avaient  fait  partie  d'un  Conseil  central  où  se  dis- 
cotaient les  projets  et  les  plans  du  roi  vainqueur  ;  les 
trentodeux  prélats"  qui  composaient  le  concile  natio- 
nal d'Orléans,  convoqué  par  Clovis,  la  dernière  année 
de  son  règne,  hii  adressèrent  leurs  résolutions  sous 
cette  formule  révérentieuse  :  «  Ad  chef  du  pats  ,  ad 
»  Fils  de  l'Église  catholiove,  a  Clovis,  roi  très- 
»  glorieux ,  tous  les  étéqdes  auxquels  il  a  bukdë  de 
»  TENIR  AU  CONCILE.  D  —  Et  soQ  approbation ,  sur  les 
points  qu'il  avait  proposés  aux  prélats ,  était  expressé- 
ment réclamée  par  le  Concile  «  afin  que  le  jugement  et 
le  consentement  d'un  si  grand  roi  fortifiassent  d'une 
plus  grande  autorité  la  sentence  des  évêquea*.  » 

1  Domino  Biio,CatboliC£  Ecclesiae  Glio,  CHLODOV£0,re{^  gloriosissimo, 
omnessacerdoteBquosadconciljuni  venirejussisti. 
QuùUnta  ad  religionia  caUiolics  cuUum  gloriose  fiâei  cura  voi  cacibt 
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Anciens  Défenseurs  des  cités  et  magistrats  naturels 
des  Tilles  municipales ,  les  évêques  furent  d'abord  su- 
périeurs aux  Comtes  que  les  rois  mérovingiens  y  éta- 
blirent pour  représenter  leur  pouvoir  militaire  et  civil. 
Rien  ne  peint  mieux  cette  supériorité  que  l'édit  de  Clo- 
'  taire  I",  portant  :  «  Si  le  comte  a  injustement  condamné 
»  quelqu'un  contre  la  loi,  qu'il  soit  réprimandé  en  notre 
j>  absence  par  tes  évéques  (ab  episcopîs  castigetur),  et 
»  qu'il  procurç,  par  une  seconde  et  meilleure  discus- 
R  sion,  la  réfonne  de  son  jugement  inique'.  » 

Hais  le  progrès  continu  de  la  paiœance  épiscopale, 
à  regard  des  personnes  et  des  choses,  amena  une  réac- 
tion. Vers  la  fin  du  vi*  siècle,  les  roia  francs  se  plai- 
gnaient déjà  d'être  dépouillés  et  dominés.  Grégoire  de 
Tours  fait  dire  à  Chtlpéric  :  «  Voici  que  notre  fisc  royal 

ut  Bacerdotes  de  rébus  necessarils  traclatnros  In  untim  colli^  jusseritls, 
secundum  voluntatis  vestrœ  consulUtionem  et  tituïoi  quoi  dedistit,  ea 
qUcE  nobis  visum  eBt  de&DiUone  reapocdimus  ;  ila  ut  si  ea  quœ  nos  sta- 
luîmas,  etiam  vestro  recta  esse  judicio  comprobantur ,  tanti  comemut 
regts  ac  domint  major  auctoritas  servandam  tanlorum  finnet  sen- 
tentiam  sacerdotum.  (Epislola  gynod.ad  Chlodev.  regem.  Concil.  antiq. 
GalL,  1, 177.) 

2  Clolharii  régis  conslitotio  generalis.  —Art.  ti.  Si  jodex  aliquem 
contra  legem  injuste  damnaverit,  fa  nosirl  absenlia  ab  epitcopii  eatti- 
getvr;  Dtquoâ  perpere  judicavit,  versalim  melins  discussione  habita 
emendare  procuret.  (Baluze,  i,  8  ;  Pertz,  m,  2).  —  Cette  constilulion 
est  placée  vers  l'an  560  par  Baluze,  Perlz  et  M.  Pardessus,  dans  les  trois 
grandes  collections  des  Capilulaire* ,  des  Monuments  Germanique» 
eliesDiplômeg  et  Chartes. —  Montesquieu  et  M.  Guérard  ont  cm 
devoir  la  rapporter  à  Clolaire  II  (de  5Bù  à  628).  Ce  qui  noua  décide  prin- 
cipalement à  regarder  l'attribulion  à  Ûolaire  I"  comme  préférable,  c'est 
la  comparaison  de  TarL  Ssurlessuccessionsoi  infe^lat,  avecTarl.  6de 
l'édit  de  61S,  de  Clotaire  II,  sur  le  même  sujet  ;  les  dispositions  sont 
identiques,  et  Clotaire  II  n'aurait  pas  répélé,saDB  doute,  dans  un  second 
édit ,  ce  qu'il  aurait  déjà  formellement  établi  par  un  premier. 
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»-est  resté  pauvre;  voici  que  nos  richesses  sont  passées 
»  aux  églises  )  nul  ne  règne,  si  ce  n'est  tes  évêgues  ;  notre 
n  honneur  a  péri  ;  il  a  été  transporté  aux  êvéques  des 
»  cités  ^ .  »  —  Et  Cfailpéric ,  se  roidissant  contre  leur  au- 
torité, Faisait  ealever  les  testaments  déposa  dan&  les 
archives  des  Basiliques*  :  it  donnait  le  signal  éclatant 
d'une  résistance  que  les  comtes  des  cités  suivirent  avec 
empressement.  Ainsi  le  comte  Leudaste  attaqua  l'auto- 
rité de  Grégoire  de  Tours  lui-même  et  l'accusa  de  tra- 
hison près  de  Chilpéric;  ainsi,  dans  la  cité  d'ÂngouIéme, 
le  comte  Nantin  persécuta  de  vexations  incessantes  l'é- 
vêqueHéraclius'. 

Les  successeurs  de  Chilpéric  allèrent  plus  loiù  ;  ils 
mitent  la  main  surles  biens  ecclésiastiques.  Les  richesses 
immobilières  de  l'Eglise  gallicane,  dont  le  concile  d'Or- 
léans de  8i  1  avait  affecté  les  fruits  au  soulagement  des 
pauvres,  étaient  devenues  pour  les  rois  et  pour  les  grands 
un  dangereux  appât.  Dagobert  I",  dont  la  piété  fut  d'abord 
signalée  par  des  actes  de  munificence ,  cédant  aux  dé- 
sirs de  ses  leudes,  enleva  aux  églises  une  partie  de  leura 
biens ,  et  donna  te  premier  exemple  d'une  vaste  confia- 
cation  exercée  sans  persécution  religieuse".  — Heurease 

3  Greg.  Tdr.,  ti,  â6.  Aiebatenim  plenimqae  :  «  Ecce  paaper  flscns 
noster  ;  ecce  diviliœ  noslne  ad  ecclesias  sunt  translate.  Nulli  penitus  nisi 
aoti  episcopi  régnant.  Peiiit  tionos  nosler,  et  translalur  ad  episcopos  d- 
vitalum.  » 

h  La  23°  Formule  de  Baluze  (.4(1  tesfammtom/iinCTuIum)  donne  h 
forme  d'un  testament  mystique  enregistré  dans  les  Actes  municipaui  et 
déposé  dans  les  archives  de  la  Basilique.  (Baluz.,  ii.  5;1.) 

5  Greg.  Tur.,  v,  37.— Faorigl,  Bist.  de  la  Gauiemérid.,  t.  ii),cb.  â3, 
p.  IÏ72  et  suiv. 

6  Cum  omois  juslitifo  qaam  prlus  dilexeral  esset  oblilns,  cupiditatit 
inttinclu  super  rebut  Ècctesiarum  et  Leudibua  lagaci  detiderio 
vtllett  omnibus  undique  BpoliJs  novos  implevit  thesauros.  (Àppendix 
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encore  l'Église b'U  n'y  avait  eu  que  spoliation!  mais  les 
ricbeBse8,qae  saintChrysoatôme  et  saint  Augustin  avaient 
tant  redoutées  pour  le  sacerdoce ,  devinrent  fatales  & 
l'Église  Gallicane  sous  le  rapport  des  lumières  et  des 
vertus  chrétiennes.  Les  hommes  du  Nord,  qui  d'abord 
étaient  restés  en  dehors  du  clergé,  y  entrèrent  en  grand 
nombre  afin  de  posséder  les  biens  ecclésiastiques.  Dès 
l'année  650 ,  sur  les  quarante-quatre  signatures  d'évê- 
ques  apposées  à  un  concile  de  Châlons ,  on  peut  distin- 
guer environ  trente  noms  germaniques ,  et  vingt  sur 
vingtrsix  dans  un  acte  de  Clovis  II  en  faveur  du  menas-  • 
tère  de  Saint-Denis.  Dans  les  conciles  du  vi*  siècle ,  au 
contrant ,  notamment  ceux  d'Orléans  de  53?  et  549, 
celai  de  Paris  de  557,  celui  de  Mâcon  de  585 ,  on  ne 
comptait,  sur  un  grand  nombre  d'évéques,  que  trois  et 
six  noms  d'origine  germanique'. 

Le  V*  concile  de  Paris  de  l'an  615,  composé  de 
Boixante-dix-neuf  évéqaes  dont  les  noms  sont  restés 
inconnus,  fit  eObrt  pour  protéger  encore  l'Église  et 
ses  libertés  électorales  contre  les  violences ,  les  inno- 
vations ,  les  nominations  d'évéques  dans  le  palais 
du  roi*;  mais  l'impulsion  était  donnée  par  l'ambi- 

Hiil.  Franeor.  live  liber  xi,  n*  60,  à  la  salte  du  Grég.  de  Tours,  édit. 
de  1610,  d'après  an  manuscrit  de  L.  Boucbel.)  —  Cet  Appendice  est 
attribué  à  Frédégaire  et  forme  le  v  livre  de  sa  GiroDlque. 

7  Voir  dans  la  Collectloo  des  anciens  conciles  de  la  Gaule  du  P.  Sir- 
Hon»,  aux  dates  indiquées,  1 1". 

8  Goncil.  antiq,  GaJl,  i,  Û70.  —  Concil.  Parisiens.  Ci:  De  Epi- 
leoporum  eteclionibits  juxla  canones  obtervandit. —  C.  9.  Ut  nemo 
allerius  Epitcopi  tel  Eecîesiœ  re$  compefere  aut  pervadere  audeat. 
—  L'Mt  de  Clolaire  n ,  de  616 ,  qui  accompagne  les  canons  du  concile^ 
n'adopte  pas  sans  exception  la  rë^  du  canon  1*';  il  réstrve  la  nomi- 
nUon  des  évGques  de  palatio. 
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tion  des  possessions  ecclésiastiques;  et,  vers  le  milieu 
du  vu'  siècle,  il  se  fit  une  sorte  d'invasion  de  ClermaicB 
dans  le  haut  clergé.  La  conséquence  en  (ut  grave. 
On  vit  la  puissance  morale  se  retirer  de  l'épiscopat, 
l'esprit  belliqueux  y  pénétrer  :  des  évéques  parurent  en 
armes  comme  des  possesseurs  de  bénéfices ,  des  leades 
ou  des  fidèles  gratifiés  par  le  roi — Cette  plaie  de  l'Église 
gallicane  s'élargit  encore  au  viu*  siècle.  Protecteur  du 
catholicisme  par  sa  victoire  contre  les  Sarrasins ,  Charles 
Martel  distribua  les  domaines  et  même  les  dignités  de 
l'Église  à  ses  hommes  de  guerre  ".  Des  chefs  austrasiens, 
ses  compagnons  d'armes,  furent  investis  des  honneurs 
de  l'épiscopat  et  du  gouvernement  ecclésiastique. 

L'église  des  Gaules,  si  lumineuse  par  la  doctrine  dans 
les  premiers  âges  du  christianisme  depuis  saint  Irénée, 
si  dévouée  dans  le  vi'  siècle  aux  intérêts  du  peuple ,  se 
trouva  ainsi  enveloppée  aux  vu'  "et  viu*  siècles  de  té- 
nèbres extérieures  ;  et  l'épiscopat  gallo-romain ,  éclatant 
de  vertus  et  de  génie,  sentit  s'appesantir  sur  lui,  dans 
cette  transformation  germanique,  une  épaisse  couche 
de  barbarie. 

II.  La  deuxième  dynastie,  portée  au  pouvoir  par  la 
gloire  d'avoir  protégé  l'indépendance  nationale ,  parut 
frappée,  à  son  avènement,  de  l'abaissement  moral  et 
politique  del'épiscopat  des  Gaules.  Il  lui  fallait,  cepen- 
dant ,  pour  garantie  de  sa  durée ,  une  force  puisée  dans 

9  11  y  eut  des  monaslëres  dont  les  biens  échappèrent  Â  cette  distribu- 
tion; on  peut  citer,  entre  autres,  la  riche  abbaye  de  Saint-Germùn-de»- 
Pr^.  Ses  abbés  Sigefroi  et  Landefroi  étaient  en  grand  crédit  auprès  du 
maire  dn  palais.  (V.  Po^pt.  d'Q-in.,  Prolégom.  de  M.  GuiRARO,  p. à.) 
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le  christianisme,  désormais  l'unique  source  de  la  vie 
sociale  ;  et  la  famille  carlovinglenne ,  élevant  alors  sa  vue 
au-dessus  des  métropoles  de  la  Gaule,  reconnut  sur  le 
siège  de  Rome,  dans  le  Chef  spirituel,  l'arbitre  soaverain 
de  la  société  chrétienne ,  qui ,  de  son  côté ,  tournait  ses 
regards  vers  la  France  pour  y  chercher  un  défenseur 
temporel  contre  les  armes  et  l'arianisme  des  Lombards. 
En  751  Pépin,  maire  du  palais,  duc  et  prince  des  Francs, 
députa  l'évoque  Burchard  et  le  prêtre  Fulrad  à  Rome , 
vers  le  pape  Zacharie,  pour  consalter  le  pontife  au  sujet 
des  rois  qui  existaient  alors  en  France,  lesqoels  avaient 
le  nom  de  roi,  sansavoir  aucunement  la  puissance  royale. 
Le  pape  répondit ,  par  les  envoyés ,  qu'tf  étaii  mieux  que 
celui-là  fût  Roi ,  en  qui  réàdait  la  puissance  souveraine. 
— Il  donna  en  conséquence  son  autorisation ,  et  ordonna 
même  que  Pepinfât  constitué  Roi. — Tel  est  le  récit  des 
Annales  des  Rois  Francs^^.  Le  nouveau  roi  fut  sacré 
d'abord,  en  751,  dans  la  cathédrale  de  Soissons,  par 
les  mains  de  l'archévéque  Winfrid  (saint  Boniface), 
légat  du  pape  Zacharie;  et  eo  753,  dans  l'église  de 
Sainl^Benis ,  il  reçut  l'onction  sainte,  avec  ses  deux  fils, 
des  mains  du  pape  Etienne,  qui  a  consigné  dans  une 


10  a  Burcbardus  WûrzbnrgeiiBis  episcopus  et  FoIradnB,  presbjier  ca- 
penanus,  missî  sunl  Romam  ad  Zacharjam  [Papam] ,  ut  consulerent  pon- 
tilîcem  de  causa  regum ,  qui  illo  tempore  fueruot  in  Francia ,  qui  nomen 
Un tum  régis,  sed  nnllam  poleBtalem  regiam  babuenint.  Per  quos  prœ- 
dlctus  pontîTex  mandavit  :  Melivi  est»  illum  regem,  apud  quem  summa 
polestas  consisteret.  Vataque  avcloritate  «ta,  jwtit  Pipimim  Regem 
eomHttii,  ■  {jfnnalet  regum  Francorum,  Ddcbeshb,  i  la  suite  d'É- 
ginbart.  —  La  date  de  7A9 ,  au  lieu  de  751,  donnée  dans  le  Recueil  de 
Ducbesne ,  est  inexacte,  aiasi  que  l'a  remarqua  Breddw,  usas  les  Notes 
BOT  Eginbarl,  p.  31,  n*  13.)  —  Egihhart,  cb.  i»,  dit  que  le  roi  Chil- 
déric  fut  dépoté  iussd  roiuni  Pohtificis. 
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lettre  le  sonvenir  de  cette  grande  cérémonie.  uL'an  de 
»  rincarnatioQ  du  Seigaeur,  753 ,  le  cinquième  jonr  dee 
»  Ides  d'août  (  le  9),  fortifié  par  la  vertu  du  Christ,  entre 
n  la  consécration  de  l'autel  en  l'honneur  de  Dieu  et 
»  des  apôtres  Pierre  et  Paul  et  l'offre  du  sacrifice ,  j'ai 
9  orsT  coBTHB  Rois  DES  Francs  le  roi  Pépin  et  ses  deux  fils 
»  Charles  et  Carloman;  j'ai  marqué  du  sceau  de  Dieu 
«l'épouse  du  roi,  Bertrade,  revêtue  des  ornements 
»  royaux,  et  appelé  sur  elle  les  grâces  du  Saint-Esprit.  — 
»  Et  sanctifiant  de  la  bénédiction  apoatoltqueiesOrands 
»  de  la  nation,  j'ai,  de  l'autorité  de  saint  Pierre  èlui  trans- 
»  mise  par  le  Christ,  proclamé  l'obligation  imposée  à  eux 
»  et  à  leurs  descendants,  à  perpétuité,  de  n'entreprendre 
»  jamais  dans  les  temps  à  venir  de  constituer  sur  eux , 
»  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  un  roi  d'utie  souche 
»  et  famille  autre  que  celle  que  la  divine  Providence  a 
»  élue  pourlaprotectiondelaFoi  apostolique, et quâpar 
»  le  Vicaire  de  saint  Pierre  et  de  notre  Seigneur  Jésus- 
»  Christ,  elle  a  daigné  élever  à  la  puissance  royale  et 
»  consacrer  de  la  plus  sainte  onction^^  » 

11  Epistola  ad  BïLDVtvvK,S.tïoanUkBBkmi.—Stepkaniu  spf- 
scopuSfServus  servorum  Dei.. .  Gesta  giidI  aulem  hsc  anno  abiDcaraa- 
tione  Dontini  dccliii,  V  Idus  Augusti,  quo  Cbrisli  roboratus  virlule,  ioter 
celebralionem  consecralionlB  pi%foU  altaiis  et  oblatiDuem  sacriflcii,  tifwt 
in  Reges  Franeorum  regem  Plpiotim  et  duos  filios  ejus  Carolum  et  Ga^ 
rolomaDum.  Sed  et  Bertradam ,  conjugem  ipsius  regia,  indutam  cjcla- 
dibus  regiis  el  gratiaSpiritus  SaQcti  septiforrais  consignavi  in  Deinomine, 
etqne  Franeorum  proeeres  apostolica  benedicllone  sanctificans,  auclo- 
rilate  sancli  Pelri  gibi  a  Christo  Iradita  obligavi  el  obtestalus  sum ,  ni 
QUDquam  de  altéra  stirpe ,  per  saccedenlum  temporum  ourricula,  ipsi 
vel  quique  ei  eorum  progeQîe  orli,  regem  super  se  prtesumaûl  ^iquo 
tnodoconstituere,  nisi  de  eorum  progenie,  quosel  diVina  Providenlia 
ad  Fidem  apogtolicam  luendam  eljgere  et  per  eam  videlicet  sancU  Pelri 
Vicarium,  imo  Domiiii  nostri  J.  C,  inpotettaltmrtgimi  tff jMM  ut  M- 
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Ainsi  commençait  l'alliance  extérieure  dti  Pape  et  du 
Roi;  elle  se  formait  bous  l'action  la  plus  élevée  qui 
puisse  être  exercée  par  un  pouvoir  suf  Utt  autre ,  celle 
qui  confère  la  légitimité  :  la  puissance  spirituelle  avait 
été  appelée  à  légitimer  la  puissance  temporelle  dans  le 
fondateur  d'une  dynastie.  —  Que  de  conséquences 
renfermait  ce  principe  !  —  Il  portait  en  lui  tout  le 
moyen  âge. 

Charlemagne,  placé  encore  à  l'entrée  de  cette  ère 
nouvelle ,  voulut  mettre  le  sceau  à  l'union  des  deux 
puissances  et  fortiBer,  à  l'intérieur  du  pays  comme  à 
l'extérieur,  les  liens  réciproques  du  pouvoir  civil  et  du 
pouvoir  ecclésiastique.  Il  connaissait  l'esprit  d'indépen- 
dance, le  caractère  impétueux  des  leudes  de  l'Austrasie, 
de  cette  race  du  Nord  qui  s'était  retrempée  sous  Charles 
Martel  et  qui,  déjà  en  possession  d'immenses  domaines, 
se  préparait  à  consolider  son  aristocratie  territoriale.  Il 
maintenait  encore  comme  personnels  et  viagers  les  liens 
du  plus  grand  nombre  des  bénéfices  "  ;  il  contenait  sous 
sa  puissante  main  l'ambition  impatiente  des  grands  : 
mais  il  pressentait  le  danger,  et  voulait  le  prévenir  en 
afiermissant  la  société  sur  sa  base ,  la  religion ,  et  en 


blimart  etuncUone  tacratittîma  eomtcrare.  (CbroDiC.  REGinoHis, 

lib.  II.  — Script,  rerum  Germ.,  i,  p.  32.) 

Ce  fut  Louis  le  Jeune  qui  le  premier  accorda,  daDs  le  xii»  siècle,  à 
Gaillaume  de  Champagne,  arciievéque  de  Reims,  pour  lui  et  ses  suc- 
cesseurs ,  le  privilège  de  sacrer  les  rois.  (Legehdbe,  p.  91,  Mceurs  et 
coût,  des  Français.] 

12  Le  livre  i"  des  Formules  de  MarcuKe  contient  une  confirmation 
d'un  bénéfice  à  titre  perpétuel  :  Et  ipse  et  posteritas  ejus  villam  teneant 
«1  possideanU  {Form.  i,  17.)  La  formule  xxx  montre,  au  contraire,  le  roi 
dûposaDt  d'une  portion  de  bénéfice  de  l'un  de  ses  lidèles. 
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s'efforçant  de  rendre  à  l'épiscopat  affaibli  dans  les  Gaules 
son  antiqae  mission ,  sa  force  morale  et  sociale  :  cette 
pensée  inspire  et  remplit  ses  Capitulaires. 

Pépin ,  devenu  Roi,  avait  déclaré ,  par  un  Capitulaire 
de  Fan  755,  «  qu'il  devait  toujours  y  avoir  un  évêqae 
par  cilé",»  conformément  à  l'ancienne  organisation 
de  l'Église  gallicane.  Gbarlemagne  travailla,  sur  cette 
base,  à  régénérer  l'épiscopat.  Il  raviva  d'abord  par 
son  royal  exemple  et  dans  les  savantes  écoles  dont  i) 
fut,  avec  Alcuin,  le  fondateur,  la  lumière  des  lettres 
saintes;  il  propagea  les  anciens  canons  de  l'Église, 
dont  le  pape  Adrien  lui  avait  remis  le  recueil  au- 
thentique -,  il  appliqua  dans  ses  Capitulaires  les  règles 
ecclésiastiques ,  les  maximes  des  saints  Pères ,  les  sen- 
tences des  divines  Écritures'*. — Et  puis,  il  rendit 
aux  évéques  une  influence  active  sur  les  institutions 
municipales ,  en  rétablissant  ou  confirmant  en  faveur 
des  cités  leur  droit  souvent  méconnu  d'élection  épisco- 
pale  et  populaire'^.  — Les  monuments  attestent  aussi 

iSUtepîscopiâebeantpersiDgnlascivilalesesse.  (fem.5i/no(l,,755. 
BiLDz.,  I,  p.  769.) 
lA  Les  évéquea  réUDis  au  concile  de  Mijencc,  en  l'année  813,  la 

dernière  de  Charlemagse,  lui  rendirent  cette  éclatante  justice:  «CoDaooa 
voce  gratias  agimu9  Deo,  quia  sanctœ  Ecclesiîe  EUX  tam  pium  ac  devotam 
In  servltio  Del  concessit  habere  rectorem ,  qui  suis  iemporibui  saerte 
tapientiœ  fontem  aperiens,  ovea  Christi  indesinenler  sanclls  reficit 
allmenUs,  acdlvinis  Inslruit  dlsclplinis,  chrittianumque  populnmin- 

defeiso  labore  amplificare  conalur sancta  saplenlia  sua  devotis- 

umoque  studio  ceteros  reges  transceodens.  u  (Coiicll.anliq.Gall.,  ii, 
p.  27i.) 

15  Les  épitres  d'Hincmar ,  archevêque  de  Reims ,  sur  l'élection  des 
évéques ,  retracent  les  règles  de  l'élection  canonique  qui  avaient  été  fré- 
quemment viciées  dans  des  temps  anlérieurs.  Voir  dansBALvzE,  it, 
p.  591  et  Buiv.,  les  Formwiœ  âiversa  m  epUcoporum  promotionibus 
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les  efforts  persévérants  de  Pepîo ,  de  Charlemagne  pour 
consolider  les  propriétés  ecclésiastiqoes  par  leur  exacte 
description,  et  pour  restituer  aux  églises  et  aux  hommes 
pieux  les  biens ,  les  dignités  que  Charles  Martel  avait 
distribués  à  ses  guerriers". 

Et  quand  l'épiscopat  est  ainsi  relevé  aux  yeux  des 
peuples,  Charlemagne  rétablit  les  évéques  comme  ma- 
gistrats égaux  ou  même  supérieurs  aux  comtes.  Dans  un 
Capitulaire ,  daté  de  l'année  même  de  son  élévation  à 
l'Empire  d'Occident  et  qui  a  pour  titre  De  fhonnenr  dâ 
par  les  Comtes  aux  Evéques,  il  s'adresse  aux  comtes, 
juges,  vassaux,  vicaires,  centeniers,  et  à  tous  les  com- 
missaires royaux ,  et  il  leur  dit  : 

«  U  nous  est  venu  aux  oreilles  que,  par  une  présomp- 
»  tien  altière,  plusieurs  d'entre  vous  n'obéissaient  pas  à 
»  nos  évéqoes  et  prêtres,  et  que  vous  ne  permettiez  pas 
B  que  nos  évéques,  dans  leur  ministère,  eussent  la  puis- 

»  sance  que  leur  donne  la  loi  ecclésiastique —  Nous 

»  voulons  qu'aucun  de  nos  fidèles ,  depuis  le  plus  petit 
»  jusqu'au  plus  grand ,  n'ose  résister  à  son  évêque  pour 

«uurpa{(7  post  reititutam  electionum  liberlalem.  L'allocution  des 
Misii  de  Louis  le  Débonnaire  atteste  le  même  esprit  :  «  Dominus 
christianissimus  Ludovictis  unamquamquG  rem,  quœ  vitio  aliquo 
depravata  Tuerai ,  ad  suum  jus  et  ad  rectiludinis  leoorem  nititur  revo- 
care.  Ibid.  • 

16  Bes  Ecdesianim  descriptas  atque  divisas.  (  Annal.  Alaman. , 
ann.  751;  Pertz,  i,  26.  —  CapiL  807,  c.  7  ;  Baliiz.,  i,  160.) 

Une  épltre  des  évéques  du  concile  de  Kiersi ,  858,  à  Louis  le  Ger- 
manique rapporte  que  Pépin  fit  assembler  un  concile  i  Leptines  et  que 
c«  synode  s'efforça  de  rendre  aux  Églises  toutes  les  choses  ecclésiastiques 
qui  leur  avaient  été  enlevées.  (Scripl.  m,  659).  —Celle  lettre  contient, 
au  surplus,  beaucoup  d'erreurs  relevées  par  les  Bénédictins  (Notes  sur 
le  concile). 
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»  les  choses  qui  appartiennent  à  Dieu  et  qui  sont  dans 
»  DosCapitulairesou  antres  monuments  de  leur  autorité. 
»  Nous  voulons  que,  de  bonne  volonté  et  avec  douceur 
»  de  soumission,  chacun  s'étudie  à  obéir  à  sonévéque,à 
»  cause  de  Dieu  et  par  esprit  de  paix,  —  Si  quelqu'un 
»  d'entre  vous  négligeait  de  payer  les  dîmes  et  cens,  de 
B  renouveler  les  précaires ,  et  s'opposait  aux  éyéqnes 
»  sur  des  points  qui  sont  connos  pour  appartenir  à  leur 
»  autorité,  qu'il  sache  que,  s'il  ne  s'amende  pas  de  suite, 
»  il  sera  appelé  en  notre  présence  pour  en  rendre 
1  rauon  ".  » 

Magnifîqae  dans  ses  libéralités  f  Gharleœagne  fît  aux 
églises  et  aux  monastères  de  grandes  concessions  de 
biens.  On  a  compté  jdsqu'à  neuf  cent  cinquante  dona- 
tions d'immeubles ,  parmi  lesquelles  il  s'en  trouvait  troia 
cent  trente^eux  en  faveur  des  églises ,  dont  les  hieDS 
étaient  placés  généralement  sous  l'administration  des 
évoques  '*.  —  Mais ,  de  plus ,  il  fonda  sur  une  base  nou- 
velle la  puissance  territoriale  du  clergé  :  il  établit  la 
DIhe  comme  institution  civile.  La  Dim ,  dont  il  est  fait 
mention  dans  le  Capitulaire  précédent,  il  l'institua 
comme  obligatoire  pour  toutes  les  terres,  même  cellea 
du  domaine  royal. 

Quelques  détails  à  ce  sujet  sont  nécessaires. 

17  Edictam  dominicum  ann.  800.  (BlLDz.,  i ,  AS.)  Edictotn  {M  E^- 
scopis.  (Pbbm,  m,  81.) 

18  Les  trois  cent  Tingt-deni  donations  failei  en  ftivenr  de»  égUies,  c* 
tes  quatre  cent  Tingl-huit  en  faveur  des  monastères ,  ont  été  raleréei 
dans  l'Biat.  de  l'Empire  germanique  par  Buiibad.  (Voir  Cours  d'Hitt  de 
M.  GmtOT,  II,  p.  393).  Bien  des  titres  ont  dû  rester  inconnus. 
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in.  Le  concile  de  Mâcon ,  de  l'an  585 ,  convoqué  par 
Contran ,  roi  d'Orléans  et  de  Bourgogne ,  «  en  déplorant 
l'abandon  dans  lequel  étaient  tombées  les  lois  divines 
qui  prescrivaient  aux  peuples  de  fournir  les  dîmes  des 
fruits  pour  les  besoins  du  sacerdoce,  »  statuait  et  décré- 
tait qiie  «l'ancienne  coutume  serait  reprise  par  les  peu- 
ples, et  que  la  i^me  serait  attribuée  aux  ecclésiastiques 
qui  exerçaient  le  saint  ministère.  »  La  sanction  de  ce  sta- 
tut était  l'excommunication  perpétuelle".  —  Maïs  la 
royauté  mérovingienne  n'y  ajouta  pas  l'exécution  civile  ; 
et  les  canons  du  concile  ne  reçurent  qu'une  faible  et 
irrégulière  application. 

Charlemagne  décréta  la  dîme  et  la  rendit  exécutoire 
avec  une  persévérance  qui  renversa  tous  les  obstacles. 

Par  le  Capitulaire  de  779 ,  rendu  dans  une  assemblée 
du  Champ  de  Mars ,  où  les  évèques ,  les  abbés  et  les 
comtes  étaient  réunis  au  Roi ,  il  fut  dit  :  «  Quant  aux 


19  I*  Concile  était  composé  de  soixante  et  un  évêques  ou  représen- 
tants d'évéques  du  midi  i  de  l'est ,  de  ceux  de  Parie  et  d'Orléans. 

Act.  V.  De  Decimii  a  populo  derieis  ex  antiquo  more  solvendU. 

Leges  itaque  divin»  consulentes  sacerdotiLus  ac  minietris  eccle- 

siarum ,  pro  hereditalia  portions  omni  populo  pner«penint  décimas  Irac- 
tuum  suorum  loeia  sacris  praselare,  ut  nulle  labore  impediti  horis  legi- 
timis  spiritualibus  possint  Tacare  ministeriis.  Quas  leges  Chriatianorum 
congeriea  longis  temporibus  cuitodivit  intemeratas.  Hune  autem  pan- 
tatim .  pnevaricatoreB  legum  pêne  Cbristiani  omnes  oslenduntur,  dum  ea 
quœ  dimnittis  sancita  sunt  adimplere  negUgunt.  Unde  statdihus  ac 
DECERniMts,  ut  mos  antiquus  a  fidelibus  reparelur  î  et  décimas  ecclesiae- 
ticis  famulantibUB  casremoniÎB  populus  ornais  inférât,  quas  sacerdotea 
aut  in  paupenim  usum,  aut  in  caplivonim  redemptionem  prœrogantes 
Euis  orationibuB  pacem  populo  ac  salutera  impetrent  Si  quis  autem 
contumax  noslris  atatutia  Baluberrimis  fuerit ,  a  membria  Ecclesi» 
omni  tempore  aeparetur.  (  Concd.  Matiscooenge  ii,  ann.  58&.  —  Sirm., 
1.384.) 
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»  dtmes ,  que  chacun  donne  la  sienne ,  et  qu'elles  soient 
j>  distribuées  par  l'ordre  de  l'évêque  ^'*.  » 

Par  le  Capitulaire  de  Francfort ,  de  l'an  794,  il  fut  or- 
donné que  «  tout  homme  apporterait  à  l'église  la  dtme 
»  légitime ,  selon  sa  propriété  *' .  » 

Et,  lorsque  Charlemagne  parvint  à  l'empire  d'Occi- 
dent, il  menaça  d'appeler  en  sa  présence,  ainsi  qu'on 
l'a  vu  plus  haut ,  les  comt«3  qui  négligeraient  de  payer 
la  dîme  :  il  réprimanda  les  officiers  royaux  qui  voulaient 
profiter  d'une  partie  de  ses  produits  :  «  Vous  vous  ef- 
»  forcez ,  dit-il ,  par  une  cupidité  honteuse  de  distraire 
»  des  églises  les  dîmes  et  cens  qui  leur  reviennent.  »  — 
Il  les  rappelait  à  l'obéissance  envers  les  évoques ,  à  l'ob- 
servation des  Capitulaires  sur  la  dîme  ** ,  et  il  donna 
l'exemple  :  il  statna,  en  effet ,  par  le  Capitulaire  De  vîllU 
de  la  même  année  800 ,  «  que  les  terres  du  fisc  royal 
»  seraient  goumises  à  la  dîme  de  tontes  les  productions 
»  de  la  culture ,  en  faveur  des  églises  situées  dans  l'é- 
B  tendue  des  domaines  ^*.  » 

20  C'est  le  eecond  capîtolaire  dans  l'ordre  de  ceux  émanés  de  Charle- 
magne. —  Le  premier  est  de  l'an  769. 

Capit.  779  (Baluz.,  i,  i96),  art.  tu  :  De  decimiê  :  Ut  unnsqnisgae 
suam  decimam  donel,  alque  per  jussiODem  poDtilicis  dispenEentDT.  ■ 

21  Capital.  Francoforens.  79i,  art  23  :  Et  omnis  homo  exEuapropiie- 
late  legitlmara  decimam  ad  ecclesiam  oonrerat. 

LesCapitulaire3de779,  art.  13,  et  79ù,  art.  23,  m  prinripio, parlent 
aurai  de  decimœ  et  nonœ  iwe  census  :  ce  sont  des  redevances  données 
à  raison  de  la  possession  de  biens  eccléeiastitjues  et  de  précaires;  ce 
n'est  pas  la  dîme  proprement  dite. 

23  iDsuper  DOnas  et  décimas  vel  census  improba  cnplditate  de  eccle- 
siis,  unde  ipsa  bénéficia  sunt,  abstrabere  nitimini...  Prœcipientes  enim 
jutiemus  ut  nullus  quiUbet  ex  fldelibus  noslrjs...  in  bis  quœ  ad  Denm 
pertinentepiscoposuoinobediens  parère  audeatdesupradicliscapitulis.. 
(Edictum  dominicum.  Baldz.,  i,  331.) 

23  Volumua  ut  judices  decimam  ex  omnîcoulaboratu  pleniler  douent 
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EDfio,  parleCapilulairedeSOI,  il  vonlat qae  la  dlme 
fût  divisée  en  trois  parties  :  la  première,  poar  Tentretien 
ou  romement  de  l'église;  )a  deuxième,  à  t'usage  des 
pauvres  et  des  voyageurs;  la  troisième,  pour  les  prêtres 
et  les  clercs  '*. —  Mais  en  même  temps ,  il  décrétait  la 
gratuité  des  sacrements  :  —  disposition  que  nos  mœurs 
modernes  peuvent  envier  aux  Capitnlaires  *'. 

IV.  L'nnîon  des  deux  puissances.BpiritueUe  et  tempo* 
relie  ^  cimentée  par  Pépin  et  Charlemagne  comme  moyen 
de  conquéteet  de  civilisation,  produisit  dans  les  conciles 
de  la  Gaule  et  le  Droit  public  ecclésiastique  une  modifi- 
cation profonde.  A  partir  du  concile  de  Boissons  con- 
voqué par  Pépin  maire  du  palais,  en  7ii ,  les  Conciles 
Dationaux  et  provinciaux  eurent  un  caractère  mixte  : 
ils  ne  furent  pas  seulement  des  assemblées  d'évéques  ; 
ils  devinrent  des  assemblées  mi-parties  d'évéques  et  de 
grands,  dans  la  délibération  desquelles  se  confondirent, 
de  plus  en  plus ,  les  intérêts  spirituels  et  temporels  de  la 
société. 

Jusqu'alors  les  choses  n'avaient  pas  été  ainsi  con- 
fondues. Les  conciles  nationaux  s'étaient  bien  occupés 
d'objets  qui  intéressaient  l'ordre  civil  de  l'État  ;  mais, 
ou  les  évêques  avaient  délibéré  sur  la  proposition  du 

ad  ecclesias  qus  mat  in  noalrb  Sacii...  (Capit.  de  TiUis,  ann.  800, 
art.  6.) 

SA  Capitula  Epûcopornm,  ann.SOl.art.  7 .  (Baldi.,  i,  359.)— Daules 
Capitulaires  de  801,  relatils  à  la  loi  des  Lombards,  la  division  de  la  dttne 
est  en  quatre  parties  (art.  hU)  ■■  Prima  par»  delur  epUeopii,  alia  clt- 
rieii ,  tarlia  patiperibu» ,  quarto  in  fabriea  iptiut  eeclitiœ.  (Balui., 
1,356.) 

36  Ut  nuUus  presbyter  saonm  offlcinm  sive  baplismalJs  eacramenlum 
sut  aliqnid  doDCH-um  q)irituaUiim  pm  aliqno  pretio  vendere pnesamat... 

T.   I.  18 
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Roi  et  avaient  requis  son  approbatîOD  pour  les  disposi- 
tions par  eux  arrêtées,  comme  on  le  voit  dans  le  concile 
d'Orléans  convoqué  par  Clovis  ;  oa  le  Roi  rendait  un 
Ëdit  qui  reproduisait,  avec  od  sans  modificatiou,  les  ca> 
nons  du  concile  et  y  donnait  force  obligatoire,  commeoQ 
le  voit  dans  l'Ëdit  de  61 5,  sous  Clotaire  II,  qui  sanction- 
nait par  la  peine  de  mort  les  dispositions  du  cinquième 
concile  de  Paris  ^°.  La  division  des  pouvoirs  était  donc 
encore  observée,  sinon  ponr  l'objet  môme  des  délibéra* 
Uons  épiscopales ,  du  moins  pour  te  mode  d'exercice. 
Le  Roi»  en  effet,  convoquait  le  concile,  indiquait  les 
sujets  de  délibération  qui  pouvaient  concerner  l'intérêt 
du  prince  ou  dn  peuple  ;  les  évêqaes  délibéraient ,  ré- 
digeaient les  canons  des  conciles  ;  et  le  Roi  rendait  nn 
Ëdit  ponr  l'observation  temporelle  et  la  sanction  pénale 
des  résolutions  do  concile ,  quelquefois  modifiées  par 
l'Édit". 

Le  fondateur  de  la  deuxième  dynastie,  suivit  une  voie 
différente;  même  avant  d'étreRoi,  il  avait  uni,  dansleur 
action,  les  deox  éléments  ecclésiastiqneetlalque.  Le  con- 
cile de  SoissoDS,  de  l'an  7i4,souscrit  par  Pépin  et  des  Set* 
gneurs  francs ,  en  donne  l'Irrécusable  témoignage  :  a  Ad 

36  La  préface  du  concile  de  615  suppom  l'anden  ordre  de  coutoci- 
tioD.  —  Cnm  in  Dei  Domioe,  eecandum  prigcorum  Banctoram  patmn 
conslîtulioDem  in  urbe  Parisits,  ex  woeatione  glorioiiuimipriiKipi» 
âomini  Chlotarii  régi» ,  in  synodali  coQciLo  conTenissemus Trac- 
tantes quid  princifU,  quid  taivti  poptUi  uliliter  compétent,  vel  q»d 
tccletiatticut  ordo  salubriter  observireL 

37  Quam  auctoritatem  vel  edictum  in  perpettûs  teoporibas  viUtoruin 
manui  nostrœ  subscriplionibus  decrevimus  roborandum.  (Edict.  Clo- 
tfaarii  II,  in  /tne.) — Le  premier  article  de  l'édit  modifie  le  premier  caBon 
ducoDcJle  relativement  &  la  noniiiiatiOD  d«8  évAqnesiaiôstil  c 
les  évâqucE  nommés  par  le  roi  d»  palatio. 
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»  NOM  DE  Dmu  ET  bE  LA  TRÈS'SAINtE  TrinitË  ,  dOOS  la  86- 

B  conde  année  de  Childéric,  roi  des  Francs,  Nots ,  Pépin, 
js  ftOCÈt  pwhce  DES  Fbamcs  unis  d'intérêt,  de  conseil  et  de 
i)  parole  avec  les  Évêques ,  les  prêtres ,  les  serviteurs  de 
»  Dieu ,  et  avec  1^  Comtes  et  Optimales  donnant  leur 
»  complet  assentiment ,  nous  avons  décrété  que  chaque 
»  année  nous  devions  renouveler  le  Synode  ".  » 

Dans  tes  années  7iS ,  743,  on  trouve  aussi  deux  sy- 
nodes convoqués  &  Leptines  par  Garloman,  frère  de 
Pépin  et  lui-même  prince  et  duc  des  Francs  ;  il  y  est  dit  : 
Per  consitiutn  Sacêrdotum  et  OptimatofUtn  tneotum,  Orrfî- 
navimtts.  Mais  la  délibération  commune  n'y  est  pas  for- 
mellement exprimée  comme  dans  le  concile  de  Soissons. 

Charlemagne  suivit  le  nouvel  usage,  et,  la  dernière 
année  de  son  règne ,  il  en  légua  l'exemple  dans  le  grand 
conciledeMayencede  l'an  81 3,  où  des  comtes  et  des  juges 
siégèrent  avec  les  évêques  et  les  abbés  des  monastères". 
Ce  concile  offre  même,  pour  la  forme  des  délibérations , 
ce  caractère  remarquable,  que  ses  meinbres,  composant 


2S  In  Dei  Domine  et  Trinitale.  ID  anno  secundo  Childerici  III,  régis 
FTaQcorum,  ego  Pippinns,dus  et  princeps  FraDCorum.  Dum  pluribus  non 
Uabetar  Iflcagnfitiin,  qnattier  dos  in  Deloomine,  uha  cumcoosensuEpis- 
<iOponl«  sive  SacerdolUM  vel  servorum  Dei  consilio ,  sive  Comilnni  et 
Optitiiatiim  Watlconitn  colloqnîo  apud  Suessionla  civllalem,  synodiim  vel 
cOndtliito  facere  decrevlmllS  :  qaod  lia  in  Dei  nomine  et  reclmtlâ.-p'I'rot)- 
lefea  nos  dKA  Cum  consensn  ïpiscoporum ,  sive  Sacerdolum  sive  setïo- 
rtiin  Del  et  Optlmatnrâ  meoftltO  consilio,  decrevimus,  «t  annls  singulia 

Sfbodflat  renOVare  débeanltis {Signxim  inlustor  vlr  PIppiSo  Major 

dOmds.  Stgmm  Radobodo  ;  AHberlo  ;  tielmigaudo.)  (C&ncil.  Soess.  — 
9fRM.  1,  SAS;  ÊAlcî.,  ann.  7Mt.  i,  157  ;  Pebtz,  (ir,  20.1 

29  CoDCil.  Môgudliae.,  ano.  813.  Prœfalio.  Gloriosissîrao  et  chiistia- 
ilîsmô  împefatori  Cafolo  Augusto,  vcrœ  religionis  rectore ,  ac  defensori 
sands  Dei  Ecclesis,  unacum  proie  sua,  ejusque  fidelibtiB.  {CoDcil. 
anUq.  GalL,  Sirm.  u,  p.  37d.) 
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one  assemblée  commune,  furent  divisés  en  trois  Sections 
ou,cotnme  nous  dirions  dans  un  laof^age  plus  moderne,  en 
■  trois  Chambres  :  dans  la  première,  siégèrent  les  évéques 
traitant  des  saints  Évangiles ,  des  canons ,  des  dogmes 
sacrés,  de  l'état  de  l'Église^  etc.;  —  dans  la  seconde, 
siégèrent  les  abbés  et  les  moines  s'occupant  de  la  règle 
de  saint  Benoit,  de  la  réfonne  de  la  vie  monastique,  etc., 
—  et  enfin  dans  ta  troisième ,  siégèrent  les  comtes  et  les 
juges  discutant  sur  les  lois  mondaines,  cherchant  les 
voies  de  la  justice  pour  le  peuple ,  examinant  les  causes 
de  ceux  qui  réclamaient,  et  râlant  les  juridictions  ^^ 

Ce  caractère  mixte  des  conciles  et  la  confusion  crois- 
sante des  intérêts  spirituels  et  temporels,  dans  les  assem- 
blées mi-parties  d' évéques  et  de  laïques,  ne  furent  pas 
un  effet  passager  produit  par  une  époque  de  transition. 
Ce  fut  une  sorte  de  révolution  qui  se  perpétua,  à  l'égard 
des  conciles  provinciaux  jusqu'à  leur  cessation  dans 
le'xn"  siècle ,  et  à  l'égard  des  concilœ  nationaux ,  jus- 
qu'au concile  de  Bourges  de  l'an  1 438 ,  sur  la  prag- 
matique sanction  de  Charles  YII  ". 

30  Incipientes  igitur,  io  nomlne  DomiDi.  communi  consenea  et  Tt>- 
lunlate  traclare  pariter  de  Btalu  verîB  religionis  ac  de  ulilitate  et  proreclO 
christiaQEe  plebis,  coDvenit  Dobis  de  noslro  communi  cotUgio  clerieo- 
rum  seu  laicorum  1res  facere  (urmai ,  Bicat  et  Tecimus.  —  In  prima 
autem  lurma  conseileiual  Episcopi  cum  quibtisdam  Dotariis...  In  alia 
vero  lurma  consederunt  Abbates  ac  probali  moDachi Iq  terlia  de- 
nique  turma  EederuDlGomilesetjudicesiniDUiidaiiislegibDg  decer- 
taoles,  Yulgi  justitias  perquireoles ,  omniumque  advenieatiam  causa 
diligeoler  examinaDtes ,  modis  quibas  poteraol  justifias  terminantes. 
(Preefotio  CODCil.  Mogunt.,  aoD.  813.  Sirm.  CodcÎI.'  ii,  27a.] 

31  Au  célèbre  concile  de  Paris,  de  139S,  relatif  à  la  soustractioa  da 
royaume  A  l'obédience  da  pape,  il  ;  avait  des  ducs  et  comtes.  (Voir 
IlUl.  du  concile  de  Conslance,  rreuveB,  p.  A.) 
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Ainsi,  pour  la  composition  des  conciles,  qui  pre- 
naient dans  la  société  l'ascendant  d'un  pouvoir  législatif, 
s'était  opérée  une  modification  analogue  aux  change- 
ments apportés  dans  la  composition  d'une  assemblée  de 
tout  feutre  origine,  l'assemblée  germanique  des  hommes 
libres,  devenue  sur  le  sol  gallo-romain  l'assemblée  na- 
tionale des  Champs  de  mars  et  des  Champs  de  mai.  La 
conquête ,  qui  avait  réagi  sur  l'institution  primitive  des 
vainqueurs,  réagit  delà  mêmemanièresurlesconcilesde 
l'Ëglise  gallicane ,  et  constitua ,  dans  l'ordre  politique  et 
ecclésiastique,  l'aristocratie  des  grands  et  desévéques. 
L'élément  aristocratique  remplaçait,  dans  les  assemblées 
nationales ,  la  démocratie  des  tribus  de  la  Germanie,  et , 
dans  les  conciles  nationaux  ou  provinciaux ,  il  modifiait 
les  réunions  canoniques  des  pasteurs  de  l'Église ,  pres- 
crites par  le  grand  concile  deNicée. — C'était  pour  le 
Droit  public  ,  dans  l'État  et  dans  l'Église ,  un  grave  ré- 
sultat que  les  mœurs  et  le  temps  avaient  fait  sortir  du 
sein  de  la  conquête. 

Étudions  les  changements  qui  s'accomplirent ,  par  les 
mêmes  causes ,  dans  l'Ordre  administratif. 
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SECTION  in. 

CSAHGBIlKtlTS  ^J  RËRDLTATS  ttXtlt  L'oKDIIS  AaKiniSTIlAIir. 

SQi)MAn(f:. 

s  Iv.  —  IHvUi<mâ  UrritorittUt  et  adminUlvativet. 

I.  —  PrQvfrtee$.—fhfch^, 

II.  —  Cités.  — Comtés. 

in,  —  Marches.  —  Marquisat*. 
ly.  —  Cenfain**.  —  ^jCBip'M,- rijni«n«r  fi%m^: 
V.  —  Paroisses  urbaines  et  rytralet, 
S  2.  —  Hégime  administratif  et  municipal.  Modifications. 
S  &■  ^  Sfels  de  la  conguétt  sur  le  système  des  im^âta. 

I.  —  Zu  impôts  dant  la  Qqule  gvan(  la  conqitftP  ffT' 

manique. 
U,  —  Les  impôts  après  la  eonquéte. 
m.  —,  Cessation  OH  (raM/ûF>»fl(îO«  4*f  t'mftff^  pvéfi!» 
dans  lafîi^lemérovingienneet  earlovingieane, 

$  1.  —  DITIgieira  TBBItrNIBIALBS  n  IDHINISIKAnvIB. 

I.  La  division,  par  provinces ,  établie  fîpng  laGaelp 
romaine  et  saccessivement  développée  sons  les  empe- 
renra  Auguste,  Constantin  et  Honorius,  ne  se  maintiat 
dans  son  ensemble ,  après  l'invasion  des  Barbares,  que 
dans  l'Ordre  ecclésiastique.  —  Les  Goths  et  Ifô  Francs 
eurent,  dès  les  premiers  temps  de  la  conquéte,.d^ 
chefs  de  troupes  qui  s'appelèrent  Duces  ,  dénomination 
et  fonctions  déjà  anciennes  chez  les  BomaiDs'.  Clovis, 

1  Ul  ri  EN  emploie  rexpressionZJuxdïDSUQ  sens  spécial;  Ei^o,  et  ti 
i'wr  cum  eiercilui  prœest,  dimiasus  erit ,  DOlatur.  (Dig.,  m,  3,  3.) 

Lahpride  parle  des  Duces  Umitanei.  (Alex,  vita.) 

VopiscDS  mentionDe  les  Duces  de  h  frootière  ecylbique,  de  la  fron- 
tière orieDtale  de  l'Illyrie,  de  la  Thrace,  de  la  Rhétie.  (In  jturetiàno.) 


)bï  Google 


Cmf,   TII-   SBCT,  IH,  OpnRB  4WUNISTSAW,     Si?» 

d'après  le  récit  d'Hinpmar,  ÛMm  la  vje  ^  nipt  Réwy 
écrite  sur  d'ançi@na  docunae^U ,  donna  la  t;hâ.tâ9n  â@ 
Me]un  à  AoréHeq ,  à  titre  de  duch^ ,  in  fiuQftlum  ",  J^  ' 
rois  piéroyingieos  confièrent  giicceasivçTOept  ^  des  diïfl? 
le  gouvernemept  de  certaine^  coptréçs.  ]La  mobile  çjp- 
çoDscriptiop  de  œa  premiers  duchés  était  sqbQrdoDD^ 
eus  circonstances ,  aux  besoips  dp  tepips ,  à  ]»  vplo^l^ 
des  rois  ;  Grégoire  de  Toqrs  pops  foprnit  des  exeipplQB 
fréquents  de  cette  mpbi]ité'.  La  fixité  pe  s'établit  qwe 

Edsèbb  ,  àtD»  h  Vf<  de  GoBBlantin ,  dit  qae  cet  empereur  établit  phi- 
tieurt  dvci. 

Ahmien  Marcellih  dit ,  retalîvemeDt  ft  leur  dîgnilë ,  qu'il!)  étai^t 
d'abord  yerfwtiMtmf.enBuiledanMi'iniel  enfin  *p»c(aSi7M.(Lib.  XX.) 

Capitou^db  rapporta  qna  I'ûr  passait  dans  rarmëe  du  grade  de  tri- 
buq  à  celui  de  due  :  Qufd  tautitm  laboras,  caip  eji)S  loci  jap  jùa,  l)t  fin- 
catum  possis  accîpere.  (/n  Maximo.)  Et  ce  passage  prouve  qu'au  lenqps 
de  Dioclétien  et  de  GoDstantia ,  nos  lesquels  vivait  Capitollnus ,  on  ap- 
pliquait déjà  l'expression  duc3tif(,aoa,EaDB  doute,  A  uqefilrooiiKr^tion 
territonale,  mais  aux  fonction»  d'un  officier  supérieur. 

On  peut  voir  encore  d'autres  exemples  cités  par  Hauteserre  dans  son 
pftvant  toaité  £«<«>  «1  Comittt  frwintiaia,  i,  e.  i  (tome  ¥,  idlLds 
waple^,  177!}). 

2  Âccepit  Aurellanns  castruro  Milidunense  quod  et  jn  ducatum  oblj- 
BDlt.  HiHCHAR  vita  Retnigti.  Sur  les  docnments  qui  ont  servi  à  Hincmar, 
voir  DUBOS,  III,  c.  19 ,  U II,  637.  —  Grégoise  de  Tours  parle  d'un 
/inrelien  palriet. 

AiHOiif,  Htst.  Franc,  i,  là,  ajoute  à  ce  bénéfice  ua  ^ïraeLiro  ImtI- 
toHd,  qui  porte  l'empreint^  du  eîtele  où  existait  l'auteur:  KilidiQum 
castrum  eîdem  Aurelianq  cum  totiai  ducoli»  regionis,  jurf*  heneËcii 
çoncessit, 

3  Grec.  Tdr.,  p,  Hist.,  G.  SO.— Eoricus  autem  Gotbonim  rex,  VJeto- 
rium  Diieem  super  seplem  civitates  pneposuiL  Qui  protiqos  Arvenu)n)||p 
adveniens  civitalem  addere  voluît. 

Ti,  A.  Lupus  dux  Campanenais  vel  CampanUe, 

VI,  31,  Berulphus  vero  iux  cum  Turpnicis,  ï^tAvls.  And^liiqa?  < 
Mque  Naupelicis  ad  tenniuum  Biturigvm  veniL 

VI,  31.  Desideritis  vero  et  Bladastes  cum  omn)  exercib)  pr«vi»^ 
aibi  oomipiEEEe. 

VIII,  18.  NIceliul...  a  camitat^  Arvww  fMlpftHi,  4W!4t/>tM  4  nege 
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dans  les  derniers  temps  de  la  dynastie  carlovingienne , 
aux  approches  de  la  féodalité.  Mais  les  duchés  ae  con- 
stituèrent à  aucune  époque,  dans  la  Gaule  méroTÎn- 
gieone  on  carlovingienne ,  une  division  générale  et  con- 
forme à  l'ancieuue  division  par  provinces.  Lorsque  vers 
la  fin  du  IX*  siècle  les  duchés  devinrent  héréditaires ,  au 
lieu  d'ane  division  correspondante  aux  dix-sept  pro- 
vinces de  la  Gaule  romaine  on  aux  dix-lmit  métropoles 
du  temps  de  Charlemagne,  on  comptait  sept  duchés 
seulement,  ayant  en  tête  le  micaA  de  France.  On  a 
souvent  cité  un  passage  de  Walafiid  Strabon ,  auteur 
du  IX*  siècle,  pour  établir  un  rapport  de  position  entre 
les  métropolitiàtu  et  les  ducs.  Ce  passage  n'oflre  rien  de 
concluant  comme  point  de  comparaison  entre  les  divi- 
sions de  territoire  :  il  a  pour  objet  d'établir  que  les  mé- 
tropolitains étaient  aux  évéques  ce  que  les  ducs  étaient 
aux  comtes  :  il  indique  une  relation  de  supériorité  et  un 
parallèle  de  fonctions  dans  l'ordre  civil  et  ecclésiastique, 
mais  non  une  correspondance  réelle  de  divisions  terri- 
toriales '.  L'auteur,  en  commençant  son  parallèle  des 

eipeffit,  datiipro  eo  immemb  muneribiu.  Et  sic  in  urbe  arvonuRu- 
thena  dux  orâinatm  est. 

Tin,  36.  Turonieis  vero  atque  Pietacit  Esnodiiu  dux  dalUB  est. 

IX,  7.  EDnodins  cura  dncatum  urbiam  Turonicse  atque  PiclaT»  minb- 
trarettBdbDcetviciJulieDsiialqQeBeDaroœurbiuinpriDCipataniiccepit. 

IX,  SI.  Austrovaldus  aulem  Dvut  prius  Carcasonam  accedeua  sai^a- 
iiKDla  goBceperat. 

,  A  Voici  ue  passage  :  MelropolitaDOB  aulem  Ducibus  Gomparemns,  quia 
■icat  âucM  siogularum  sunt  provlDciamm,  ila  et  illl  in  àngulis  proviu- 
dÎBÛDgutipoDiiDtur.(Z'«re6u(«cci«n'a«ltct«,c.31.InmaxJm.BU>liatli. 
Palnim,  t.  iv,  p.  198.)  — Voir  ootre  Appendice  viii.  —  Parallèle  des 
fonctionuaires. 

M.  Gc^RARD,  dans  son  savant  Euai  sur  les  divisions  territoriales  de 
la  Gaule,  après  avoir  rapporté  sur  (dusieurg  autres  points  le  parallèle  de 
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fonctions  civiles  et  ecclésiastiques,  ne  laisse  même  aucun 
doute  SOT  Ba  pensée  qui  est  de  comparer  les  dignités,  car 

il  dit  :  PLACET  1NSER£»E  QUAMDAH  SECULARIUH  ATQDE  ECCLE- 
SIÂSTICARUM  COUPARATIONEll  DIGNITATUM.  —  ÂU  SUrpluS ,  le 

fait  que  noua  avons  cité  de  l'existence  de  sept  duchés 
seulement,  rendus  héréditaires  aux  ix*  et  x*  siècles, 
savoir,  les  duchés  de  France,  de  Bretagne,  de  Gascogne, 
de  Bourgogne,  de  Normandie,  de  Lorraine,  d'Aquitaine, 
ce  fait  territorial  est  plus  fort  que  toutes  les  inductions 
que  l'on  vûudnût  tirer  du  texte  d'an  auteur". 

La  division,  par  provinces ,  qui  subsista  dans  le  goa- 
vemement  ecclésiastique  et  maintint  presque  invariables 
]es  sièges  des  anciennes  métropoles,  ne  resta  pas  tout  à 
foit  étrangère,  cependant,  à  une  institution  civile  de 
Cbarlemagne,  dont  nous  parlerons  bientôt,  celle  des 
Misai  donàn'm.  La  circonscription  appelée  Afissiattcum, 
dans  laquelle  les  envoyés  du  roi  exerçaient  leur  haute 
surveillance,  changeait  selon  l'exigence  des  événements 
on  la  volonté  des  rois.  Mais  c'était  souvent  te  métropo- 
litain qtii  était  envoyé  avec  des  laïques  comme  commis- 
saire royal  ;  et  alors  ta  mission  s'exerçait  dans  les  limites 
de  la  province  métropolitaine.  Cet  usage  pouvait  faire 
reparaître  dans  l'ordre  administratif  et  judiciaire  la 
division  maintenue  principalement  dans  l'ordre  ecclé- 

Walafrid  Sbabon ,  dit  :  u  ce  parallile  entra  les  offices  fluppose  un  rapport 
»  plui  ou  moins  proekain  entre  Ut  resioru  des  juridiclioDB.  Nous  de- 
»  TODB  donc  CD  conclure  déji  une  certaine  eorreipondance  entre'  les 

'  »  duchés  et  province»  citites  et  les  prtninces  ecclétiaitiques ■ 

Hais  cerlainemenl  I&  savant  auteur  n'en  a  jamais  conclu  l'identité  des 
divitiOQB  territoriales  entre  reosemble  des  dachés  et  des  provinces. 

B  Vtir  la  chronologie  des  grands  fitfi  de  la  couronne  par  Bkunet 
(17M),  «t  infrà,  cbap.  i,  le  Tableau  des  grands  Ms. 
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§iasti(jwe,  Od  volt,  sous  Ixmig  le  Péboonftirp,  ç^sgp» 
province  sjpsi  visitée  par  un  archçvêque  et  plugienpç 
cpfHles  ;  mesure  général^  de  haute  juridiction  qui  B'^|^ 
pas  sans  iQiportance  pour  expliquer  rhQn^Qgénéit^  des 
ÇQntHWes  dans  pertaines  régions  ', 

n.  L'ancienne  division  par  Cités  fut  maintenue  dans 
l'ordre  eivil  est  territorial  comme  dans  l'ordre  ecclésias- 
tique.—r  Sons  la  domination  des  Germains,  on  retrouve 
toutes  les  cités  qui  existaient  sous  l'administration  ro- 
maine. Chaque  cité  gouvernée  par  un  comte ,  d'origine 
franque  ou  roiqaine,  formait  un  diocèse  dirigé  par  un 
évoque'.  Aujourd'hui  encore ,  les  diocèses  de  nos  villes 
épiscopales  représentent  généralement  les  anciennes 
cités  de  la  Gaule  avec  leur  territoire. 

Dans  les  premiers  siècles  de  la  conquête  gennaniqae, 
la  division  par  Comtés  correspondit  à  la  division  par 
Cités  :  c'était  une  innovation.  La  Gaule  romaine  avait 
déjà  des  comtes  dans  les  villes  *  ;  mais  ce  n'était  pas  une 
Institution  générale,  et  il  n'y  avait  pas  de  Comtés.  Dans  la 
Gaule  n-anque  le  Comté  devint  une  division  territorifde 

6  Mieit  Lnderieiis  inp^^t^r  daigeater  jpvbsligîre  ptr  «mnf'o  *egt» 
iua  miguique  fropifuitp  arcbiepiscopum  finpin ,  plijf^a  c(!!9ittS- 
(Chronic.  SaxoB.,  ann.  809,  D.  BonQUET,  ti,  p.  219;  M.  Guéririi, 
Btaai,p.li5,  El,  68.) 

7  Plosiears  comtes  indiqués  par  Grégoire  de  Tours  ont  des  noms 
fomaiag.  Ainsi,  SesideiiuB,  Lupus,  EnodiuB,  Dyfi3miuB(vi,  9).  On  sait 
que  les  Fraacs  Be  prenaient  point  de  noms  rotnains  (État  polit,  et  ciril 
de  la  6aalfi,  par  P.  Roth  (Hunicli),  Thémis,  x,  101]. 

S  Dans  le  testament  de  S.  Perpétue,  de  l'an  A56,  i)  est  dit  :  Oomili 
jtgiloni  testameatum  aperienduni  et  legenduna  trades.  (Diplom.,  i.  H, 
et  notre  tome  3,  p.  513.) 

SiDOiHB  AnOLLiBAiRB  parie  souvent  ita  Oftmtu  étabtii  dans  les  villes. 
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SOUS  le  rapport  administratif  et  jq^îçi^ire,  çt  i\  se  con- 
fondit d'abord  avec  la  Cité. 

Les  auteurs  des  premiers  siècles  de  notre  histoire  en^ 
ploient  souvent  respressioi)  de  pa^  ^  çaqton ,  pays , 
dans  le  môme  sens  que  cité  Oft  territoire  j  Grégoire  ^ 
Tours  dit  souvent  Bituricum,  Pictavum  ,  etc.  (terrilorium 
liOu&'^ntepdn),  coiimna  qot^s  disons  le  Berry^  le  f*oiUiu^. 
Mais  Iq  pagtfs  on  le  territoire  de  la  cité  gallo-rrpin^inç , 
divergpffleDt  occqpé  par  if»  conquérant^  çt  Jes  indigàqçti» 
W  difis^  eo  grands  et  pejits  cpotona  ;  et  le  comté ,  sujii^ 
aa^t  ce^  divisions,  se  confondît  avec  les  pagi  mq/or^  «t 
minoref.  —  La  dl^isiop  par  CQPté^  cessa  i  dès  jpr?  i  de 
correspondre  à  rapcienoe  division  par  cités,  qwj  ^ 
niaintint  dans  l'ordre  ecclésiastique,  et  qui  était  yraîn^ent 
appropriée  atut  habitudes,  au  langage,  aq^  Wfflurs  des 
popalaMons. 

{£s  comtés,  divisés  çt  snbdivisés  cq  vpe  d^s  bénégcM» 
^Qcédés  par  les  rpis ,  avjdennnt  r^b^rchés  par  1^ 
grand?»  n'eurent  pins  aupqne  règle  immuablede  circon- 
scription. <i  Le  comté,  dit  Mi  Gu^rard,  qui  compr^aH 
d'abord  tout  le  territoire  de  la  cité  ou  du  diocèse ,  ne 
comprit  souvent  qu'un  district  de  la  cité  j — puis  il  s'en 
forma  d'autres  aux  dépens  des  anciens ,  et  ces  bou- 

9  Oa  mPagm  Bementiij  Sqnlonicuê^  £goUiinennf,  foloi^ 
mu,  etc.,  pour  Civilas.  Souvent  aussi  Texpression  de  pagus  est  prise 
pour  eomitatut  ou  comté ,  et  l'on  dit  indiiKreiiiinenl  le  payi ,  la  cité, 
le  fiDinf^,  et  même  par  dérivation  la  confr^«,  parce  que  chez  leg  Francs 
nn  comte  était  origioairement  préposé  à  chaque  canton  ou  cité.  Voir 
Adrien  de  Valois,  Notice  de  la  Gaule,  prérace,  et  v"  Franàa,  Pagus. 
—  U  est  i  remarquer  que  le  savant  ouvrage  iqtitulé  f?alltii  Notitia ,  a 
été  écrit  par  Adrien  de  Valois  après  son  histoire  des  Bervm  Frçmcica- 
rum;  c'est  pour  ainsi  dire  le  couronnement  de  ce  cbeT-d^uvre  d'éru- 
dition historique. 


)bï  Google 


284      LIV.    IV.  —  EPOQUE  FRAMÇAIBE.   l"   RÉWODE. 

.veaux  comtés  ne  s'étendaient  que  sur  des  cantons  on 
des  subdivisions  de  district. — En6n ,  au  milieu  du  bou- 
leversement'général  qui  précéda  la  chulfi  de  la  seconde 
race ,  on  vit  naître  des  comtés  qui  ne  renfermaient  assez 
fréquemment  qu'une  ville,  un  bourg,  un  châtean  *".  » 

m.  La  HiRCBB  était  un  district  militaire,  situé  sur  les 
frontières  du  royaume  et  commandé  par  un  comte  ou 
préfet  qui ,  vers  le  ix*  siècle  seulement ,  fat  âppdé  Mar- 
chîo  f  d'où  marquis  et  marquisat.  Les  Duces  timitanei  des 
Romains  étaient  r^résentés  par  ces  chefs  préposés  à  la 
garde  des  limites.  Le  compagnon  de  Charlemague,  de- 
venu le  héros  despoëmes  du  moyen  âge,  Roland ,  était 
préfet  de  la  Marche  de  Bretagne.  Les  royaumes  formés 
dans  l'intérieur  des  Gaules ,  avaient  leurs  Marché  : 
ainsi  la  Bretagne  et  l'Aquitaine.  Il  y  avait  aussi  des 
Marches  de  provinces ,  comme  celles  du  Poitou ,  de  la 
Gascogne.  Cette  division  territoriale  et  irrégulière  se 
trouvait  donc  tantôt  à  l'intérieur,  tantôt  sur  les  frontières 
des  Ganles  ou  de  la  France. 

IV.  La  GEHTuifB  (Centena),  qui  préexistait  chez  les 
Francs  comme  classification  numérique  appliquée  aux 
pei'sonnes  ou  aux  familles,  n'est  devenue  un  arrondis- 
sement territorial  que  sur  le  sol  de  la  Gaule  conqaise. 
On  n'en  trouve  le  témoignage  certain ,  selon  M.  Gnérard, 
qu'au  commencement  du  ix*  siècle,  dans  un  capitulaire  ■ 
de  Louis  le  Débonnaire.  Nous  pensons,  malgré  cette 
grave  autorité ,  qu'on  pent  reconnaître  une  trace  plas 
éloignée ,  mais  réelle ,  de  la  Centaine  territoriale  dans  ie 

10  U.  Gvtaim,  Esni  inr  les  âiv.  Urdl.  de  la  Gaule,  p.  &3. 
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décret  deClotaire  U  de  l'an  595.  Les  Germains  vain- 
queurs, se  distribuant  par  bandes  sur  le  sol  conquis,  y 
étaient  organisés  par  Centaine,  dans  Tordre  numérique 
de  l'armée  :  mais  un  territoire  était  assigné  à  la  Cen- 
taine, qui  devenait  ainsi  tout  à  la  fois  une  division  nu'- 
mérique  et  une  division  territoriale  administrée  par  le 
centenier,  oflicier  dépendant  do  graf  ou  du  comte  '\ 

La  viCAiRiE  (Vicaria)  différait  peu  de  la  Centaine ,  et 
l'on  a  qualifié  indifféremment  centaine,  vicairie ,  vigue- 
rie,  toute  division  administrative  du  comté  *^.  Les  yi- 

11  H .  Gceuard  ee  fonde  nr  lei  mois  de  vieina  Centena  pour  établir 
que  c'est  dans  le  Capitnlaire  de  819(Bildz.,  i,  col.  681) ,  que  se  trouve 
la  première  indication  de  la  ceotaine  territoriale.  Il  nous  parait  diRlcile 
de  refuser  le  mâme  Gens  aux  mots  :  ■  In  alteriut  Cnlejiain  t>»ft'- 
gium  proponat  dn  décret  de  Clotaire.  Voici  le  passage  de  ce  décret  : 
Decretum  est  ut  qui  ad  vigilias ,  hoc  est  ad  wactas,  constituti  nocturnas, 
diverses  fures  non  caperent,  eo  quod  per  diversa,  intercedente  contndio, 
«cetera  sua  prelermissa  cnslodias  exercèrent,  CtKtenas  fièrent.  In  cujus 
Centena  aliquid  deperierit,  caput  trustes  restituât  et  latro  iusequalur,  vel 
in  alteriui  CentettamveHigium  proponat  aut  deducat.  El  ad  tioc  ad- 
monilj  si  neglexerint,  quinos  solidos  componat  ;  capitale  tamea  qui  per- 
diderat,  a  Cenlena-itla  accipiatabsquedubio,  hoc  est  de  seconda  vel 
lercia.  (Decretio  Clotarii  régis,  aun.  595.—  Diplom.,  i  ,  168,  cIPertz  , 
Monum,,  m,  p.  11.  Nous  avons  suivi  ce  dernier  texie.) 

Ce  décret,  qui  (H^nise  la  responsabilité  des  Centaines,  i  peu  prta 
comme  l'Ordonnance  de  1670  et  la  Loi  du  10  join  1793  la  responsabilité 
des  paroisses  et  des  communes ,  suppose  bien  à  la  Centaine  une  atsielte 
territoriale. 

On  peut  consulter  sur  ce  décret  le  beau  IraTail  de  M.  le  comte  BtneHOT 
EUT  les  Paroisses  rurales  (inséré  dans  la  Revue  française ,  1839,  p.  83). 

12  In  pago  Heldico,  in  vicaria  Copediense  et  Brociacense  (la  vicairie 
de  Qneudeet  deBroussi).  ctiarte  de  813,  dans  l'Essai snr les  div.  territ. 
de  H.  GuÉRASD,  p.  60. 

WalaT.  SIrabon  établit  une  ditTérence  et  met  les  vicaires  au-dessous 
des  centeniers. 

Quelquefois  la  vicairie  indique  une  circonscription  plus  grande  que  la 
centaine,  mais  c'est  une  irrégularité  exceptionnelle.  Ainsi,  dans  une 
charte  de  Tan  860 ,  relative  au  Berry  :  In  pago  Klurico,  in  vicaria  Bri- 
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(  S  centeniera  et  vicairM ,  forent  la 

lieulenants  des  comtes;  mais  cette  déaomm&tiôa  M 
tardive  dans  l'usage  :  on  croit  la  trouver,  pour  la  pre- 
mière fois,  dans  des  chartes  de  832 ,  834,  citées  par  P. 
de  Marca  dans  son  falstoire  da  Béarn,  et  dans  l'ancienne 
Notica  de  l'église  de  Vienne,  sous  l'année  863.  Le» 
Vicomtes,  comme  circonscription  territoriale,  appetN 
tiennent  réellement  à  l'époque  féodale". 

VI.  La  D&CÂN1B  {Decania)  ne  parait  pas  avoir  constitué 
dans  la  Gaule  nne  subdivision  de  la  Centaine,  comme 
division  civileet  géographique*'}  c'est  dansl'ordre  ecclé- 
siastique seulement  que  les  Doyennés  ruraux  devinrent, 
à  une  époque  assez  tardive ,  une  subdivision  du  diocèse. 

Le  Dizainier  de  l'ordre  civil ,  identique  Selon  plusieurs 
auteurs  au  Tmginus  de  la  loi  Salique,  était  d'abord  un 
officier  militaire  inférieur  au  comte,  soit  dans  l'armée, 
soit  dans  l'esercice  de  la  juridiction*":  plus  tard ,  les  Dî- 
zainiera  furent  des  ol&ciera  domaniaux  appelés  Doyens 
(Decani),  attachés  an  fisc  du  roi,  aux  domaines  des 
grands  et  des  monastères ,  comme  on  le  voit  dans  le  Po- 
lyptyque d'irminon  :  ils  étaient  choisis  ordinairement 
parmi  les  colons  ou  les  serfs  ;  ils  exerçaient ,  sous  l'au- 
torité d'un  autre  ofTicier  du  même  ordre  appelé  M^or 
OU  Yilticus ,  nne  juridiction  relative  seulement  à  l'adini- 

ftDta ,  in  emtena  CcmdDtense ,  In  vifli  qnie  voeator (PotypL  Inn. 

PTQlég-.p.sa.} 

13  Ddgakge,  \»  Tîce-comes  ;  BnnsscL,  Usage  des  fieR ,  t.  ti,  p.  073, 
«AD.  863.  PnesenUa...  Erlaminl,  tîee-comitii  iHastris  Bosonis  comitis. 

lA  L'opinioD  contraire  du  P.  Sirhokd  noos  paraît  avoir  étéiOTincililfl' 
menlréfntiflpar  lemémolrede  M.  Gd£iiarb,  Afoi  nir  U(  tfjeff.  rerrfl. 
p.  «3. 

15  L.  Bal. ,  lit.  itvil,  1  ;  -'  xtn }  —  tni. 
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nistratioD  des  domaines,  au  recouvrement  des  rede- 
vances ,  à  récoDomie  rurale  et  domeetique.  La  Décanie, 
en  dernière  analyse ,  ne  fut  qu'une  certaine  réunion  de 
terres  et  de  familles  placée  sous  l'administration  com- 
mune d'un  même  propriétaire ,  une  divi&ion  domaniale 
et  d'ordre  privé  ". 

Vn.  Mais  unq  division  plus  importante,  formant 
tantôt  l'image,  tantôt  une  subdivision  de  la  centaine, 
s'établit  dans  l'ordre  ecclésiastique  et  passa  plus  tard 
dans  l'ordre  administratif  et  géographique  :  c'est  la  Pa- 
roisse (Parochia),  dont  le  nom  se  confondit  d'abord  avec 
celui  de  Diocèse,  mais  qui  est  employé  déjà  par  Gré- 
goire de  Tours  dans  le  sens  propre  de  paroisse  dépen- 
dant d'un  diocèse  épiscopal'^. 

n  y  avait  une  grande  différence  entre  les  paroisses 
urbaines  et  les  paroisses  rurales. 

Les  paroisses  urbaines  furent  instituées  dès  les  pre* 
miers  temps  du  christianisme.  Les  prêtres  de  ces  pa- 
roisses étaient  considérés  comme  le  Conseil  ou  le  Sénat 
de  l'évéque.  Ils  avaient  reçu  de  cette  situation ,  ainsi  que 

16  CapittiL  De  Filli»,  c.  x.  Capit.  um.  811,  c.  iv.  Polypt.  Inn. 
tteilc),  p.  6  el23,  Prolég.,  §  229,  p.  A56  et  suiv. 

17  Grsg.  Tcr.,  Tt,  38.  Sed  adsuralo  eidscopatu,  eonfesUm  Urcidnnin 
Cadorcirue  urbia  episcopum  lacessere  ixepit.  diceiu,  quia  dkec«sei  Rn- 
tens  ecclesle  débitas  relineret.  Uode  factura  est  ut...  postaliqnotanoos 
eonjunctus  metropolis  (melropolitantu)  cmn  suis  pTOvîBclalibns  apud 
iiii>eiB  Arrernam  resldein,  jQdidum  «nanaret,  acllicct  nt  paroehiai, 
guas  flunqiiam  Rutena  ecclesia  tenulgse  rtcolebatur,  reciperet  :  qaod  Ua 
factnm  est 

Ibid.  C,3D.  Uicsynodamilluit pro  paroehiii  Cadweinii  fieri 


Dans  le  Gapitolaire  de  Vn  79k  (art.  A)  parocMa  Mt  encore  pris  dam 
le  senB  géaériqsft.  Dans  1«  CajHtolaira  de  8M.  l'art.  i.à  l'emploie  du»  le 
■«■8  gdairû  et  éqwnlant  i  difteiu  ;  l'art.  7,  duu  I»  sent  fkM. 
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l'atteste  une  épUre  du  pape  Zacharie ,  la  dénomiDatioa 
de  prêtres  cardinaux  {presbyleri  cardinales)  qui  s'est 
restreinte  dans  la  suite  au  Conseil  de  TÉglise  de  Rome  ^  ^ 

Les  paroisses  rurales  ne  commencèrent  à  s'établir  dans 
la  Gaule  que  vers  les  v*  et  \i'  siècles  :  le  poëte  Aosooe , 
qoi  mourut  l'an  374 ,  parle  d'une  église  très-fréquente 
dans  un  bourg  ";  c'est  un  fait  isolé.  Grégoire  de  Tours 
nomme  St.  Brice,  évéque  de  Tours  en  400  et  succe^eur 
de  St.  Martin,  comme  le  premier  anquel  on  attribuait  le 
mérite  d'avoir  institué  des  églises,  dans  les  bourgs  de  sa 
province^".  Les  prêtres  des  paroisses  rurales  semblaient 
figurer  dans  un  rang  inférieur  (rurales  presbyieri  qtum 
minores);  ils  se  trouvaient  placés  sous  la  surveillance 
des  chorévêques ,  chargés  spécialement  de  protéger  les 
intérêts  de  la  religion  dans  les  campagnes. 

Les  paroisses  urbaines  restèrent  une  division  de 
l'ordre  ecclésiastique. 

Les  paroisses  rurales,  qui  comprenaient  une  portion 
de  territoire  dont  la  population  éparse  avait  Thabitude 
de  se  réunir  dans  une  seule  et  même  église  pour  la  par- 
ticipation aux  sacrements ,  devinrent  pour  le  territoire 
rural  des  cit^  une  division  particulière  et  durable. — ^Les 
Francs ,  après  la  conquête ,  ne  s'étaient  pas  renfermés 
dans  les  villes;  les  chefs  avaient  reçu  de  vastes  bénéfices, 
sur  lesquels  leurs  anciens  compagnons  d'armes  vivaient 
en  qualité  d'hommes  libres,  de  clients,  ou  de  colons  : 
chefs  et  soldats  s'étaient  ainsi  répandus  dans  les  cam- 

.  18  Hadteskriie ,  Bisiert.  juris  eanontci,  lib. Tip.  6  (édiL  de Haplea, 

t.  9,  p.  1S3).  V.  aussi  le  Traité  de  l'origine  det  Cardinaux  du  SainU 

Siège  (în-ls,  1670),  attribué  à  GniLi.  Dcfetrat,  anrnôoier  du  rot.' 

19  Celebriqne  frequens  ecclesia  vico.  (Auson.  epiat.  ad  PaniÎD.) 

2Q  UuiMi  feront  ÎDitilvigse  «cctenu  per  vicoa.  <4^k6.  Tm.,  i.  81.) 


zecbï  Google 


CnAI>.  VII.  SEGT.  m.  DIVIS.  TEEtniT.  —  PA&OISSES.   289 

pagnes.  Les  préIres  catholiques ,  sous  la  direction  des 
évêqoes,  les  y  avaient  suivis  pour  mainlenir ,  poar  déve- 
lopper les  résultats  de  leur  conversion  au  culle  ortho- 
doxe ;  et  la  règle  s'établit,  d'après  le  concile  d'Orléans  de 
l'an  841 ,  que  les  laïques  pouvaient ,  avec  l'autorisation 
épiscopale,  fonder  des  paroisses  :  «  Celui  qui  avait  oa 
»  qui  postulait,  dit  le  concile,  l'établissement  d'une jpa- 
v  roissedansl'élenduede  ses  possessions,  devait  y  afièc- 
»  ter  des  terres  et  y  entretenir  des  clercs  pour  que  la  di- 
»  gnité  du  lieu  saint  fût  respectée".  »  —  L'origine  du 
droit  de  patronage,  en  faveur  des  laïques,  sur  les  églises 
fondées  par  eux ,  est  rapportée  à  ce  quatrième  concile 
d'Orléans,  souscrit  par  cinquante  prélats. 

De  droit  commun ,  les  évéquea  eux-mêmes  établis- 
saient les  paroisses  selon  les  besoins  de  la  population. 
Dix  maisons  ou  familles  suffisaient  pour  que  rétablisse- 
ment fût  possible  :  on  trouve  cet  usage  expressément 
confirmé  en  683  par  le  ivi*  concile  de  Tolède  sur  l'union 
des  paroisses  qui  n'auraient  pas  cette  population  ".  Le 
village ,  désigné  sous  le  nom  de  Villa  ^^  dans  la  basse 
latinité  (  d'où  la  dénomination  de  Yilani  appliquée  aux 

21  Concil.  Aurelan.,  ir,  aoD.  5^1.  C'est  une  sorte  de  coocile  na- 
liooal. 

22  Ecclesia,  qiueusqueaddec«m  habuerit  maDCipiasupersti  habeat 
sacerdolem  :  qus  vero  minus  àecem  mancipia  habueril  nliis  coDJunga- 
lar  ecclesiis.  (Concil. Tolet.,  xvi,  cao.  A.) 

IlAtiTEsERHE ,  sur  ce  concile,  dit  :  mancipionim  noniine  intelli- 
guDtur  paroctiiani  :  fidèles  enim  laid,  pietatis  sluJio.  seseEcclesia:  serves 
tV  mancipia  profitcnlur. 

Ce  nombre  de  dix,  adoplè  par  le  concile,  était  un  souvenir  du  droit 
romain:  dieemfaciutil  turbam.  Big.De  i-i  Bon.  Itapl.  h.  â, §3.) 

23  DoDationem  qnam  fecit  Mema in pago  Oximenso,  in cenlena  Car- 
D  villa  qos  dicilnrPoiitlfi.  (Polypt.  Irm.,  ipxl»,  p.  lia.) 
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h«bHaots  ) ,  formait  quelquefois ,  par  son  territjOire , 
la  paroisse  rurale  :  il  précédait  le  plus  souvent  et  pré- 
parait la  paroisse  ".  Les  églises  rurales  et  nouvelles , 
dont  les  moindres  devaient  posséder  un  manse  entier, 
selon  un  capitulaire  de  Louis  le  Débonnaire  ^* ,  deve- 
naient le  centre  d'une  division  territoriale,  ou  égale  à  la 
centaine,  ou  moins  élendne  et  mieax  adaptée  aux 
relations  journalières ,  aux  habitudes  rustiques  des 
habitants  de  la  campagne,  Walafrid  Strabon,  dans  U 
comparaison  qu'il  fait  des  offices  civils  et  ecclésias- 
»  tiques,  dit  :  «  Les  centeniers  qui  sont  préposés  aux 
»  centaines,  ou  lesvicaires,  établis  dans  quelques  parties 
»  des  cantons ,  peuvent  être  comparés  ans  prêtres  des 
»  campagûes  qui  sont  attachés  aux  églises  baptismales, 
»  ou  à  de  moiitdres  prethyUres'*.  »  Les  évéques,  qai  ao- 
torisaient  rétablissement  des  par<HSses,  multiplièrent  les 
aat<u^tion8  dans  le  ix*  siècle.  Un  capitalaire  de  Charles  ' 
le  Chauve ,  de  l'an  8i4 ,  r^ronve  les  motife  de  cupidité 
qui  se  mélairat  quelquefois  aux  vues  de  civilisation 
chrétiame  et  entraînaient  la  subdivision  de«  paroisses 
établies  ".  Du  v*  au  x*  siècle,  les  paroisses  rurales  se 

Hti  Gaplt.  816,  c.  sti(BALUE.tl,  66S).  Sancitum  est  de  vUlisnovittt 
eccletiU  in  iitdem  nooiter  cotutruetii  ai  iedaa  (te  illis  Tillû  ad  ea>- 
dem  ecclesias  conferantur. 

25  Capitul.  816,  c  x.  Le  manse  ecclésiastiqne  avait  or^nainiDCiiit 
la  coDlenaDce  de  12  bonniers,  valanteojugères  ou  15 hectares. 

26  CenteDariî  qui  et  centeuariones,  vel  vicarij  qui  per  pages  sUtnti 
sunt ,  presbytetis  plebium ,  qui  haptitmales  eccletitu  teaeot  et  mtw- 
ribus  pretbylerit  prxsunt,  cooferri  queuDt.  (De  eccl.  off.  caf.  nlL} 

Les  signes  ordiDaires  de  la  paroisse  étaieot  les  fonds  luplismaui,  h 
clocher,  le  cimetière  et  la  perception  des  dîmes.  (Bauiesjekks,  loc.  ât., 
V,  c.  3.) 

37  EpÎEcopi  parochiafi  presbfteroriim  ftoptei  inhoiuEtiui  el  perico- 
tosniD  tucrum  non  dividast.  [Capît.  U&*  art.  vu.  Buoi.,  ii ,  p.  28.) 
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répandirent  sur  tout  le  sol  de  la  France  ;  et  elles  consti- 
tuèrent ,  avec  le  temps ,  une  division  ecclésiastique  tel- 
lement conrorme  au::^  besoins  des  populations  ,  qu'elles 
passèrent,  par  la  force  des  choses,  dans  l'ordre  civil.  On 
les  trouve  déjà  mentionnées  en  ce  sens  par  les  formules 
de  l'Anjou'*.  Elles  deviendront  un  jour  et  resteront  gé- 
néralement ia  base  de  nos  Communes  rurales  '^. 

Dans  l'ensemble  des  divisions  territoriales  que  nous 
venons  d'établir ,  on  doit  remarquer  un  point  caracté- 
ristique des  périodes  mérovingienne  et  cartovingienne: 
les  deux  grandes  divisions  d'origine  romaine ,  par  pro- 
vinces et  par  cités,  ne  sont  rœtées  immuables  sur  le  sol 
de  la  France  qu'en  s'incorporant  an  gouvernement  de 
l'Église  qui  les  avait  adoptées  pour  ses  métropoles  et  ges 
diocèses  j  et  la  division  par  paroisses ,  qui  a  pris  un  ca- 
ractère d'immutabilité  dans  l'ordre  civil  oii  elle  repré- 
sentait l'unité  dernière  de  population  et  de  territoire , 
est  venue  de  l'ordre  ecclésiastique.  —  Au  contraire ,  les 
divisions  d'origine  purement,  germanique ,  la  marcha , 
la  centaine ,  la  vicairie ,  ont  disparu  de  l'ordre  adminis- 
tratif, et  elles  ont  été  remplacées  par  les  duchés  et  les 
marquisats ,  les  comtés  et  les  vicomtes  qui  ont  pris  pos- 
session du  so!  en  devenant  les  divisions  territoriales  de 
la  féodalité.  —  Les  deux  grandes  causes  de  stabilité, 
dans  les  divisions  territoriales  de  la  France ,  sont  donc 

28  "Necesse  ei  fuit  advocare  ju^ices  seu  et  vicinos  circamanenles  seu 
et  UDiversa  parocia  illa.  (Fotmul.  Aodeg. , ïixi.  Append.  à  l'Eitai sur 
l'hùt.  du  droit  au  moyen  âge ,  pir  M.  Cb.  Giraud,  1. 1".) 

29  Voir,  sur  la  formation  et  le  développement  des  Paroisses  rurale* , 
le  Iravail  déji  cité  de  M.  le  comte  Bedsnot,  mtnibre  de  llnslilul  (Itevue 
Franc.,  anuée  1830). 
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venues  de  deux  sources  bien  différentes  :  la  société 
religieuse  et  la  société  féodale ,  qui  ont  fini  par  absorber 
les  autres  éléments  de  l'époque  transitoire. 

$  2.  — HËGIHB  IPHIHISTRITIP  ET  HDHICIPAL,— IfODIFICJLTIDnS. 

I.  Les  anciens  Graf  ou  Grafions  élus  en  GermaDie 
dans  l'assemblée  des  hommes  libres,  devinrent,  dans  la 
ttaule,  les  Ducs  et  les  Comtes  nommés  par  le  roi*. 

Chef  militaire,  le  Roi  des  Francs,  parla  prolongalioD 
de  l'état  de  guerre  et  l'effet  de  la  conquête ,  transporta 
dans  l'exercice  de  la  royauté  germanique  !a  puissance 
du  chef  sur  ses  guerriers.  —  Les  pouvoirs  militaire  et 
civil,  administratif  et  judiciaire  qui  se  confondirent 
dans  la  personne  des  rois  mérovingiens ,  furent  con- 
fondus aussi  dans  la  personne  des  officiers  délégués  par 
eux  ".  C'était  un  principe  conforme  à  l'ancienne  admi- 
nistration des  proconsuls  romains  et  des  préteurs  pro- 
vinciaux ,  mais  un  principe  contraire  à  celui  que  les 
Francs  trouvèrent  dans  la  Gaule,  où  les  institutions  de 
Constantin  avaient  introduit  la  séparation  des  fonctions 
militaires  et  civiles  '.  Cette  confusion  de  pouvoirs,  éta- 
blie par  la  première  race  de  nos  rois ,  suivie  par  la 
seconde  et  qui  s'est  maintenue  longtemps  sous  la  troi- 
sième ,  est  une  différence  caractéristique  entre  l'adminis- 
tration des  Germains  dans  la-Gaule  et  le  dernier  état  de 
l'administration  romaine.  La  formule  de  Marculfe,  de 

i  GnEC.  ToR.,  II,  c.  2,  ann.  687. 

2  Margulp,  Forro.  I,  28,  Charla  audientialis ;  i,  8,  CluarU  i* 
ducafu. 

3  V.DOtretome  u ,  p.  602,  et  le  Mémoire  de  M.  Kutatt  1vm.n 
(Acaâ.  des  Se  mor.  et  [wlit.,  18fi6}. 
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Ddcato  vel  CouiTATU ,  doDoe  le  lypc  de  cette  réunion  de 
poQvoirs  sur  la  tête  des  gouverneurs  de  provinces  ou 
de  cités  : 

«  .  .  .  .  Ayant  éprouvé  votre  foi  et  vos  services ,  nous 
»  vous  donnons  le  pouvoir  de  Comte ,  de  Duc  ou  de 
»  Patrice  dans  ce  territoire  ou  pays  que  votre  prédé- 
»  cesseur  a  administré ,  et  nous  vous  le  confions  pour 
»  le  conduire  et  le  régir.  Qu'il  en  soit  ainsi ,  que  tou- 
»  jours  vous  gardiez  la  foi  donnée  à  notre  couronne; 
»que  tous  les  peuples  habitant  le  pays  ,  Francs,  Ro- 
»  mains,  Burgondes,  ou  autres  nations  ,  soient  traités 
»  avec  modération  sous  votre  gestion  et  gouvernement  ; 
B  que  vous  les  régissiez  avec  droiture  selon  leur  Loi  et 
D  leur  Coutume  ;  que  vous  apparaissiez  surtout  comme 
»  le  défenseur  des  veuves  et  des  pupilles  ;  que  les  crimes 
»  des  voleurs  et  des  malfaiteurs  soient  très-«évèrement 
»  réprimés  ;  que  les  peuples  trouvant  le  bien-être  sous 
»  votre  direction  se  soumettent  avec  joie  au  devoir  de 
»  se  maintenir  en  paix  ;  et  que  tout  ce  qui  doit  être  at- 
»  tribué  au  Fisc  par  l'effet  légitime  de  votre  administra- 
»  tration  soit  par  vous-même ,  chaque  année ,  porté  à 
«notre Trésor*.  » 


k  ChïTla  de  àneahi,patricialu,  vel  comitata.  (IiUrccilf.,  i,  8.) 

a Dumetridem  et  utililatem  tuam  vldemur  habere  compertam , 

ideo  tibi  actionem  comitatus,  ducatus,  ac  patritiatus  \a  pago  illo,  quem 
antecessor  tuus  ille  usque  aune  vîsusest  egisse,  tibiadagendumregen- 
dumque  commistmua  ;  ita  ut  semper  erga  rcgimen  DOBtrum  fidem  illiba- 
tamcu  stodias,et  oœnes  populi  ibidem  commaDenles  tam  Franci,  Romani, 
Bnrgundiones,  quara  reliqufe  nationes  sub  tuo  regimine  et  gubernatione 
degant  et  moderentur,  et  eos  recto  tramile  teeundtim  ïegem  et  conme- 
tudinem  eomm  regas  ;  viduis  et  pupillis  maximug  defensor  appareas  ; 
latronum  et  malefactonim  scelera  a  te  severissime  reprimantur  ;  ut  po- 
poU  bette  viveDtes  sub  tno  regimine  gaudentes  debeant  coDSistere  quieti  ; 
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II.  Malgré  ces  instructions  pleiaes  de  sagewe  et  de 
modération,  la  création  des  ducs  et  des  comtes,  cb.eb 
militaires  ,  civils  et  judiciaires ,  pour  représenter  le  roi 
en  chaque  cité,  fut  pour  le  régime  administratif  et  mu- 
nicipal des  cités  gallo-romaines  un  élément  nouveau , 
qui  dut  y  porter  des  modifications  graves  et  même  la 
perturbation. 

Une  lutte  de  pouvoirs  et  d'influences  s'engagea  natu- 
rellement entre  le  comte  et  l'évéque  de  la  cité.  D'abord  ' 
les  évéques  l'emportèrent;  etJes  rois  mérovingiens  «u^ 
bordonnèrent  les  comtes  aux  prélats  dont  ils  avaient 
eux-mémea  accepté  l'appui  et  favorisé  l'action  média- 
trice. Quelques  métropolitains ,  comme  ceux  de  Reimg 
et  de  Tours,  conservèrent  même,  pendant  plusieurs  siè- 
cles, leur  supériorité  de  droit  :  l'évéque  de  Tours  avait  lo 
privilège  dénommer  le  comte  delà  cité;  et  rarchevâque 
de  Reims,  investi  do  gouvernement  de  la  cité  métropoli- 
taine, refusa  de  donner  à  Charles-Martel ,  en  7i  7,  les  clés 
de  la  ville  ".  Mais  par  suite  de  la  réaction  que  nous  avons 
indiquée  plus  haut,  les  comtes  acquirent  vis-à-vis  des 
évéques ,  en  général  ^  une  position  plus  forte  ;  et  leur 
puissance ,  augmentant  d'ailleurs  par  son  exercice  môme, 
ne  tarda  pas  à  affaiblir  la  liberté  et  les  ressorts  du  ré- 
gime municipal.   - 

Nous  avons  vu ,  dans  le  tome  précédent ,  que  les  Dé- 
fenseurs des  cités ,  presque  identifiés  avec  les  évâquea 

«t  quidquid  de  ipu  acllone  in  Fisci  dilionibui  apentur,  per  temeilpnitn 
SDDiB  Bingulis,  noslrjg  erariis  inferalur. 

6  /n/rdch.vii,sect.  3,§3,  note28.— Flodoard,  ffw(.Jf«i.JÎ«rn., 
lib,  II,  c.  la.— Voir  dans  les  Arch.  adminUlT.  de  Btimi,  1. 1,  p.  M,  la 
ramsrque  du  uvao  t  édit«ur,  u .  ViKin,  sur  la  prârogatiTe  dt  l'ttdwriqM. 
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gsUoTomaiiu ,  avaient  uinvé  les  Caries  de  lear  raine, 
vers  la  fin  du  iv*  siècle,  et  protégé  les  Tilles  contre  les 
barttares,  aa  temps  des  iavasloQS  germanigaes.  Apr^ 
l'établissem^t  des  Francs  dans  laGanle,  ils  perdirent 
letir  pouvoir  d'intenreation.  Les  éréqnes ,  qui  n'étaient 
pltis  prestes  par  les  mêmes  nécessité  et  qoi  d'abord 
jonissaieut,  en  leur  qnalité  pontiâcale,  d'une  grande  in- 
fluence ,  cessèrent  de  joindre  le  titre  de  inagistrat  ou 
défenseur  des  cités  à  leur  titre  de  prélature.  Ainsi ,  dans 
les  formules  de  l'Aujou ,  dont  quelques^nes  remontent 
à  Childebert  I"  (au  commencement  du  vi*  siècle),  la  dé- 
nonciation des  crimes  de  Toi ,  de  sédition  ou  d'incendie, 
est  adressée  simultanément  à  l'évéqiie  et  au  comte, 
à  l'éTéque  qualifié  non  de  Défensenr  de  la  cité ,  mais 
nniquonent  de  Pontife*.—  Un  siècle  plus  tard  le  livre  de 
Harcnlfe,  dans  le  Précepte  tttr  tÉpiicopat  et  plusieurs  ao^ 
bw  formules  relatÏTSS  au  droit  des  éréqnes,  moitionne 
toujours,  en  parlant  de  ces  derniers,  ie  gonverDonent 
de  Téglise,  et  nullODent  l'administration  de  la  âté'. 


t  Framol.  Ande^v.  xzxii.  Apoalolicns  Tlrdonu»»  ^Kopni  beoMia 
etiHnsterTir  cooiea...  sisupriBcripUpODUfexetipsecomeB... 

î  Harcdl/,  Form.  i,  6.—Praceptvm  de  Epiicopatu.— ulnxm 

ecdesiam  dbi  a  dispensatioue  diviua  commisBam,  streoue  regere  atqne 
etbaoanyWeiat...  B 

Form.  1,  7.—  Conceuio  eitimm  pro  f  piieojxUv.— « ....  Coutuiltt 
Ecdadie  regloieii  pullnlare,  qaod  et  ipsn  ngeii  démentie  pront.  ■ 

Form.  !«  i7,~Ad  SpUcopum  pro  aUi$  ditlringtniû.—*  Ut  ifama 
«UaMm  Testrnm  aot  clerieum  [Mvaentaliter  coUBtringalls.  ■ 

Dm  iM  Formules  de  Lindeubrog,  it,  la  charte  £e  Spiieopmtu  (qid 
se  trouve  anesi  dans  \66  Formula  antiguœ  de  EpUef^mtmt  Baloi.,  ii, 
MV-&M},  dit,  à  la  Téritri  :  ■  Jubemua  ut  lapradiott  cmbs,  vel  rea  Ecole- 
■to  ipnuB  et  clerue  aub  arbîtrio  et  gubeniatioiw  cotiaialaiit  :  —  mail 
a  ne  s'agit ,  dans  ces  fonnules ,  que  iv  gouveruemeot  spirituel  de  la 
villa,  et  de  l'adminiatration  dei  eb«iN  et  des  pwKwiiei  wdMutiqnM. 
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Le  titre  de  Dé^sear  de  la  cité  ou  du  peuple ,  ea  se 
séparant  de  la  dignité  épiscopale ,  ne  cessa  pas  d'exister 
oitièremaat ,  mais  il  perdit  sa  paissance  effective.  Celui 
qui  le  portaH  n'était  plus  quVo  magistral  de  la  Curie, 
chargé  principalement  de  Taire  ouvrir  les  registres 
municipaux  et  de  présider  la  Curia  jmbliea  pour  conféra 
l'authenticité  aux  actes  et  aux  monumenlâ  attrihutiÈ 
de  filiation  légitime  :  c'est  en  cette  quaUté  seulement 
que  les  Formules,  dans  la  période  mérovlDgieune,  meih 
tiennent  le  défenseur,  qui  n'est  plus  appelé  defengor 
eîvttatis  vel  plebis ,  mais  ordinairement  defensor  ".  L'é- 
lection démocratique ,  qui  était  entrée  avec  les  défeu- 
seurs  du  peuple,  associés  à  l'épiscopat,  dans  te  système 
municipal  du  it*  siècle ,  s'affaiblit  ou  s'éteignit  même 
avec  l'institution.  L'élection  populaire  ne  se  conserva, 
50UB  les  Mérovingiens  ^  et  encore  avec  peine ,  à  travers 
beaucoup  de  violations,  que  pour  la  nomination  des 
évéqiKs".  Quant  au  régime,  à  la  représentation  même 
de  la  cité ,  il  ne  resta  d'autre  mode  d'élection  que  celui 
des  anciens  municipes  romains  et  gallo-romains,  l'élec- 
tion du  dedans  au  dehors ,  par  laquelle  le  sénat  curial 
se  recrutait ,  en  appelant  dans  son  sein  des  personnes  de 

Cependanl  on  peut  reconnaiLre  dans  le  mot  urbs  uoe  traditioD  de  l'ai- 
minislration  luâme  de  la  cilé  par  les  évéques. 

8  Append.  aux  Formula  de  Marculfe,  &3,  54,  55.  Formula  n- 
TEHU  SiBsONDicx,  2  et  3.  —  FoRHDLEa  inédites  publiées  par  M.  Pu- 
dessus,  S  et  11.  Bibt.  ie  l'Ecole  des  Chartes,  t.  iv,  p.  16,  21,  ett  1*, 
p.ai9.  CMlederui^re  roentionneunprode/ViMrar,  c'est-à-dire  uaïui- 
ilituJ  dn  déTeMeur. 

ft  Les  preuves  de  ces  violatioDs  du  droit  populaire  sont  nombreaKS 
dantGRÉGOlKE  DE  TODHS.  Vid.  lib.  iv,  c.5,7,  18;  lib.  t,  c.  S;  lib.  vi, 
c.  38, 39  ;  lib.  vu,  C.  31  ;  lib.  vni,  G.  22.  —  Voir  aussi  Hadtemru. 
i>«ieM-et  Comt/M,  lit».  1,  c.  7  (U  T,  p.  16). 
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la  classe  élevée  ou  de  la  classe  moyenne  des  proprié- 
taires. L'hérédité ,  qui  perpétuait  le  litre  et  la  charge 
de  décurions  ou  de  principaux ,  selon  la  tradition  ro- 
maine unie  aux  mœurs  des  cités  gauloises ,  survécut , 
par  conséquent,  comme  la  base  la  plus  large  de  l'iusti- 
tutioD  municipale.  Dans  les  monuments ,  dans  les  lé- 
gendes de  cette  époque ,  on  trouve  la  mention  fré- 
quente de  familles  sénatoriales ,  mention  qui  se  rapporte 
exclusivement  au  sénat  des  cités  "*. 

Les  résultats  ont  donc  ici  une  grande  importance. 
La  CDRiE  ne  cessa  pas  d'exister  dans  les  villes  :  les  for- 
mules ,  les  monuments ,  les  monnaies  de  divers  âges 
attestent  sa  perpétuité.  Des  formules ,  notamment ,  dé- 
signent 4a  curie  et  les  principaux  des  cités  de  Tours , 
d'Angers,  de  Bourges  ";  et  le  savant  Raynouard,  dans 
son  Histoire  du  Drmt  tmmicipat,  a  recueilli  les  traces 
multiples  de  l'Ordre ,  du  Sénat ,  de  la  Curie ,  dans  plus 
de  quarante  cités  '*.  Mais  l'établissement  d'une  ma- 

10  Acla  5.  s.,  t.  II,  p.  133.  Secundum  SEeculi  dignîlatem  nobilitale 
imatoria  florentea.  —  Sur  la  ramille  deGrégoire  de  Tours,  en  Auvergne, 
il  est  dit:  Gregorii  parentela...  seualores,  judices...  proferebaL  (fila 
Greg.,  epUc.  Turon.)  Voir  notre  tome  ii,  p.  SS9. 

11  Pom\i  viWe  itTouTs,  Formulce  velereg,  Sirmondicœ  {forai.  &)i 
pour  celte  d'Angers,  Formulœ  andegavenset  -,  pour  celle  de  Bourges, 
les  Formules  inédites,  publiées  par  M.  Pardessus  ,  Bibl.  de  l'ËcoIe  des 
Chartes,  1. 1»,  p.  219,  et  t.  iv,  p.  21. 

12  Voir  DotamnieDt  les  indications  données  t.  ii,  p.  153, 178  et  suiv. 
Lee  villes  indiquées  sont  :  Amiens,  Angers,  Arles,  Arras ,  Auch,  Anlun, 
Atuerre,  Bayeuz,  Beauvais,  Besançon,  Boulogne,  Bourges,  Cambrai, 
CAâlons  [tur  Marne  et  sur  Saône),  Chartres,  Clermont,  Evreux,  Lyon, 
Metz,  le  Mans,  Marseille,  ^eaux,  Nantes,  Narbonne,  Nevers,  Ntmes, 
Orléans,  Paris,  Périgueux.Poitien,  Bennes,  Rouen,  Sens,  Soissons, 
Senlis,  Strasbourg,  Thérouennc,  Toul,  Toulouse,  Tours,  Troyes ,  Ver- 
dun, VieuM.  — 11  est  focile  de  reconnaître  que  bien  d'autres  villes 
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gistrature  qui  comulaît ,  dana  la  personne  du  comte,  les 
fonctions  militaires  et  civiles ,  administratives  et  jndi* 
ciaires,  et  le  progrès  de  son  pouvoir  au  préjudice  de* 
défenseurs  du  peuple  ou  de  rinOuence  des  évéqnes, 
apportèrent  dans  le  régime  des  citée  an  principe  éner- 
gique ,  hostile  à  la  liberté  démocratique.  La  oonetitu- 
tion  municipale ,  qui  s'était  heureusement  modifiée  ea 
iT*  siècle  par  la  création  des  Défenseurs  du  peuple, 
s'altéra  donc  gravement  par  l'effet  de  la  conquête. 

A  côté  de  ce  désavantage  pour  rinstitution ,  se  pro- 
duisit un  avantage  réel  pour  les  membres  mémee  de 
la  curie ,  celui  d'être  affranchis  de  la  solidarité  en  tOA- 
tière  d'impôts.  Les  empereurs  romains  avaient  écrasé 
les  décurions  par  leur  impitoyable  système  :  Sidoino 
Apollinaire ,  tout  Romain  qu'il  voulait  être  »  avait  re- 
présenté la  Gaule  succombant  sous  le  poids  decaotinuelB 
tributs  ".  L'administration  des  Francs  ne  succéda  point 
à  ce  cruel  égoïsme  de  l'Empire ,  qui  faisait  de  l'institu- 
tion municipale  un  mécanisme  administratif,  applicable 
surtout  au  recouvrement  des  tributs  et  à  la  responsa- 
bilité collective  des  décurions.  —  Si  le  comte  avait  niM 
grande  action  dans  le  régime  des  cités ,  il  eut  seul ,  ià 
moins ,  la  responsabilité  des  impôts. 

Le  moment  est  venu ,  d'après  cela ,  d'exposer  le 


avaieot  une  Curie  6t  des  iDstitutinns  municipates ,  comme  Âix ,  Valotcat 
Bordeaux,  etc.,  etc.,  et  les  preuves  en  seraieuirouniieB  par  les  inscrit^ 
lions  qui  lei  concernent.  Le  recueil  complet  de  ces  inBCriptioits  (eous  1* 
direction  de  M.  Egger)  est  ud  monument  attendu  avec  une  Tlve  Impa- 
tience par  les  amis  de  nos  anliquités  nationales. 
IS  Gallia  conlînuis  quiniquam  ait  lassa  tributis.  (Sut.  Ak>l.  CUtn-  '•) 
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système  des  imposi lions  dans  la  Gaule,  en  rapprochant 
l'une  derautreradministraiion  romaine  et  l'administra- 
tioQ  des  Francs.  Le  sujet  nous  parait  ici  d'autant  mieux 
à  sa  place ,  que  les  impôts ,  comme  on  le  verra ,  ces- 
sèrent d'exister  dans  la  Gaule  franque  vers  la  fin  de 
l'époque  mérovingienne,  et  se  transformèrent  en  un 
cen9  piivé  sous  la  seconde  dynastie. 

Quelques  développements  nous  ont  para  indispen- 
sables siir  une  matière  qui  touche  par  plusieurs  points 
à  la  situation  politique,  administrative  et  économiqtie 
des  sociétés. 

,  L'impôt ,  dans  nos  États  modernes ,  est  te  centre 
auquel  aboutissent  toutes  les  ramifications  du  gou- 
vernement et  de  l'administration  générale  ou  locale. 
Dans  les  sociétés  anciennes ,  îl  ne  représente  pas  seu- 
lement l'ordre  politique  ou  administratif  d'un  Empire , 
il  réfléchit ,  de  plus ,  les  conditions  des  personnes  au 
sein  de  la  société  civile.  —  11  est  ainsi  un  lien  réel  et 
apparent  entre  le  Droit  public  et  le  Droit  privé  ;  et  il  sera 
pour  nous  une  transition  naturelle  de  l'un  à  l'autre. 

S  s.  —  BTWSn  DB  U  CONQUlIB  BCR  LK  SISTtKB  DES  IMHttS. 

SOMMAIRE. 

1.    —Leiimpâlêdani  la  Gaulé  avant  Id  eonguSte  dei 

Germatnt. 
n.  —  Les  impôt»  après  ta  conqvélf. 
m.—  Cetsation  ou  tramfortnalion  des  impôts  publies 

dans  la  Gaule  mérovingienne  et  carlovingienne. 

L  Les  Romains  portèrent  dans  la  Gaule  leur  système 
d'impositions,  embrassant  les  trois  branches  que,  dans 
la  languâ  du  Droit  administratif,  on  qualifie  : 
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D'impôts  indirects  , 

D'impôts  de  mutation  ,  et  qui  forment  encore  parini 
nous  rensemble  des  contribations  * . 

Dans  le  système  romain ,  à  partir  d'Âugoste ,  les  im- 
pôts directs  (tribuîà)  comprenaient  l'impôt  territorial  et 
personnel. 

Les  impôts  indirects  (vecligalia)  compreaaieDt  le  por- 
torium  ou  droit  de  40'  sur  l'entrée  des  marchandises  dans 
les  ports  de  mer  ou  les  fleuves;  —  le  droit  de  1O0'(ceii- 
tesimn)  sur  les  ventes  d'objets  de  coosommation  ;  —  le 
droit  de  i  0'  sur  le  produit  des  salines  ;  —  le  même  pré- 
lèvement (qui  peut  aussi  être  assimilé  à  un  impôt  direct) 
sur  le  produit  de  celles  des  mines  métalliques  qui  res- 
taient dans  la  propriété  privée*. 

Les  impôts  de  mutation  (lex  vicesima)  comprenaient 
te  droit  de  30°  sur  les  successions  testamentaires  et  légi- 
times ,  autres  que  cellfô  en  ligne  directe  et  l'hérédité  des 


1  La  maliëre  deB  JmpOts  romains  a  donne  lieu ,  de  nos  Jours,  i  des 
travaux  d'une  haute  importance.  Voir  spécialement  un  Mémoire  de 
Savignt,  analysé  par  M.  Pellat  (Thémis,  t.  s);  un  Mémoire  de 
Baddi  di  Veshe,  traduit  par  M.  Ed.  Laboulaie  {Hevue  Bretonne, 
'  ISùl);  un  Mémoire  de  M.  Gdadet  (Revue  Universelle,  1828)  (ces 
deux  derniers  mémoires  couronnés  par  l'Académie,  des  Inscripttons)- 
Voir  aussi  les  chapilres  sur  l'impôt,  dans  VÉconomie  politique  det 
Romains ,  de  M.  Dhread  de  la  Malle,  {t.  ii)  ;  —  dans  YHistoire  des 
institutions  mérovingiennes,  par  Le  lluËHOii  (t.  i"-)  ;  —  dans  l'i'Miri 
sur  Vkittoiredu  Droit  au  moyen  âge,  par  M.  Gihadd  (t.  i"),  — et  à 
^Appendice ,  une  discussion  élevée  sur  ce  point  dans  l'Académie  des 
sciences  morales. 
3  Les  mines  précieuses  [d'or  et  d'argent)  appartenaient  à  l'État. 
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agnals  '  ;  —  le  même  droit  sur  les  legs  et  les  donations 
à  canse  de  mort  ;  —  le  droit  de  20^  aussi  sur  la  vente  el 
l'affranchissement  des  esclaves; — le  droit  de  ■lOO'sur  les 
ventes  aux  enchères  (sub  kasla)  ; — et ,  pendant  quelque 
temps,  le  droit  de  40'  sur  les  procès  et  les  jugements*. 

Il  y  eut  d'abord ,  dans  l'Empire ,  une  distinction  par 
rapport  aux  contrées  assujetties ,  ou  non ,  aux  diverses 
branches  de  l'impôt  :  distinction  qui  mettait  dans  une 
classe  l'Italie  et  les  villes  jouissant  du  jus  itaticum  ;  dans 
ane  autre ,  les  Provinces. 

L'Italie  était  soumise  aux  impositions  indirectes  et 
de  mutation  ;  mais  elle  fut  exempte  de  l'impôt  territo- 
rial et  personnel,  jusqu'au  règue  de  Dioclétien  qui 
introduisit  dans  l'Empire  une  révolution  administrative 
en  partageant,  vers  l'an  292,  l'administration  impé- 
riale entre  quatre  Césars.  Après  Dioclétien ,  la  ville  de 
Rome  et  les  régions  dites  subarbicaires  conservèrent 
seules,  dans  l'Italie,  l'immunité  d'impôt  foncier  et  per- 
sonnel '. 

L^  Cités  provinciales  qui  avaient  reçu  le  Droit  ita- 
lique jouissaient ,  dans  l'origine ,  du  même  privilège 
quei'Italie  elle-même  en  matière  d'impôt.  La  question  de 

3  La  Lex  Vicetima  fut  établie  par  Augusie,  en  759.  Suetoh.  Aug. 
XLix.  (Dion  Cass.,  liv.  55).  Voir  notre  lome  ii,  p.  537. 

Les  Sentences  de  Paul,  it,  6,  portent  l'intitulé  De  Fieeima  et  em- 
ploient Texpression  neceftmriufn  veciigal. 

Hcrva  et  Trajan  lerapérèrent  dans  l'applicalion  la  rigueur  de  la  loi 
d'Augusle.  Plin.  Traj.  Panegyr-,  c.  37  et  38. 

Il  Oroil  établi  par  Caracalla  et  aboli  par  Galba. 

5  C.  Tli.  XI,  1,  9.  De  Annona,  et  Gomm.  Gothop.— Voir  le  Mémoire 
de  BiiuDi  Di  Vrsue,  Irad.  de  M.  En,  Labodlate,  p.  SI. 
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savoir,  si  elles  gardèrent  l'immunité  après  l'assujettis' 
sèment  de  la  péninsule  à  l'impôt  territorial ,  est  le  sujet 
d'une  grave  controverse  entre  les  écrivains^  Savigny 
pense  qu'elles  se  maintinrent  en  possession  da  privilège 
primitif.  —  Baudi  di  Vesme  adopte  au  contraire  l'avis 
favorable  au  système  de  l'uniformité  *. 

L'opinion  de  Savigny  peut  s'appuyer  but  la  raison  poli- 
tique qui  soumit  l'Italie  à  l'impôt  territorial.  Maximi^i 
avait  en  dans  son  partage  d'administration ,  l'Afrique  et 
l'Italie;  et  c'est  parce  que  l'Afrique,  accablée  sous  le 
poids  de  ses  charges ,  ne  pouvait  suffire  aux  besoins  de 
l'armée  et  du  nouveau  César,  que  ]e  grand JJéau  des  tributs, 
dit  Aurélius  Victor,  fut  importé  en  Italie''.  Cette  nécessité 
relative  n'entraînait  pas  la  condition  de  l'impôt  pour  les 
Cités  qui ,  daus  diverses  régions  de  l'Empire,  jouissaient 
du  droit  italique ,  et  Aurélius  Victor  mentionne  l'Italie 
seulement. 

L'autre  opinion  peut  invoquer  d'abord  une  proba- 
bilité historique  :  à  l'époque  où  la  péninsule  fut  assu- 
jettie à  l'impôt ,  lin  cadastre  général  de  l'Empire 
fut  ordonné  par  Dioclétien  et  successivement  exécuté, 
dans  l'Orient  et  l'Occident ,  sous  Dioclétien  et  Cons- 


6  Mémoire  de  Savigny,  Thémis,  s.  Voir  aussi  le  recueil  allemand  de 
la  Jurisprudence  hUtorique,  de  Savigûi-,  t.  5,  p.  2i2  et  363.  —  Mé- 
moire de  Baddi  di  Vesue,  p.  16.  Celle  seconde  opioioa  est  celle  adopUe 
par  H.  Ed.  LABOULA¥£(Note  sur  le  mémoire  tradui();et  par  H.  Gib&db, 
Essai  sur  l'hist.  du  Droit  au  moyen  âge. 

7  Hiuc  deniqne  parti  Itali»  invectwn  tribtilomm  ingent  malum. 
—  Nam  cum  omni  eadera  fuuclioiie  moderalaque  ageret  que  eiercitus 
atque  imperator  qui  semper  aut  maxime  parle  aderant,  ali  posserent, 
petuionibut  inducta  lex  nova.  Qute  sane  illorum  lemponim  molestia 
tolerabilis  in  perniciem  proceseit  tiis  tempestaiibus.  (Aebelidb  Victor, 
De  Caiarib.,  c.  39.) 
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lantin  '.  Les  viWea  dotées  du  jus  iialicum  ne  durent  pas 
alors ,  selon  l'ordre  des  vraisemblances ,  avoir  une  con- 
dition meilleure  que  l'Italie  elle-même.  L'uniformité  de 
l'impôt  dut  être  la  loi  générale  ;  et  si  une  exception  avait 
été  faite  en  faveur  des  cités  ou  colonies  investies  do 
droit  italique ,  elle  aurait  laissé  des  traces  dans  l'histoire 
ou  dans  les  lois ,  pour  les  temps  postérieurs  comme  pour 
tes  temps  antérieurs  '.  —  Mais  cette  seconde  opinion , 
adoptée  par  plusieurs  écrivains ,  et  qui  est  aussi  la  nôtre, 
D'en  est  pas  réduite  à  de  simples  probabilités  :  un  texte 
de  Grégoire  de  Tours ,  qui  n'a  pas  encore  été  cité  dans 
la  controverse,  nous  parait  résoudre  la  question  contre 
l'avis  de-Savigny. 

On  se  rappelle  que,  d'après  des  témoignages  au- 
thentiques, les  Ségusiens  dans  la  Gaule  avaient  été 
classés  parmi  les  peuples  libres ,  et  que  Lvom  ,  colonie 
romaine,  fondée  sur  le  territoire  des  Ségusiens,  avait 
été  gratifiée  par  Auguste  du  droit  italique'".  Or,  un 
passage  de  Grégoire  de  Tours,  De  gloria  Confessorum , 
prouve  que  sous  l'empereur  Léon ,  qui  vivait  au  v*  siècle, 
la  Cité  de  Lyon  était  soumise  à  l'impôt  :  «  L'empereur 
B  Léon ,  dit  l'historien ,  affranchit  la  ville  de  Lyon  de 
8  tout  impôt ,  parce  que  l'archidiacre  de  cette  ville  avait 
B  guéri  la  fille  de  cet  empereur  :  encore  aujourd'hui 
»  (ajoute  l'évoque  de  Tours),  à  (rois  milles  autour  de  Lyon 

8  Lactant.,  De  morib.  penecut.,  c.  33. 

9  Pour  les  Uiope  antérieurs,  il  euIBI  d'invoquer  les  Fra^eols  au  Di- 
geste, liv.  L,  tiL  15,  L.  7,  8,  9. 

10  DiG.,  L,  15,  8.  Paul  indique  les  LugdunenK*  Galli  parmi  c«ui 
qui  avaient  lejui  ilalicam.  Voir  Dotre  tome  n,  p.  210, 211, 231.  Dausla 

'  Bote  7  nom  diâooii  que  les  testes  manquaient  à  l'opinion  de  Savigny;  nous 
D'avione  pas  présent  alors  celui  qui  nous  parait  détruire  ion  syilème. 
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»  on  ne  lève  aucun  impôt  public.  »  "  —  Il  résulte  de  ce 
texte,  qvie  sous  Tempereur  Léon  I,  la  cité  de  Lyon, 
hieo  que  jouissant  du  jus  italtcum ,  était  soumise  aux 
tributs,  suivant  )e  régime  existant  alors  dans  l'Empire, 
et  qu'elle  n'en  fut  affranchie  que  par  un  privilège  spé- 
cial de  cet  empereur,  mort  en  474;  or,  puisque  la  cité 
de  Lyon ,  cette  colonie  si  chère  à  Auguste  et  à  ses  suc- 
cesseurs ,  avait  été  placée  sous  la  loi  de  l'impôt ,  malgré 
la  prérogative  de  Cité  revêtue  du  droit  italique ,  on  doit 
en  conclure  nécessairement  que  le  Jus  italtcum  ,  après  la 
révolution  administrative  commencée  par  Dioclétien  et 
adievée  par  Constantin,  n'avait  plus  conféré  aux  villes 
et  à  leur  territoire  l'immunité  d'impôt.  La  présomption 
d'uniformité  dans  la  soumission  aux  tributs  prend,  par 
l'application  de  ce  texte,  le  caractère  de  certitude. 

Les  PROTiHCES  furent  grevées  de  l'impôt  territorial  et 
personnel ,  en  argent ,  en  vertu  du  recensement  exécuté 
pour  la  première  fois  dans  la  généraUté  de  l'Empire, 
par  l'ordre  d'Auguste  en  727  '*.  Mais  elles  restèrent 
exemptes  des  impôts  indirects  et  des  droits  de  succès* 
sion  jusqu'à  l'année  212  :  à  cette  époque  l'empereur 

Jl  Quod  ille  non  abouens...  trtbutum  peUtum  civilati  concedil,  onde 
usque  hodie  circa  muros  urbis  illius  in  tertio  milliario  tribula  dod  rtà- 
dunturÎD  publico.(GREG.  Tor.,  Degloria  ConfeMor.,C.  63  }  (Chapilre 
omU  par  D.  Bodqdet  et  par  M.  Gdadet  en  l'édition  de  la  Soc.  de  TAût. 
de  France;  mais  rapporté  par  D.  Huinart.) 

12  TiT.Liv.,  Epitome,  lib.  13i.  DiomCâssids, jn,22.  Tmioll., 
Apolog.,  c.  13.  Cassiod.,  Far.  m  :  Si  quidem  temporibns  orbis  ro- 
manus,  agrig  divisus,  (lensuque  descriplus  est,  ut  possessio  sua  nulli  ha- 
beretur  incerta  quam  pro  tributorum  susceperit  qoantitale  solvendi. 
Dig.,1.,  15,5.  Propecunta  Irtbuli  quod  sua  die  non  estreddiliini,quo 
miDua  prœdium  jure  pignons  distraliatur,  oblata  moratoria  cutio  nf* 
admittitur  (Pap.)- 
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Antonin  Caracalla  donna  le  droit  de  Cité  à  tous  les 
habitants  de  l'Empire,  afin  de  les  assujettir,  comme 
ceux  de  l'Italie,  à  des  contributions  fort  productives, 
sans  les  affranchir  cependant  des  impôts  foncier  et  per- 
sonnel.— A  partir  du  in°  siècle,  les  provinces,  en  gé- 
néral, se  trouvèrent  donc  soumises  aux  trois  branches 
d'impôts  directs,  indirects,  et  de  succession. 

La  Gaule,  frappée  d'abord  par  J.  César  d'un  stipen- 
dium  de  guerre ,  et  mise  par  Auguste  au  nombre  des 
provinces  impériales  ou  tributaires ,  fut  grevée  immédia- 
tement de  l'impôt  territorial  et  personnel ,  en  vertu  da 
recensement  général,  et  subit  ensuite  la  charge  des 
impôts  indirects  et  de  mutation ,  à  partir  de  l'édit  de 
Caracalla.  Seulement  les  peuples  déclarés  libres,  au 
nombre  de  neuf,  dans  la  Gaule  Chevelue,  et  les  cités 
méridionales  dotés  du  jus  Ualicum,  au  nombre  de  six  ou 
-  sept,  conservèrent  jusqu'à  la  fin  du  m'  siècle  leur  im- 
munité d'impôt  foncier  et  personnel  ''.  Mais  à  partir  de 
Oioclétien  etde  Constantin,  qui  apportèrent  dans  le  ré- 
gime des  impôts ,  comme  dans  les  autres  branches  de 
l'administration,  de  graves  changements,  la  Gaule, 
sans  distinction  en  faveur  des  cités  libres  et  des  cités 
italiques,  fut  placée  sous  le  niveau  de  l'uniformité. 
Nous  allons  donc  suivre  sur  son  territoire  l'application 
du  système  romain  des  impôts  ;  —  nous  verrons  ensuite 


I  13  Voir  notre  tome  ii,  p.  309  et  231,  et  Dig.  l,  15,  8.  (Paitl).  Nous 
disoDS  cinq  ou  tix  A  l'égard  des  villes  jouissant  da  jui  ilalicum,  parce 
qu'aux  villes  d'Arles,  Narbonne,  Orange,  Fréjus,  Vienne,  Lyon,  on  peut 
ajoulerBordeaoXjSelon'quelquesopinioog  et  notamment  celle  de  Sa viGHT 
(Hist.  D.  R.,tomei*'). 

I.  1.  30 


)bï  Google 


306    lit.it. — ÉpoQVn  fkançuss.  i"  p^odk. 

ce  que  devinrent  les  trois  braoclies  de  l'impôt  dsng  la 

Gaule  mérovingieune  et  carloviDgieoae. 

4*  Indiction  —  supekindiction. — L'impôt  direct,  soit 
foncier,  soit  personnel,  s'établissait  par  une  proclama- 
tion de  l'empereur,  appelée  ihdictio^*.  Cet  acte  public 
détermluait,  d'une  manière  générale,  la  quotité  de  l'im- 
pôt qui  devait  être  payée  cbaque  année  par  toutes  les 
parties  de  l'Empire  ".  L'empereur  fixait  annuellement 
la  quotité  de  l'impôt  par  sa  seule  volonté.  Sous  les 
mauvais  Princes,  les  Indictions  étaient  renouvelées  et 
aggravées;  les  plus  sages  évitaient  ces  renouvellanents: 
Pline ,  dans  le  panégyrique  de  Trajan ,  dit  que  les  peuples 
non  pressurés  par  de  nouvelles  indictions  pouvaient  faci- 
lement acquitter  les  tributs'*.  Selon  toutes  les  probabi- 
lités, et  même  selon  des  textes  formels,  la  proclamatioD 
relative  à  l'impôt  territorial  finit  par  être  faite  à  titre 
perpétue! ,  au  moins  pour  la  durée  du  règne  de  l'empe- 
reur, sauf  les  révisions  cadastrales  pour  une  meilleure 
répartition";— et  quanta  l'impôt  personnel ,  l'usage  fat 
de  renouveler  la  proclamation  tous  les  quinze  ans.  Aussi 
rindiction  devint-elle,  dans  les  actes  civils  et  la  chro- 
nologie, l'indication  d'une  période  de  quinze  années, 
dont  le  point  de  départ  est  l'an  31 2. — Chacune  des  an- 
nées, conmiençant  en  Orient  au  1  "  septembre,  au  H  en 
Occident ,  portait  dans  les  actes  Iç  nom  d'Indiction  avec 
le  numéro  d'ordre  qui  lui  appartenait  dans  la  période 

1&  Du  mot  tndtcfum,  gignifiaot  tribut  imposé. 

15  C.  th.,  lit  5)  3,  De  Indtctione. 

16  NecnoTisiDdictionJhuspreisiadtribntadeficinat:  (Panes., c. 39.) 

17  C.  Th.,  XIII,  iO,  8,  Decensu.-^IneoucussaeierditatepënfltUieat. 
(Baddi  di  Vesmb,  Mém.f  p.  &6.) 
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quindécimale  **.  Cette  invasion  de  l'année  financière 
dans  la  chronologie  civile  lut  uue  cause  de  confusion , 
dont  la  chronologie  ne  fut  délivrée  que  tardivement  par 
l'adoption  de  l'ère  chrétienne,  proposée  par  Deaysle 
Petit,  auteur  du  Gode  des  Canons  de  l'Ëgli&e  romaine , 
^  mise  en  usage  seutemeut  au  viu'  siècle. 

La  proclamation  fixe  ou  périodique  de  la  loi  d'impdt 
direct ,  soit  foncier ,  soit  personnel ,  était  la  règle  ordi- 
naire. Mais  il  exii^tait ,  en  outre ,  un  mode  d'imposition 
extraordinaire  qui  pouvait  être  appliqué  à  tout  l'Empire 
ou  à  cei'taines  régions ,  selon  la  volonté  de  l'empereur, 
et  mkue  ,  jusqu'au  temps  de  Julien ,  selon  la  volonté  des 
préfets  du  prétoire  :  c'était  la  skperuidiction. 

La  Superiudiction  mettait  entre  les  mains  des  empe- 
reurs une  arme  aiititraire  et  toujours  menaçante  ;  elle 
retomba  de  tout  son  poids  sur  la  classe  moyenne  des 
possesseurs  et  sur  la  classe  des  colons;  car  l'une  des 
principales  différences  entre  l'indiction  régulière  et  la 
superindictiou  fut  relative  aux  exemptions  d'impôts. 

Pour  l'indiction  et  l'itopôt  territorial  régulier ,  le  prin- 
cipe de  Droit  public ,  c'était  I'égalité.  Il  n'y  avait  d'ex- 
ception qu'à  l'égard  du  fisc  et  des  terres  concédées  aux 
vétérans". 

18  Ainsi  Indictio  prima,  secunda,  fertia  ,  etc.  —  Voir  l'Art  de 
vérifier  les  dates ,  1. 1".  —  Mabillon  ,  De  re  diplom.  Dccahge,  v  In- 
dictio :  Il  7  B  dès  excepUoDS,  pour  l'Occideot,  i  l'usage  de  fixer  ranoée 
au  2Z|  septembre ,  ce  qui  iulroduit  encore  plus  de  coofusIOD.  Sur  la 
Chronologie  réformée  voir  infrà  cliap.  ii,  sect.  2,  noie  8. 

19  Conslanlin  avail  d'abord  fait  eiception  à  l'égard  des  biens  de 
l'Église ,  mais  l'exception  fut  bientôt  abrogée. 

Les  sénateurs  étaient  tenus  pour  leurs  terres ,  gUba  genatoria,  d'un 
imp6t  territorial  appelé  eollalio  glebalii.  (Baudi  m  Vesue,  60-52.) 
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Pour  la  Superindiction ,  le  principe  fut  I'inégalité.  Le 
privilège  des  hautes  classes  de  la  socfété  fut  déclaré  par 
les  lois  ;  il  y  avait  exemption  de  plein  droit  (qui  cessait 
seulement  par  une  volonté  formelle  de  l'empereur  )  : 

i'  En  faveur  des  sénateurs; 

2"  En  faveur  d'un  grand  nombre  d'officiers  de  l'Em- 
pire et  de  dignitaires  ; 

3"  En  faveur  des  églises ,  surtout  à  partir  de  l'empe- 
reur Honorius. 

En  renfermant  les  classes  privilégiées  de  cette  époque 
sous  une  dénomination  plus  moderne ,  on  peut  dire  qne 
le  privilège  existait ,  en  matière  de  superindiction ,  en 
faveur  de  la  noblesse  et  du  clergé; — observation  dont 
nous  ferons  bientôt  ressortir  l'importance. 

2°  Recensement  ou  cadastre.  ^  Unité  foncière  impo- 
sable. —  Assiette  de  l'impôt  personnel.  —  La  fixation 
du  total  de  l'impôt  à  recueillir  dépendait ,  comme  on  l'a 
dit,  delà  volonté  impériale,  sans  aucun  contrôle.  La 
basedel'indiction  cependant,  et  même  de  la  superindic- 
tion ,  n'était  pas  tout  à  fait  arbitraire  ;  elle  était  prise 
dans  le  recensement  général  de  l'Empire,  établi  par 
Auguste ,  renouvelé  par  ses  successeurs ,  et  gravement 
modifié  par  Dioclétien  et  Constantin.  ÎjB  cadastre  indi- 
quait le  nom  de  chaque  fonds  et  sa  situation  ,  l'étendue 
de  toutes  les  terres  imposables,  leur  nature  de  produc- 
tion dans  les  dix  dernières  années ,  leurs  qualités  de 
champs  labourables,  de  champs  d'oliviers,  de  vignes, 
de  pâturages ,,  de  bois  mis  en  coupes ,  et  l'estimation  des 
revenus.  Les  moyens  d'exploitation  du  domaine  par  des 
fermiers ,  des  colons  ou  des  esclaves ,  devaient  ^tre  dé- 
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signés  par  le  propriétaire  dans  uae  déclaration  appelée 
professio  censmlis,  et  dont  l'infidélité  aurait  entraîné  - 
des  peines  contre  lui.  Cette  déclaration  devait  spéciale- 
ment indiquer  l'origine,  l'âge,  l'emploi,  les  talents  des 
esclaves.  —  Il  y  avait  cadastre  par  cités  et  cadastre 
parcellaire.  De  plus ,  l'état  ou  le  rôle  personnel  était  joint 
à  l'état  ou  rôle  foncier.  —  Un  fragment  d'Ulpien  nous  a 
transmis  à  ce  sujet  des  notions  précises  pour  les  temps 
antérieurs  au  iv'  siècle  *". 

Pour  les  temps  postérieurs  à  Dioclétien  et  Constantin , 
les  éléments  du  cadastre  furent  les  mêmes  ;  le  mode  d'ap- 
préciation changea.  On  ne  prit  plus  pour  base  le  revenu 
estimatif  de  la  terre ,  mais  le  capital  foncier.  Le  sol  pro- 

20  DiG..  L,  15,  U,  De  Cemib.  —  Fonna  censuali  cavetur  ut  agri  sic 
in  censum  referaotur,  nomen  fundi  cujusque  et  in  qua  civitaU  et  quo 
pago  sit,  el  quo3  duos  vicinos  proximoa  habeal  ;  et  arvum  quod  in 
decem  annot  proximos  satutn  erit,  quoi  jugerum  sit  :  vinea,  quot  viteB 
babeat;  otiva,  quoi  jugerum  et  quot  arbores  Iiabeat  ;  prafum  quod 
inlra  decem  annos  proximos  sectum  erit ,  quot  jugerum  ;  paseua  quoi 
jugerum  esse  videantur  :  item  sj/tvœ  cœdiiœ  :  ohkia  ipse,  qui  defert, 
«LSTIHET 

g  2.  Isvero  qui  agrumiu  aliïcivilatehabet,  in  en  ctuttatopro^fert 
débet  in  qua  ager  est  :  agri  enim  tributum  in  eam  cieitatem  débet 
levari  in  cujut  terrilorio  poiHdetur. — Ainsi  le  cadastre  était  bien, 
comme  nous  l'avons  dit.  cadastre  parcellaire  et  cadastre  par  cité, 
comme  aujourd'hui  il  est  parcellaire  et  par  commune. 

g  5.  ID  servis  defcrendis  observandum  est  ut  etnationes  eorumet 
setates  et  ofScia  et  artilicia  specialiler  deferantur. 

g  6.  Lacùs  quoque  piscatorios  et  portas  in  censum  domious  débet 
déferre. 

§  7.  Salinœ,  si  quie  sunt  la  prîediis  et'ipsx  in  censum  deferenda^ 
sunt. 

g  8.  Si  quis  iaquiliaum  ,vel  colonum  non  fuerit  professus  citicul» 
cenitialibus  teneiur. 

D'après  ce  précieux  fragment,  M.  Dubeau  de  la  Malle  a  dressé  l'é- 
tat figuratif  d'un  cadastre  romain,  —  Écon.  polit,  des  Romains,  t.  n 
in  fine. 
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ductif  fut  divisé  par  Capct,  et  l'on  détermina  par  l'eatiinfr 
tion  du  capital  immobilier  Tiibiité  imposable. —C'était  uae 
véritable  révolution  dans  l'assiette  de  l'impôt  territorial. 

L'unité  AGRAIRE  et  Tunité  imposable  nQ  furent  point 
confondues. 

L'unité  agraire  était  toujours  le  jugère^  ayant 
S40  pieds  de  long,  120  de  large,  et  formant  environ 
25  ares  ou  la  quatrième  partie  d'un  hectare  " . 

L'unité  imposable  contint ,  comme  mesure  ordinaire, 
60  jugères  ou  1 5  hectares ,  étendue  qui  représentait  le 
lot  de  terres  distribuées  ans  Légionnaires  et  aux  Vété- 
rans. Mais,  comme  toutes  les  terres  n'avaient  pas  la 
même  valeur,  on  joignit  à  cette  mesure  d'étendue  l'esti- 
mation de  la  valeur  respective  des  terrains ,  selon  leur 
fertilité,  élément  d'appréciation  employé,  du  reste,  dans 
la  pratique  ancienne  des  cadastres  **.  La  valeur  uniforme 
du  Caput  ,  ou  de  l'unité  imposable  ainsi  coDstituée,  fut 
fixée  à  1000  sous  d'or  (environ  15,000  francs  de  notre 
monnaie)*'.  L'unité  imposable,  appelée  Caput  ou  Jcgdii, 
retint  aussi,  do  sa  valeur  estimative,  la  dénomination 
de  MiLLEKA ,  qui  se  trouve  dans  la  Novelle  de  Majorien 
de  l'an  458,  Novelle  où  Baudi  di  Vesme  a  puisé  si  heu- 
reusement ,  de  nos  jours ,  la  notion  inconnue  jusqu'à 

21  Voir  les  Tables  spéciales  de  M.  D.  de  la  Malle  ,  Écon.  foHt.,  i  > 
p.  Û34.  —  Le  jugère  formail  à  peu  près  un  demi-arpent  lomaîn  et  un 
arpent  gaulois.  V,  notre  tome  i,  p.  125,  note  lia. 

22  HiGGincs  dit:  pro  aetimatione  ubertatis. 

33  Le  sou  d'or ,  sous  GonaLantio  et  depuis ,  valait  15  fr.  10  ces'' 
V.  les  Tables  de  M.  Ddhead  de  la  M*lle  et  notre  Appesd.  m,  t.  i"i 
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lui  de  la  valeur  du  caput  territorial  ^*.  Si  uo  propriétaire 
n'avait  pas  de  quoi  former  le  caput,  on  réunissait  le»  terres 
de  plusieurs  petits  possesseurs  pour  constituer  l'unité 
imposable.  Tous  les  capîla  étaient  censés  représenter 
une  même  valeur  foncière,  et  se  trouvaient  soumis  au 
même  chifire  d'impôt.  —  C'est  de  cette  innovation 
dans  l'administration  romaine,  à  partir  de  Dioclétien 
et  de  Constantin ,  que  l'impôt  foncier  a  tiré  sa  dénomi- 
nation de  Capitatio  terrena.  Quand  on  voulait  désigner 
l'impôt  personnel ,  on  disait  Capitalio  bumana.  De  là 
aussi  sont  venus  le  mot  Caputra  de  la  basse  latinité  et 
notre  terme  de  Cadastre. 

Ifis  tables  de  recensement  ou  de  cadastre  étaient 
dressées  par  les  Censitores ,  choisis  dans  la  corporation 
dos  Agrimensores  par  l'Empereur,  le  Préfet  du  prétoire 
ou  les  Présidents  des  provinces  *''.  Elles,  devaient  être 
revisées  tous  les  dix  ans  pour  l'assiette  de  l'impôt  fon- 
cier, contradictoirement  avec  les  propriétaire,  et  tous 
les  quinze  ans  pour  l'assietle  de  l'impôt  personnel  **. 
Les  cités  et  les  individus  avaient  le  droit  de  demander  le 
redressement  des  opérations  cadastrales  et  du  cens  de- 
vant des  officiers  impériaux ,  appelés  Impectoreê ,  et 
envoyés  dans  les  provinces  pour  contrôler  le  travail  des 
agents,  pour  dégrever  ou  surcharger  les  propriétés.  Les 

2à  Noviu..  Major.,  lib.  iv,  1.  —  Voir  le  Hém.  de  EUtroi  di  Vishk, 
et  le  Rapport  de  M.  Guérard  sur  ce  Mémoire  {Bibliatk.  dt  i'Ec.  du 
Charlei,  1. 1"]-—  CiSsioDORE  emploie  aussi  l'expression  de  Millena. 
—  f^ariar.,  ii,  37. 

25  Dig.,L,&,  1,  J)emuneri6.,g3,etL,  1S.§16. 

36  Dig-  L,  1&,  Il  (prÎDcip.).  Id.,  I.  2  :  «  Vitia  priorum  censuum , 
edilis  DOvis  professiODibus,  syanescuot.  (UIp.)  —  C.  Th.  «ii,  3, 10  et  13. 
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opérations  devaient,  en  définitive,  être  approuvées  et 
rendues  exécutoires  par  le  préfet  du  jy^toire  ou  le  pré- 
sident de  la  province. 

L'application  de  l'impôt  perBOnoel  avait  ses  règles 
spéciales  et  diff^^ntes  de  l'impôt  territorial. 

L'impôt  personnel  (census  capilis,  capilatio  humam) 
était  un  impôt  direct  qui ,  dès  l'origine ,  s'appesantis- 
sait, dans  les  villes,  sur  tes  personnes  libres,  inférieures 
au  rang  de  décurions  ;  dans  les  campagnes ,  sur  la 
plèbe  rustique  et  les  colons  (  d'où  lui  vint  aussi  la  dé- 
nomination de  Capitatio  plebeia). 

Aux  nC  et  iv*  siècles,  le  peuple  des  villes  fut  affranchi 
de  l'impôt  personnel  qui  répugnait  à  la  qualité  de 
citoyen.  Une  loi  de  Dioclétien  parait  avoir  statué  dans 
ce  sens  pour  les  provinces  d'Orient  ".Constantin  étendit 
l'immunité ,  en  l'an  31 3 ,  à  toutes  les  provinces  :  «  Que 
»  la  plèbe  urbaine  (  comme  cela  est  observé  dans  les 
»  provinces  orieot-ales  )  ne  soit  point  établie  dans  les 
»  recensements  pour  sa  capitation ,  mais  que ,  suivant 
»  ta  présente  loi ,  elle  jouisse  de  l'immunité  ".  » 

A  l'égard  de  la  plèbe  rustique  »  une  distinction  se  fit, 
en  définitive ,  entre  les  habitants  libres  et  les  colons.  — 

27  La  ioi  de  Dioclétien  ne  mentiouiie  comme  soumise  à  la  c^pitatioD 
que  la  plébt  nutique  placée  liors  desmurs. Ne  quis  ex  msticanaptebe, 
que  extra  muros  posita,  eapitatimem  suam  detulit  ad  ullum  alium 
offlcium  devocelur  (G.  Th.  De  cenni,  xii,  10, 1.— G.  Jusl.,  si,  5i,l). 

28  C.  Just  SI,  4&.  —L.uuic.BecapitalûmteiviumceMibuiexi- 
menda.  «  Plebs  uibaua  (Bicut  in  OrieDlalibus  quoque  provinciis  o]>$er- 
valur)  minime  in  ceusibug  pro  capilalione  sua  conveaiatur,  sed  juita 
hanc  jussionem  nostram  immunis  habeatur.  (Coostant.  ad  Euset>.  U-  P-< 
ann.  313.) 
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Les  habitants  libres  de  la  campagne ,  dont  le  nombre 
diminuait  de  jour  en  jour ,  cessèrent  d'être  soumis  à  la 
capitation  personnelle  \  mais  ils  furent  grevés  de  charges 
dites  sordides  :  par  exemple ,  les  corvées  pour  les  travaux 
publics,  l'obligation  de  fournir  les  chevaux  pour  le 
Cursus  ptiblicus  et  autres  devoirs  dont  le  Code  Théodo- 
sien  contient  l'énumération  '*.  Les  colons  seuls  restèrent 
généralement  soumis  à  la  capitalio  humana  ou  census  eapi- 
lis  :  ils  en  conservèrent  la  dénomination  de  tribufarii  *". 
— S'ils  étaient  propriétaires  en  même  tempsque  colons, 
ils  devaient  acquitter  directement  le  tribut. — S'ils  étaient 
colons  seulement,  le  maître  devait  par  lui-même  ou 
par  ses  agents  procurer  l'acquittement  de  l'impôt  ;  et  il 
était  obligé,  conséquemment ,  d'en  faire  l'avance  à 
l'État  si  les  colons  ne  se  libéraient  pas,  sauf  son  droit 
de  remboursement  contre  les  redevables  ".  La  capita- 
tion n'était  pas  exigible  en  argent,  mais  en  nature  de 
deitrées  (annona). 

Valentinien  I",  venant  au  secours  de  la  classe  des 
colons ,  exempta,  vers  l'an  370 ,  de  l'impôt  personnel  les 

39  c.  Tb.xii,  17, 1.  Quod  BiquisproplerceDsumteiiuemvocatioaeiu 
merueril  atque  hoc  probaverit,  beneficio  potialur,  si  propler  rerum  an- 
gustias  ad  pertoaalia  vocabatur  munera. 

30  Ils  en  furent  cepeodaDt  alTranchis  dansquelques  provinces,  comme 
laThraceetrillyrie.  C.  Just.,  xi,  52,i)e  colon.  TAr. ,- —  ii,  53,  De 
colon.  Illyr. 

31  C.  Th.  XI,  1, 14, 25,  86,  De  annona.  Hi  pênes  quos  fûndonim 
dominja  Eunt  pro  his  colonis  originalibus  quos  in  locia  eisdem  censitos 
esse.constablt ,  vel  per  se,  vel  per  exactores  propriot  recepta  com- 
pulsionis  solliciludiue ,  implenda  miinia  fuoctioDis  agnoscant.  Sane  qui- 
bus  terrarum  erit  quanlulacumque  pofsessio ,  qui  in  sais  conscriplt 
locis  proprio  nominc  libris  cengualibus  detiuenlur,  ab  bujusmodi  pne- 
c«pti  commuaione  discernimus  :  eos  enim  eonveait  proprix  commissos 
mediocritati,  annoûarias  ftmcliones  subsolilo  exaclorc  agooscei'c. 
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vierges,  les  veuves,  les  mineurs  de  vingt-cinq  am  par 
deux  lois  adressées  au  préfet  du  prétoire  dee  Gaules  '\ 

Quel  était  le  mode  adopté  pour  l'assiette  de  l'impôt 
personnel?  Rien  de  précis  n'est  exprimé  à  ce  sujet  par 
lesauteurs.Nous allons  présenter  uneexplication  appuyée 
sur  une  loi  et  confirmée  par  les  instructions  deThéodoric 
aux  officiers  du  Trésor ,  en  Italie  :  il  ep  résultera  qoe 
Vassietfe  et  la  réparliiion  de  l'impôt  personnel  avaient 
fini  par  se  confondre  en  une  seule  et  même  notion. 

Pour  l'impôt  personnel ,  comme  pour  l'impôt  territo- 
rial ,  une  somme  totale  ou  une  quantité  générale  de  fruits 
était  fixée  par  l'Indiclion  ;  elle  devait  être  répartie  entre 
les  contribuables.  Dans  les  premiers  temps,  la  répartition 
se  faisait  entre  les  colons  par  chaque  homme ,  et  par 
groupes  de  deux  femmes  ;  c'était  la  règle  de  capitatioo 
(capitis  norma)  établie  dans  les  recensements  qui  ser- 
vaient de  base  à  l'indiction.  Sous  l'empire  de  Valenti- 
nien ,  Valens  et  Gratien ,  à  la  fin  du  iv*  siècle ,  une  loi 
prescrivit  une  répartition  différente  qui  amena  une  no- 
table diminution  d'impôt.  T.a- capitation  qui  était  payée 
par  un  homme  le  fut  par  deux  ou  lroi$;  et  celle  payée 
par  deux  femmes  le  fut  par  quatre'^.  En  d'autres  termes, 

32  Ad  ViVEHTiDM  p.  p.  Gailiar.  C.  Th.  xiii,  10,  û,  6,  aon.  368 
et  376. 

33  Cum  aolea  per  ginguloi  virot ,  per  bina*  vero  muliarti  capiHi 
norma  tit  censa ,  nunc  binit  ac  ternit  viriB ,  mulieribuB  autem  gm- 
ternis  UDius  pendendi  capitis  attribulum  est.  Quocirca  sublimilas  tua 
hujusmodiceosus...  talubri»  ac  temperalœ  ferœguationit  modum 
monumentis  publicit  jubebit  annecti.  (C.Jtist.  xi,  A7, 10.) 

Cahsiod,,  f'ar.  vu.  22.  Quapropler  per  IndicUODem  illam ,  ad iUim 
m»  prOTinciam  jubemua  accedere ,  ut  cum  judice  vel  ejus  oEDcio ,  intra 
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la  capitatioD ,  allégée  de  moitié  pour  les  contribuablee , 
était  assise  sur  deux ,  trois  et  quatre  têtes  :  c'est  ce  que 
la  toi  appela  a  répartition  salutaire  et  tempérée  dont  te 
fi  mode  nouveau  dut  être  annexé  aux  moDuiueuts  pu- 
D  blics  ;  »  et  cette  modiScation  fut  réalisée  bien  certai- 
nement dans  la  pratique  administrative ,  car  Timpôt  en 
retint  la  dénomination  de  Bini  et  Terni  ^*. 

Ëtait-ce  sur  un  capital ,  comme  à  l'égard  de  l'impôt 
foncier,  ou  sur  le  revenu  présumé  des  colons  que  celte 
capitation  personnelle  était  assise  ?  —  Ce  ne  pouvait  être 
que  sur  le  revenu,  puisque  généralement  les  colons 
n'étaient  pas  propriétaires  du  sol ,"  mais  cultivaient  une 
certaine  étendue  de  terrain  et  fournissaient  une  part  des 
fruits  aux  propriétaires.  L'appréciation  de  leurs  revenus 
devait  être  subordonnée  à  l'étendue  des  terres  cultivées 
par  eux,  à  la  part  de  fruits  due  au  propriétaire  et  aux 
moyens  d'exploitation ,  f«mme  les  esclaves  ou  les  ani- 
maux appartenant  aux  colons  eux-mêmes.  Les  Censilores 
appréciaient  et  déterminaient  le  revenu  libre  ou  présumé 
qui  pouvait  servir  d'assiette  à  l'impôt.  On  savait ,  par 
exemple,  que  dans  le  territoire  d'une  cité  il  y  avait 
tel  nombre  de  colons,  ayant  un  revenu  libre  ou  présumé 
de  telle  quantité  de  grains  ou  de  denrées.  L'indictiou , 
tous  les  quinze  ans ,  fixait  la  quantité  générale  à  lever 
annuellement  dans  l'Empire ,  dans  chaque  préfecture  du 
prétoire  :  et  après  les  répartitions  intermédiaires ,  dont 
nous  marquerons  bientôt  les  degrés  ,  la  répartition  in- 

diem  Cal.  Marliarum  qbx  de  Binis  et  Ternis  qaanlitas  folemiuter  po»- 
tulatur...  • 

34  Cassiod.,  Var.  m,  8.  ExaCtionera  Biaorum  velTernonim,  vir,  20, 
SI,  FottHCLA  BuoKDN  IT  Tekhobum  .  —  Et  liifrà  QOt«  pricédedle. 
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dividuelle  était  opérée  entre  les  coIods  proportionnelle- 
ment au  cens  de  leurs  revenus.  La  part  qui  devait 
d'abord  être  assise  sur  une  seule  tête,  se  divisa ,  en  vertu 
de  la  loi  que  nous  avons  citée,  par  deux ,  trois  ou  quatre 
télés  :  mais  la  capitation ,  d'après  cette  loi ,  ne  changea 
point  de  basé,  elle  fut  toujours  prise  sur  te  revenu; 
seulement,  le  revenu  libre  ou  présumé  se  trouva  dégrevé, 
la  quantité  à  fournir  diminua  de  moitié  pour  chaque 
colon ,  homme  ou  femme ,  et  le  produit  à  verser  au  Fisc 
impérial  diminua  dans  la  même  proportion. 

3"  Répartition  de  l'impôt  foncier.  — Perception.  — 
Responsabilité.  —  Versements  successifs.  —  Le  Ca- 
dastre, après  avoir  servi  de  base  à  l'indiction,  servait 
de  base  à  la  répartition  de  l'impôt  direct  et  spécial^nent 
de  l'impôt  territorial.  La  répartition  suivait  quatre  de- 
grés, eu  descendant  du  général  au  particulier,  dans 
l'échelle  des  divisions  territoriales  et  administratives  Ues 
préfectures  du  prétoire,  —  les  provinces, — les  cités, — 
les  individus. 

En  ce  qui  concernait  la  Gaule  (  comme  tes  autres 
grandes  régions  de  l'Empire  ) ,  l'Empereur  notifiait  aa 
Préfet  du  prétoire  la  quotité  de  l'impôt  assigné  à  sa  pré- 
fecture. Celui-ci  en  faisait  la  répartition  entre  les  dix- 
sept  provinces  gallo-romaines,  et  notifiait  à  chaque 
Président  la  quotité  mise  à  la  charge  de  sa  province.  — 
Le  président  réparlissail  les  impositions  entre  les  Cités 
ressortissant  à  sa  métropole ,  et  noti&ait  à  la  Curie  de 
chaque  cité  sa  part  contributive.  —  L'assemblée  géiié- 
raie  de  la  Curie  chmsissait  dans  son  sein  des  perœqmlores 
pour  répartir  l'impôt  entre  les  possesseurs. 
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Le  réealtat  des  opérations  faites  par  les  répartiteurs, 
pour  le  territoire  de  la  cité,  était  consigné  dans  un  re- 
gistre et  rendu  public  aux  Calendes  de  Mars  ;  il  était 
même  notifié  d'avance  à  chaque  individu  pour  la  partie 
du  rôle  qui  le  concernait  ^'. 

Lorsqu'il  s'agissait  du  surcroît  d'impôts  établi  par 
scpERiNricTioH ,  la  répartition  se  faisait  non  par  l'inter- 
médiaire de  la  Curie,  mais  directement  par  le  Gouver- 
neur même  de  la  province. 

Pour  lever  les  impôts,  la  Curie,  en  assemblée  géné- 
rale, choisissait  chaqneannée,  ou  tous  les  deux  ans, 
deux  de  ses  membres  qui  étaient  légalement  qualifiés 
d'exacteurs^^.  Le  payement  des  contributions  se  faisait, 
par  tiers,  tous  les  quatre  mois.  Les  percepteurs  étaient 
autorisés  à  refuser  les  sous  gaulois,  dont  l'or  était  moins 
estimé  que  celui  des  autres  parties  de  l'Empire".  Us 
dénonçaient  les  redevables  récalcitrants,  à  des  officiers 
impériaux  appelés  Compulsores,  seuls  chargés  des  pour- 
saites  et  de  l'odieux  qui  s'y  attachait. 

La  Curie  était  responsable  de  l'insolvabilité  des  débi- 
teurs de  l'impôt;  et  la  responsabilité  pesait  solidairement 
sur  tous  les  membres  de  la  Curie ,  excepté  ceux  nommés 
depuis  l'expiration  de  l'année  financière  où  la  dette  avait 
pris  naissance.  Le  Compulser  tributi  était  chargé  de  pour- 
suivre l'effet  de  la  solidarité  contre  les  Curiales ,  respon- 

35  G.  Th.  V.  3,  à.  Susceptores  vel  exactores. 

36  C.  Th.  XI,  7,1,  16,18,58. 

37  C,  Th.  XI,  25.  L.un.  De  guadrimevstruit  Brevibtu.  Nov.  major. 

IV,  1.  JSullus  Boliduin  integri  pooderis...  recusel  exactor,  excepte  eo 
gallicB  cujiis  aurum  minore  œstimatione  taxatur. 
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sables  envers  l'emperear  de  l'insolvabilité  des  posses- 
seurs ^'. 

Les  sommes ,  souvent  réduites  en  lingots ,  devaient 
être  réunies  d'abord  aux  bureaux  de  recettes  ou  Sta- 
tions publiques  par  les  exacteurs  de  chaque  Curie;  elles 
étaient  versées  ensuite  par  le  recteur  de  la  province  tant 
à  la  caisse  de  la  préfecture  du  prétoire  qu'au  Fisc  imp^ 
rial ,  représenté  dans  les  Gaules  par  quatre  Trésoriers, 
résidant  à  Trêves,  Lyon ,  Arles  et  Nîmes  ;  ces  Trésoriers 
étaient  eux-mêmes  placés  sous  la  surveillance  de  deux 
Intendants  (  Raitonales  )  qui  relevaient  du  Comte  des 

LARGESSES  SACRÉES  '*. 

Tel  était  le  système  administratif  organisé  dans  l'Em- 
pire et  dans  la  Gaule  romaine.  Le  vice  principal  n'étail 
pas  dans  la  nature  de  l'institution  qui  saisit  l'esprit  par 
sa  grande  et  forte  simplicité ,  mais  dans  son  application 
et  rénorme  quotité  demandée  à  la  terre  et  aux  hommes. 

i°  Étaluation  de  l'impôt.  —  Charges  extraordimaiiies 
ET  Prestations. —  On  a  pu ,  de  nos  jours,  évaluer  ap- 
proximativement cette  quotité  par  rapport  à  la  Gaille, 
en  prenant  pour  bases  du  calcul  :  la  valeur  de  l'unité 
foncière  imposable ,  le  nombre  de  capiia  existant  dans 
la  Gaule ,  et  le  montant  de  l'ibipbt  payé  par  chacun. 

38  C.  Th.  x[.  23  (PARAriLr.  Gothot.),  xii,  i,  54. 

NOT.  Major.  —  Compulsor  tribnti  aJhit  aiiipUus  a  Curiali  noveret  eii- 
gendum ,  qaam  quod  ipse  a  potieisore  auscepcrit.  (Ann.  A5S.) 

39  DiG.,  I,  19.  De  OC  procurât,  vel  ralion.  G.  Th.,  su,  19,  SI. 
—  C.  Just.,  IX,  31, 1.—  X,  5, 1. 

Rot,  Major.  Et  quia  per  redores  provinclarum  exigi  omnem  cano- 
nem  tam  ad  arcam  prafeciura  pertiaentur,  quam  iocrii  rel  pmaHi 
largiiioaibut  iaferendum. 
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Pour  la  valeur  du  capat,  nous  avons  vu  que  toutes 
les  unités  foncières  étaient  ramenées  à  la  miliem  ayant 
la  valeur  de  1,000  sous  d'or  (ou  19,000  francs  en- 
viron). 

Pour  le  nombre  des  mittèneg,  on  trouve,  dans  un  pa- 
négyrique d'Eumène ,  que  le  territoire  de  la  cité  des 
Édaens  comprenait  32,000  capîta;  et  comme  ce  terri- 
toire n'avait  qu'une  fertilité  moyenne  et  correspondait 
à  la  quarante-huitième  partie  de  la  Gaule ,  dans  \e^  li- 
mites de  la  France  actuelle  ^  ou  a  pu  arriver  à  ce  résultat 
que  le  territoire  gallo-romain  ,  ainsi  limité ,  devait  ren- 
fermer à  peu  près  1 ,536,000  capita.  Constantin,  cédant 
aux  pressantes  sollicitations  des  ÉduenSi  leur  fit  la 
remise,  dit  son  panégyriste,  de  7,000  capita;  il  en 
restait  donc,  selon  tonte  pt-obabilité ,  1,929,000  dans 
l'étendue  que  nous  avons  assignée  au  territoire  gallo- 
romain*". 

Quant  au  chiffre  de  l'impôt  relatif  à  chaque  miliène , 
il  est  donné  positiveiûent  par  AmmienMarceUin  :  Julien 
le  trouva  porté  au  taux  énorme  de  25  aurel  par  capxit 
(975  francs  pour  une  valeur  capitale  de  15,000  francs, 
ou  81/2  pour  1 00  ).  11  le  réduisit  dé  plus  des  deux 
tiers  et  le  fit  descendre  à  7  aureî  (  1 05  francs)  par  capui, 
c'est-à-dire  à  moirts  de  3/4  pour  100".  Majorien  voulut 
y  ajouter,  pour  assurer  le  traitement  des  officiers  de 
l'Empire  ou  du  palais,  deux  aurei  et  demi  par  miliène  : 

tiO  ECHEK.  Gratfanmf  acUo,  c.  8,  B,  11,  l2.  Gibbon,  t.  m,  p.  38S 
et  sulv. 
'  Al  Primitus  partes  eas  ^Gallias)  ingressus,  pracajtt  fî5u«  singuH»,  tri- 
bvti  iKHoiiie,  vic«Dos  quiooeaureos  reperil  flagitari.  —  Discendens  vero, 
septence  tantum ,  muoera  universa  complentes.  (Auh.  M.  xvi,  S,  là.] 
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cette  àngmentatioD,  tentée  en  l'an  &58,  ne  Fat  pas  réalisée 
ou  n'eut  qu'une  faible  durée,  car  l'Interprétation ,  qui  ac- 
compagne la  Novelle,  dit  que  les  choses  contenues  dans 
la  dernière  partie  manquent  d'usage,  usa  carmi*^. — n 
faut  donc  regarder  le  taux  fixé  par  Julien,  7  aurei, 
comme  le  taux  ordinaire  de  l'impôt  foncier  dans  la  Gaule, 
à  partir  de  la  seconde  moitié  du  iv'  siècle  [363]. 

Ces  bases  posées,  voici  les  résultats.  En  premier 
lieu,  les  1,529,000  capita,  d'une  étendue  d'environ 
60  jugèret  chacun ,  ou  1 5  hectares ,  et  d'une  valeur  es- 
timative de  i  ,000  BOUS  d'or,  ou  ^  5,000  francs,  donnent 
une  étendue  de  22,935,000  hectares  de  terres  impo- 
sables ,  et  un  capital  foncier  de  22,936,665,000  francs, 
ce  qui  portait  la  valeur  dnjugère  à  250  francs  et  celle  de 
rhectareàl,000  francs. —En  second  lieu,  les  1,529,000 
capita,  imposés  à  7  aurei  chacun,  donnent  un  total  de 
10,730,000  aurei  ou  162,000,000  de  francs. 

Cet  impôt  territorial  était  supporté  par  les  propriétaires 
gallo-romains,  compris  dans  une  population  de  dix  mil- 
lions six  cent  inille  habitants  selon  les  ingénieux  calculs 
de  M.  Dureau  de  la  Malle ,  acceptés  par  la  science  histo- 
rique **.  Déplus,  les  possesseurs  devaient  fournir  une 
prestation  en  nature  de  grains  et  autres  denrées  sous  le 
nom  d'anTiona,  proportionnellement  à  leurs  millènes, 


i|2 Exigi  omnef  conones...Sed  et  Mno*  pcr  jugum,  vel  mitlfr- 

DOB  solidos,  remuneraUonihus  depuUtos.. .  prxcepimas  et  possessori  naa 
pulamus  onerosuni...  Sisemû^emjoftdiper/u^OiSiDgulasiDilleaasaDi* 
pliusjubeamusinrerri.  (Maj.  Nov-,  1.) 

A3  Voir  les  bases  de  ces  calculs  dsDS  YÉcon.  polit,  dei  Bomaiiu, 
tome  I", 
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et  subir  d'autres  charges  qualifiées  les  ânes  d'extraor- 
dinaires ,  les  autres  de  sordides  **. 

£u  France  aujourd'hui ,  dans  les  limites  du  même 
territoire,  l'impôt  foncier,  proprement  dit,  donne  une 
valeur  à  peu  près  égale  de  \  57,000,000  de  francs  pour 
une  population  de  trente-quatre  millions  d'âmes  et  ane 
contenance  d'environ  cinquante  millions  d'hectares  de 
terres  imposables,  c'est-à-dire  pour  une  population 
triple  et  une  contenance  supérieure  des  quatre  cin- 
quièmes :  différences  notables ,  entre  l'état  de  la  Gaule 
et  celui  de  la  France  actuelle ,  qui  ne  seraient  pas  com- 
pensées par  nos  114  millions  de  centimes  additionnels 
à  la  contribution  foncière  ". 

Ainsi,  l'impôt  territorial,  dans  la  Gaule  romaine, 
même  après  la  grande  réduction  faite  par  Julien ,  était 
encore  bien  lourd  relativement  à  la  population  et  au 
sol  productif;  et  l'on  croirait  à  peine  à  son  énormité  sous 
Constantin  et  ses  successeurs  immédiats  (38,229,000 
aurei  ou  577  millions  de  francs  )  ,  si  ce  taux  exorbitant 
n'était  pas  attesté  avec  tant  de  précision  par  un  contem- 
porain digne  de  foi  ", 

hh  C.  Th.,  XI,  12, 13.  —  BAUDt  1>I  Vbshe,  Mém.,  p.  31. 

A5  Notre  impût  foncier,  y  compris  les  cenlimes  addJlioDDels  géné- 
raux ,  départemeDUuz  et  commuuaux ,  s'élève  à  271  millioDs  dans  les 
budgets  annuels. 

/|6  AuH.  Habcelit.  —  Une  intéressante  discnssion  s'est  élevée  dans 
V^cadémie  des  iCiencet  moratet  et  poliliqtiei:,  Bur  le  point  de  savoir 
si  la  millena  était  une  indication  réelle  ou  fictive.  M.  le  premier  prési- 
dent PORTALis  a  cilë  un  fait  très-curieux  de  l'ancienne  administralion 
financière  de  la  Provence, qui  avait,  sous  lenomd'aj^orïnem;nl,one 
Itase  analogue  à  la  miltine ,  et  dont  la  dénomination  avait  BubsiBlé  en 
1. 1.  Il 
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Ce  tt'était  là,  cependant ,  que  l'impôt  foncier  ! 

Le  prodait  des  Capit&tions  personnelles,  soit  pour 
l'Empire ,  soit  ponr  la  Gaule  en  particulier,  est  resté, 
jusqu'à  ce  moment ,  sans  évalnation  historique. 

n  en  est  de  même ,  à  plus  forte  raison ,  du  produit  des 
Impôts  indirects  et  des  droits  de  hvtation  ,  qui  ne  pon- 
vaient  être  l'objet  d'une  répartition  et  qui  formaient  ce 
qu'on  appelle ,  dans  le  langage  administratif,  des  impôts 
de  quotité ,  c'est-à-dire  des  impôts  dont  la  somme  totale 
ti'est  pas  Bxée  d'avance  poui"  être  répartie,  et  ne  peut  être 
connue  que  par  le  résultat  des  perceptions  dont  la  quo- 
tité est  fixée  par  des  lois  et  des  tarifs  *'.  La  somme  to- 
tale ,  qui  dérivait  des  sources  abondantes  de  ces  taxes 
diverses ,  notamment  des  taxes  sur  le  commerce  mari- 

i^veuce,  bien  que  la  valeur  de  l'uDitê  imposable  eût  grandement 
changé  et  que  l'ancienne  monnaie  des  florin»  eût  cessé  d'avoir  cours. 

Les  valeurs  estimatives  et  vénales  du  sol  gallo-romaiu  avaient  Subi 
nécessairement  des  variations ,  depuis  Dioclétien  et  Constantin  jnsq[n'i 
Majorien,  dans  un  espace  de  plus  de  150  ans  ;  mais  le  mode  d'estimation 
n'avait  pas  changé ,  et  nous  avons  vu  que  le  capul  ou  là  mUtène  repré- 
sentait à  peu  près  60  jugéres  ou  15  hectares  de  terres  productives , 
qualité  moyenne.  Malgré  lés  variations  inévitables  et  inconnues  dans  la 
valeur  vénale  des  domaines,  od  a  toujours  ce  résultai  eertain,  que  pour 
15  hectares  environ ,  le  propriétaire  payait  7  avrei ,  ou  105  francs ,  car 
Yavreut  n'avait  pas  changé  de  valeur  depuis  Constantin,  —  Les  Gallo- 
Romains  des  iv  et  vsiècles  payaient  ainsi,  pour  15  hectares,  ce  que  nous 
payons  aujourd'hui  pour  1!7  hectares ,  en  suivant  la  difTérencé  propor- 
tionnelle de  â/5  ënire  l'étendue  actuelle  de  notre  sol  imposable  et  l'éten- 
due connue  ou  probable  du  sol  imposable  des  Gallo-Ro mains.  —  Reste 
un  problème,  bien  difficile,  c'est  d'élabtir  la  proportion  des  impOls  de  U 
Gaule  et  de  la  France,  en  tenant  compte  de  tous  les  éléments  qiiî  in- 
flnent  sur  les  valeurs  relative»  des  choses  et  de  l'argent,  (toir  Compte 
jiENOt  de  l'Acad.  des  sciences  roor.  et  polit-,  année  i8û6,J 

Ù7  C.  Th.  XI,  ù,  23.  —  Il  y  avait  quelques  rares  eicepUons  tbndëes 
inr  llDtirét  public.  (T.  Bacdi  di  Veshe,  p.  67.) 
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time ,  sur  les  successions ,  donations  et  legs ,  sur  les 
ventes  et  les  affranchissements  d'esclaves ,  devait  être 
bien  considérable  ;  mais  elle  sera  probablement  ense- 
velie toujours  dans  une  profonde  obscorité. 

n.  L'organisation  et  le  système  des  impôts,  dont 
nous  venons  de  rendre  compte ,  passèrent  de  la  Gaule 
romaine  à  la  Gaule  mérovingieiine ,  mais  profondément 
altérés,  et  comme  un  ensemble  qui  avait  perdu  sa  force 
de  cohésion,  et  au  sein  duquel  la  haine  des  peuples  avait 
déposé  des  germes  de  mort. 

Les  rois  mérovingiens ,  pour  l'établissement  des  im- 
pôts ,  s'arrogèrent  le  pouvoir  des  empereurs,  en  ce  sens 
qu'ils  les  décrétèrent  par  leur  seule  volonté.  Mais  ils  ne 
feiiivirent  pas  les  formes  régulières  de  l'indiction  pério- 
ijiqiié  et  de  la  répartition  par  des  Corps  intermédiaires. 
Ils  adoptèrent  une  marche  plus  simple  et  plus  facile  :  ^ 
ils  s'adressèrent  directement  à  la  propriété  et  aux  per- 
sonnes. Ils  prirent  pour  base  du  tribut  à  recevoir  les 
livrés  de  recensement  ou  le  cadastre  des  cités  dressa 
sous  l'Empire;  et  afin  de  mettre  les  rôles  particuliers 
éii  rapport  avec  les  changements  survenus  dans  les 
situations  personnelles  et  réelles,  on  d'aggraver  la  part 
de  chaque  conti-ibuable  dans  le  tribut  public ,  ils  ordon- 
naient ,  à  l'ouverture  ou  pendant  le  cours  de  leur  règne, 
la  révision  ou  le  renouvellement  des  registres  de  recen- 
sement. Les  rôles  dé  perception  produisaient  ainsi  une 
somme  totale ,  plus  ou  moins  forte ,  mais  inconnue  à 
l'avance.  L'ancien  impôt  direct  était  transformé  en 
TAXES  sur  le  revenu  des  terres  et  sur  les  personnes  :  it 
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ne  constituait  plus,  à  proprement  parler,  un  impôt  de 
répartition;  ii  devenait  un  impôt  de  quotité'.  L'inter- 
vention de  la  Curie ,  entre  le  pouvoir  qui  demande 
comme  tribut  une  somme  déterminée  et  les  propriétés 
ou  les  personnes  qui  contribuent  à  la  fournir ,  n'existait 
plus  pour  répartir  et  lever  le  tribut.  Les  Corps  intermé- 
diaires ,  qui  offrent  toujours  une  certaine  garantie  contre 
l'action  du  pouvoir  central ,  disparaissaient  de  la  gestion 
des  impôts ,  dans  le  passage  de  l'administration  romaÎDe 
au  gouvernemeot  mérovingien.  -^  Ce  serait  donc  une 
grave  erreur  de  supposer  entre  les  deux  époques  une 
identité  de  système  administratif.  11  y  avait  modification 
dans  la  nature  de  l'impôt,  et  grave  altération  dans  les 
moyens  et  les  garanties  d'application  '. 

Nous  avons  dit  qu'au  commencement  de  leur  règne, 
les  rois  ordonnaient  la  révision  ou  le  renouvellement  du 
cadastre.  On  voit,  en  effet,  dans  Grégoire  de  Tours, 
Childebert  envoyer  dans  le  Poitou  des  Descripiores  ponr 
obliger  le  peuple  à  fournir  le  cens  qu'il  acquittait  da 
temps  de  son  père,  en  faisant  raison  des  changements 
apportée  dans  la  situation  des  redevables  '. — Chilpéric, 
auparavant,  était  allé  plus  loii}  :  «  Il  avait  ordonné  des 

1  Un  passage  de  Grégoire  de  Tours,  qne  nous  transrrirons  eo  enlier 
note  2/i ,  en  coDlieat  la  preuve  forroelle.  Il  y  esl  dit  :  Cklotarios  rei  n- 
i>iiERAT.ut  omaes  Ecclcstx  regni  guïTEiiTitu  pahieu  fxuciduii  fis» 
dissolverent. 

S  LEHnÈnoo.dans  son  heauchapltresur  les  impôts  dans laGaoIe,» 
parait  avoir  supposé  trop  facilement  l'identité  de  système  entre  l'aiminiî* 
Uatiou  romaine  et  l'administration  mérovingienne  en  matière  à"iaif6ta. 
(Hisl,  des inst.  Mér.  et  Carlov.,  1. 1",  p.  26Û  et  320.) 

3  Ut  scilicet  populusquem  tempore  patris  reddideret,  faclarstioïc 
Innovature  reddere  deberet.  (Grec.  Tdr.,  it,  30.) 
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descriptions  nouvelles  et   aggravantes  dans  tout  soa 
royaume  '.  » 

Le  passage  de  Grégoire  de  Tours,  couceroant  les  im- 
pôts dont  les  rois  voulurent  frapper  la  cité  dont  il  était 
cvêque,  contient,  pour  ainsi  dire,  l'histoire  des  impôts 
dans  la  Gaule  pendant  le  cours  du  vi'  siècle  [de  511 
à  596].  Il  est  propre,  plus  que  tout  autre,  à  jeter  la 
lumière  sur  ce  sujet  et  à  confirmer  les  propositions  que 
nous  avons  établies  sur  l'usage  des  anciens  livres  de 
recensement.  Nous  allons  le  transcrire. 

«  Le  roi  Childebert,  sur  la  demande  de  l'évêque  Ma- 
rovée,  envoya  à  Poitiers,  en  qualité  de  commissaire 
pour  le  cadastre ,  Florentien ,  maire  de  la  maison  royale, 
et  Romulf,  comte  du  palais,  afin  que,  raison  laite  des 
changements  survenus ,  le  peuple  pôt  payer  au  roi  le 
cens  qu'il  avait  payé  du  temps  de  son  père.  Un  grand 
nombre  de  contribuables ,  en  effet ,  étaient  morts  dans 
l'intervalle,  et  le  poids  du  tribut  retombait  sur  des 
veuves ,  des  orphelins  et  des  pauvres.  Les  envoyés , 
procédant  par  ordre ,  déchargèrent  les  pauvres  et  les 
faibles  et  soumirent  au  cens  public  ceux  que  la  condi- 
tion de  justice  rendait  tributaires.  Et  puis  ils  vinrent 
à  Tours.  Mais  lorsqu'ils  voulurent  imposer  aux  habitants 
l'obligation  du  tribut ,  disant  qu'ils  avaient  en  mains  le 
livre  d'après  lequel  l'impôt  avait  été  soldé  sous  les 
rois  précédents,  nous  répondîmes  (  c'est  l'évêque  de 
Tours  qui  parle  )  de  !a  manière  suivante  :  «  Il  est  très- 
»  certain  que  du  temps  du  roi  Clotaire,  il  fut  fait  ud  re- 

h  CbilpericuB  rex  descriptiones  nova*  et  graves  in  omni  regno  suo 
ficri  jUBsil.  (Grec.  Tur.,  v,  39.) 
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»  censément  de  la  ville  de  Tours ,  et  qae  les  registres 

»  furent  portés  au  roi.  Mais  les  registres  furent  brûlés , 
»  parce  quels  roi  avait  la  crainte  du  saint  évéque  Martin. 
»  —  Après  la  mort  du  roi  Ootaire ,  le  peuple  prê^  ser- 
»ment  au  roi  Charibert  :  celui-ci,  de  son  côté,  jura  de 
»  ne  point  imposer  de  lois  et  de  coutumes  nouvelles  au 
»  peuple,  de  le  maintenir,  au  contraire,  dans  l'état  où 
»il  avait  vécu  sous  la  domination  de  son  père;  et  il 
»  promit  solennellement  de  ne  lui  infliger  aucun  décret 
»  nouveau  qui  tendit  à  le  dépouiller.  Néanmoins,  de 
»son  temps,  le  comte  Gaison,  muni  d'un  exemplaire 
»du  recensement  antérieur  que  nous  venons  de  rap- 
»  peler,  commença  réellement  à  exiger  le  tribut.  Arrêté 
»dans  son  entreprise  par  l'évêque  Euphronius,  il  se 
»  rendit  près  du  roi  avec  le  produit  de  ses  exactions ,  et 
»  lui  montra  le  registre  dans  lequel  les  tributs  étai^t 
»  inscrits.  Mais  le  roi  gémissant  et  craignant  la  pais- 
»  sance  de  saiut  Martin,  jeta  lui-même  le  livre  au  fen , 
»  remit  à  la  basilique  de  Saint-Martin  les  pièces  d'or  in- 
»  justement  exigées ,  et  protesta  qu'aucun  des  habitante 
DdeTours  ne  payerait  tribut  au  fisc. — Après  son  décès, 
»  Sigebert  eut  cette  ville  sous  sa  puissance  et  ne  lui  iiO' 
»  posa  la  charge  d'aucun  cens.  Voilà  quatorze  ans 
»  que  Childebert  a  succédé  au  trône  de  son  père,  et  il 
»n'a  rien  exigé,  et  la  ville  n'a  gémi  sous  le  poids 
»  d'aucun  impôt.  Maintenant  il  est  en  votre  pouvoir  de 
»  suivre  ou  non  le  recensement  du  tribut  ;  mais  prenez 
»  garde  de  nuire  au  roi  en  allant  contre  son  serment.  » 
— Ils  me  répondirent  ; — «  Voici  entre  nos  mains  le  livre 
»  dans  lequel  le  cens  est  infligé  à  ce  peuple.  »  —  Et  moi 
j'ajoutai  :  «Ce  livre  n'est  point  apporté  du  Trésor  du  rw; 
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»  et  jamais,  fjepujs  tant  d'années,  il  n'a  été  exécutoire. 
»  Ce  n'est  pas  merveille  si ,  en  haine  des  citoyens  de 
»  fours ,  quelqu'un  l'a  conservé  daûs  sa  maison  ;  Dieu 
«jugera  ceux  qui,  pour  dépouiller  nos  concitoyens, 
»  put  produit  ce  livre  après  qn  si  grand  nombre  d'an- 

»nées » 

«  Nous  envoyâmes  des  messagers  au  roi  pour  avoir 
sa  décision  sur  ce  sujet.  Afais  bientôt  nous  reçûmes  des 
lettres  en  forme ,  portant  que ,  par  respect  pour  saint 
Martin ,  le  peuple  de  Tours  ne  serait  pas  soumis  au 


Il  résulte  bien  évidemment  de  ce  texte  que  c'était  en 
vertu  des  livres  du  recensement  réel  et  personnel  que 
l'impôt  était  exigé  ;  que  ces  registres  étaient  soumis  à 
révision  pour  tenir  compte  des  changements  survenus 
dans  la  situation  des  choses  et  des  personnes  ;  qu'ils 
étaient  ordinairement  déposés  au  Trésor  du  roi  j  que 
pour  la  levée  régulière  des  tributs ,  ils  devaient  eu  être 
retirés;  que  cependant  les  comtes  des  cités  employaient 
aussi  d'autres  exemplaires  pour  le  recouvrement  ;  — 
qu'enfin  ces  registres  de  cadastre  ou  de  recensement 
étaient  le  principal  débris  de  l'organisation  romaine ,  à 
l'aide  duquel  les  rois  francs  avaient  conservé  l'établis- 
sement et  la  perception  des  tributs. 

L'impôt  était  acquitté  soit  en  argent,  soit  en  nature, 
selon  la  volonté  des  rois.  Ainsi  Chilpéric,  dans  l'em- 
portement du  pouvoir  absolu ,  avait  statué  que  tout 
possesseur  payerait  pour  sa  terre  une  amphore  de  vin  par 

5  Gbeg.  TDK.,  IX,  30. 
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arpent.  L'arpent  gaulois  valait  an  jugère  ou  environ 
25  ares,  et  l'amphore  était  de  26  litres".  Que  l'oa 
juge  de  l'énormité  de  la  taxe  !  —  Pour  lever  de  tels 
impôts,  il  fallait  employer  des  agents  autres  que  les  an-  ' 
ciens  membres  des  Curies  :  on  en  chargeait  un  officier 
do  roi  ;  et  l'on  voit ,  par  exemple ,  les  habitants  du 
Limousin  se  révolter  contre  le  Référendaire  Marcus  qui 
avait  mission  de  lever  le  tribut  des  amphores. 

Le  produit  des  impôts,  en  argent  ou  en  nature ,  était 
remis  an  comte  qui  était  chargé ,  comme  le  président  des 
anciennes  provinces,  de  le  diriger  vers  le  Trésor  royal, 
ainsi  que  le  prouvent  plusieurs  textes  de  Grégoire  de 
Tours  et  la  formule  de  Marculfe  De  G)mi/<i(u'.  Le  comte 
qui  devait  surveiller  le  recouvrement,  recevoir  les  de- 
niers et  les  verser  au  trésor,  avait  seul  la  responsahililé 
en  matièi'e  d'impôts ,  au  grand  soulagement  de  la  Curie 
des  villes.  Chilpéric,  en  confiant  au  comte  Waroch  le 
gouvernement  de  Vannes,  le  chargeait  de  payer  les  tri- 
buts et  tout  ce  qui  était  dû;  c'était  une  large  application 
du  principe  de  responsabilité  '.  Les  anciennes  Curies, 

6  Grec- Tdr.,t,  S9  (De  l'an  567â  l'an  SSA).  Sur  l'arpent  gaulois  t 
Foir  H.  DuREAD  DE  Laualle  ,  Mém,  de  TAcad.  des  lascripU,  t.  iir, 
part.  2",  p.  322.  —  Écon.  polit.  desRom.,  i,p.A35,et  notretomer, 
p.  125. 

7  Grec.  Tur.,  vi,22.— vu,  23.—  X,  21.  «Eunle  autem  comité  ut  de- 
liîturafiBCoservilium8olitumdeberetinfeiTC...n — MARCiJLF.,Forni.i,8. 
«  Per  vosmetipsos,  annis  singulis,  noslris  œrariis  inferatur.e— La  loi  des 
Bipiiaires,  xsxii,  31û;  xli,  1,~12;  lui,  1,  parle  d'unj'uilAr  fucsiis; 
mais  ce  n'est  pas  le  comle  qu'elle  indique  ainsi ,  c'est  UD  préposé  aui 
biens  du  fisc,  comme  X&magitter  ««rvorum  dans  te  capllulaire /'« 
viïlit,  c.  29  et  57.  V.  M,  Gcébard,  Polypt.,  prolég-,  p.  30, 

8  Ul  tributa  vel  omnia  qu£e  cxinde  debebantur,  annis  singulis,  nullo 
adroonente  digsolverel, (Gkeg.  Tdr.,  v,  26.) 
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.comme  on  l'a  vu  plus  haut ,  restaient  tout  à  fait  eo  de- 
hors de  la  levée  et  de  la  garantie  des  impôts. 

La  branche  des  impôts  directs ,  qui  se  rattachait  aux 
livres  de  recensement,  est  établie  par  des  textes  nom- 
breux. Il  en  est  un  principalement  digoe  d'attention , 
celui  où  Grégoire  de  Tours,  rendant  compte  de  l'entre- 
prise de  Chilpéric  dont  nous  avons  parlé ,  dit  que  le 
possesseur  payerait  l'impôt  des  amphores  de  propria 
terra,  et  ajoute  que  plusieurs  autres  charges  avaient  été 
imposées  tam  de  rettquis  terris  quam  de  tnancipiis.  —  Le 
savant  historien  des  lustilulions  mérovingiennes  a  re- 
marqué, déjà,  qne  ces  expressions  supposaient  néces- 
sairement une  distinction  entre  les  terres ,  appai'lenant 
en  propre  au  possesseur,  et  les  antres  terres  ;  il  en  a  induit 
que  les  autres  terres  pouvaient  bien  être  les  bénéfices 
donnés  parles  rois.  Cette  interprétation  est  certainement 
admissible ,  mais  elle  ne  doit  pas  être  limitative.  L'ex- 
pression de  retiguis  terris  est  évidemment  complexe.  Elle 
pouvait  s'appliquer  aux  bénéfices,  elle  devait  s'appliquer 
aussi  aux  terres  colonaires  :  le  rapprochement  des  mots 
tam  de  reliquis  terris  quam  de  mancipUSf  indiquant  l'impôt 
foncier  snr  la  généralité  des  terres,  indiquait  en  outre  la 
capitatioaqui  tombait,  d'après  l'usage  des  Romains,  sur 
les  colons  attachés  à  la  glèbe  et  sur  le  revenu  des  terres 
par  eux  cultivées.  Il  est  constant,  en  effet,  que  dans  la 
basse  latinité  l'expression  mancipia  est  souvent  employée 
pour  coloni  '. 

Les  droits  sur  les  produits  des  mines  et  des  salines 

9  Greg,  Tdb.,  r,S9.Vid.Polypt.  IrmiD.,xn,  1,2,3,  8,^1. h. Gdé- 
RARD,  Prolég.,  p.  336.  — Capitul.  aDD.  803,  c.  I. 
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de  la  Gaule ,  qvje  l'on  pept  faire  ftgurer,  souç  un  çertaîp 
rapport,  parmi  les  impôts  directs,  subsistèreuf,  S3ps 
aucun  doute ,  sous  le  gouvernement  des  Mérovingiens '". 

La  deuxième  branche ,  celle  des  impôts  indirects ,  est 
attestée  par  le  droit  de  Toplieu  (Te/oncum),  sur  l'impor- 
tatiouet  la  circyl^tiQudesmarcb^qdi^,  droit  qui  repré- 
sentaitet  dépassait  le  poriorium  des  Romaios.  Le  décret  de 
l'an  615,  sous  Clolaire  lï,  dispfisp  gpe  le  fonlieu  doit 
être  exigé  dans  les  lieux  ordinaires  et  relativement  ans 
objets  indiqués  par  l'qsage  des  règnes  précédents.  Une 
Formule  des  temps  mérovingiens,  adressée  aux  patricee, 
comtes,  agepts  du  tonlieu  (Tolenarits)  et  à  tons  ceux 
qui  sont  chargés  de  la  sui^eillapcp  publique ,  prouve 
que  le  tonlieu  s'exerçait  pu  comme  un  droit  gpr  le  trans- 
port par  terre  et  par  eau ,  pu  cornipe  pn  droit  de  péage 
sur  les  ponts ,  sur  'es  chemins ,  ménie  ppur  les  ma> 
chandises  portées  à  dos  (fhotnmes;  elle  prouve  que  p'est 
au  Fisc  royal  que  ces  divers  droits  étaient  dus ,  et  que 
l'Église  ou  l'évéque  ne  pouvait  en  être  esempté  que  par 
pne  lettre  d'immupjté  spéciale  »  dont  elle  présente  le 
modèle". 

10  Voir  infrà,  sur  ce  poiot,  note  47,  un  te^te  relatif  ^u  règne  de  Da- 
gobert  1". 

11  Form.  Lindenbrog,  XII  (Baldz.,  t.  II).  Voir  aussi  la  Form.vipami 
celles  publiées  par  H.  Pardessus  dans  )a  Btbl.  de  l'École  des  charlts 
(t.  lï,  p.  18).  Le  manuscrit  dont  l'éditeur  Ta  tirée  est  d'écriture  méro- 
vingienoe.  Les  deux  formules  se  ressemblent  beaucoup,  mais  ta  dernière 
indique  seule  que  l'immunité  sera  an  profil  des  abbés  et  des  évèques  (|e 
Harseille,  Toulon,  Fos  (sur  la  Durance),  Arles,  Avignon ,  Sisterpn ,  Va- 
lence.  Vienne,  Cbâlons  el  autres  villes  de  celte  région  :  In  ipsa  MiutHi<i, 
Totoneo,  Fuisis,  jirlatii,  Avinione,  Sugione,  Falencta,  rierma, 
Cabitlonno  vel  per  reliquas  civilates  aul  pàgos. 
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La  troisième  branche ,  l'impôt  de  mutation ,  n'est  pas 
ffttestée  par  dgs  monuments  d'origine  franque  ;  mais  elle 
se  trouvait  conservée  à  l'égard  des  successions  et  dona- 
tions ,  à  la  suite  du  Code  d'Âlaric,  dans  le  titre  De  Vige- 
suu  des  Senlepces  de  Paul ,  qui  servaient  de  complément 
à  la  Lex  rotnana  publiée  pour  ta  Gaule  du  midi,  et  suivie, 
dans  l'usage  des  autres  contrera ,  par  tous  ceux  qui  vi- 
vaient sous  la  loi  romaine'*. 

Dans  la  Gaule,  sous  l'administration  des  empereurs, 
I'égalité  était  le  principe  général  de  l'impôt  établi  par 
rindiction.  La  Supcrindiction ,  seule ,  était  accompagnée 
du  privilège  des  classes  nobles  et  ecclésiastiques. — Sous 
la  domination  des  Francs ,  I'inégalité  devint  le  principe 
en  matière  d'impôts  directs. 

Comment  ce  résultat  s'est-il  produit  ?  c*est  ce  que  nous 
devons  recbercher,  au  double  point  de  vue  de  la  no- 
blesse et  du  clergé. 

D'après  les  mœurs ,  dont  témoigne  Tacite ,  les  Ger- 
mains ne  payaient  pas  de  tribut;  ils  offraient  seulement 
à  leur  chef  des  dons  à  titre  d'honneur.  Cet  usage  fut 
transporté  sur  le  sol  conquis.  Les  leudes,  les  fidèles, 

12  PàDLi  Senteut.  IV,  6 ,  De  ricesima.  —  A  la  Ad  du  titre  il  est 
parlé  du  neceiiario  vectigati ,  lequel  ne  peut  se  rapporter  qu'à  l'impôt 
du  vingtième  éaooc^  dans  la  rubrique  du  titre. 

Dans  les  édilioDS  de  Sichardus ,  1523,  et  de  Ljod,  1593,  qui  cou- 
Uenaent  les  ioterprétatious,  le  titre  n'est  suivi  d'aucuue  interprétation  ; 
mais  il  n'en  faut  pas  conclure  sa  désuétude.  Nous  avons  établi  dans 
notre  tome  iicommentlesSenteDcesrurent  tenues  pour  un  complément 
nécessaire  de  la  Lex  romana ,  et  de  quelle  autorilé  Coi^stiktio  et  Va- 
LENiintEN  les  avaient  successivemeDl  entourée?  [337-&36].  (Voir  no|re 
tome  I),  p.  SaA.  3dl  et  396). 
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considérés  d'abord  comme  hoimnes  libres,  oEFraient  an 
Roi ,  lors  des  rénnions  du  Champ  de  mars ,  des  doos 
gratuits  f  réputés  ToIontaiFes;  et  les  domaines  possédés 
en  vertu  de  la  conquête,  la  terre  salique,  les  alleux, 
furent  exempts  d'împosiUoD.  De  cette  immimité  vint 
probablement  la  dénomination  primitive  de  Franc-allbd, 
qui  reçut  dans  la  suite  une  application  différente  :  «  Les 
»  Francs  qualifièrent  de  Franc-alleu ,  dit  Adrien  de  Va- 
»  lois,  tout  fonds,  tout  domaine,  qu'un  homme  franc 
■a  tenait  de  ses  ancêtres  et  po^édait  au  meilleur  titre 
»  et  en  toute  immunité*^.  » — LesCallo-Romains  purent, 
à  titre  de  faveur  et  de  récompense ,  participer  à  la  loi 
d'exemption,  mais  en  renonçant  à  leur  nationalité,  en  de- 
mandant à  être  inscrits  parmi  les  Francs ,  à  vivre  sous  la 
loi  Salique,  à  jouir  du  droit  de  prancbisb,  FrancUate  uû  ". 
Une  charte  accordée  par  Glovis  à  Euspicius,  pour  la 
fondation  d'un  monastère ,  est  conçue  dans  cet  esprit  : 
«  Cessez  d'être  étranger,  dit  la  charte,  et  que  les  cod- 
cessions  qui  vous  sont  faites  vous  tiennent  Uea  (fc 
pairie*'^. n 

Ce  droit  que  les  hommes  libres,  parmi  Ira  Francs,  que 

13  Uinc  Prancum-alloiem  vocavere  fuDdum  omnem,  omnem  agram 
quem  homo  fraocus  a  majoribus  sibi  transmisEum ,  optimo  jure,  el 
summa  iminunitale  possidebat.  (Gall.  Notit.,  v"  Francia,  p.  209.) 

14  DucANGE,  v"  Francu«  et  Ad.  de  Valois,  Not.,v'  Franda.  Le 
mot  de  Franchnia  appliqué  aux  biens  se  trouve  dans  un  diplAme  de 
Conrad  en  l'an  956  (Script,  ix,  p.  698,  Foxr  M.  Guerahd,  Polyp. 
prolég.,  p.  Û79,  n°3). 

15  Spicilegium  [de  d'Achery\  t.  m, p.  307  {édit.  1723).  —  Leieïle  _ 
cilé  par  Dubos ,  itr,  379 ,  fût-il  regardé  comme  apocryphe ,  prouverait 
toujours  l'usage  reçu  chez  les  Francs  ;  et  c'est  sous  ce  rapport  seuletneni 
que  nous  citons  cette  charte  non  reproduite  dans  le  Becueil  des  Dipio- 
mata,  et  relative  à  l'abbaye  de  Mtei. 


tvGoOQlc 


CHU>.    VU.    SECT.    III.    EXKHPTIOKS   D'IUPÔTS.       33S. 

les  leudes ,  les  fidèles ,  les  antrustions  tenaient  des  tra- 
ditions germaniques,  fut  d'autant  plus  efHcace  qu'il  se 
trouva,  dans  les  premiers  temps  de  l'invasion,  en  rapport 
avec  l'origine  des  terres  occupées  par  eux ,  et  avec  l'état 
des  recensements  romains.  Les  Francs,  en  effet,  par 
suite  de  la  conquête,  s'emparèrent ,  comme  on  le  sait, 
non  des  propriétés  privées,  mais  des  terres  du  fisc  et  de 
terres  vacantes  qui  tombaient  dans  le  domaine  public  : 
ces  terres  qui  n'étaient  pas  comprises  dans  le  cens  et  sou- 
mises à  l'impôt  avant  l'invasion  germanique,  durent,  à 
plus  forte  raison,  conserver  leur  immunité  avec  leurs 
nouveaux  possesseurs;  et  les  Bénéfices,  accordés  par  les 
Rois  sur  les  biens  de  leur  domaine  de  conquête,  durent 
se  trouver  affranchis  des  tributs ,  à  double  titre  :  leur 
origine,  et  le  privilège  national  des  Francs. 

Ce  droit  d'exemption,  fondé  sur  le  caractère  des 
personnes  et  des  choses ,  fut  respecté  dans  les  premiers 
temps  :  mais  des  efforts  furent  tentés ,  par  la  suite , 
pour  y  porter  atteinte.  Cbilpéric  par  tes  innovations  de 
son  recensement,  qui  accablaient  les  anciens  habitants 
du  pays ,  voulut  agir  aussi  sur  tous  les  possesseurs  de 
terres  ,  el  même  sur  les  bénéficiers  *'.  Ce  fut  la  cause 
d'un  soulèvement  universel  qui  détermina  la  reine 
Frédégonde  à  jeter  au  feu  les  livres  de  recensement  re- 
latifs anxcités  qu'elle  possédait,  et  à  conseiller  au  roi 
d'imiter  son  exemple  pour  éviter  la  colère  céleste  ". 

16  Descriplionea  nova»  et  gravet  m  omni  regno  tuo  fieri  jossil.  — 
De  propria  terra...  el  de  reliquis  lerris.  (Greg.  Tur.,  v,  29.) 

17  Greg.  Tdr.,  V,  35 Regina  juBsit  libres  exhiberi  qui  de  ciïi- 

talibus  BUis  per  Marcum  vénérant  :  projectisque  in  jgnem,  iterum  ad 
regem  conversa  :  a  Quid  tu ,  inquit,  moraris  7  lac  quod  vides  a  me  fleri , 
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On  voit,  dans  Grégoire  de  Toors,  les  entreiirises  deâ 
comtes  se  reuouTeler  contre  le  privilège  des  Francs,  ei 
la  haioe  de  ces  derniers  éclater  côntte  ceux  qnl  leur 
iâvaiént  infligé  des  tributs".  —Ea  dernier  résoltat,  le 
privilège  d'exemption ,  par  l'effet  de  la  transFonnatioii 
pbliti(]ue  qui  sabstitua  dans  les  asseitiblées  nationales 
les  bPTiKATEs  ans  hommes  libres ,  se  retira  de  ces  der- 
niers pour  se  concentrer  enfla  sur  la  télé  des  personâes, 
qtii  constituèrent  la  Classe  des  grands  et  des  nobles. 


Les  biens  de  l'Église  fnrÊiit-ils  exempts  d'impôts?— 
Le  fconcile  d'Orléans  de  l'an  51  î  témoigne  d'ilnffluiilt^ 
accordées  aux  terres  et  ans  persomies ,  mais  nbn  d'iiiiê 
immunité  générale  pour  les  biënâ  présents  et  â  vétiii'  de 
l'Église  et  pour  les  ecclésiastiques  *'.  L'immunité,  dans 
l'origine ,  était  une  concession  faite  spécialement  par  ie 
i-oi ,  et  portée  expressément  dans  les  titres  de  donation. 

Qt  et  si  dulcesnatos  perdimus  pœnàin  peiTietuam  ë^iMliimiis.*--Li 
peine  élerneUeanppose\i\ioi3,tioa  du  serment  du  roi ,  de  respecter  In 

lois ,  coutumes  et  privilèges  des  Francs. 

18  Gbeg.  Tob-,  III,  36.  Franci  vero  cum  Parlhenium  in  odio  liatn^ 
runt,  pro  eo  quoi  els  Iributa  aDtedlctl  régis  (Theoilebeiii)  lempoH, 
eum  persequi  ceperunt.  —  vu,  15  ;  Ipso  (Audo  judex)  cnm  Mummoio 
prEefeclo,  multos  de  Francis  qui  lempbre  Chlldeberii  régis  senioris  i«- 
genui  fnerant ,  publieo  tribulo  subegit.  Qui  post  inortem  régis  ab  ipslB 
spoliatus  ac  denudatus  est,  nt  nitiilei  prœler  se  auferre  poluit,  remaaerel  : 
domus  eoini  ejus  incendie  subdiderunt  :  abstulissent  utique  et  ipsam 
vitam  ni  cum  Begina  ecclesiam  expelisset. 

19  De  oblalionibus  vel  agris  quos  Dominus  noster  Bex  ecclesiis  saa 
munere  cûnrerre  dignatus  est,  vel  adhuc  non  habentibus,  Deo  inspiraole, 
contuleril,  ipsorum  agrorum  vel  chricorutn  immwnitale  conceiia, 
id  esse  justiasiraum  definimus  ut  in  reparationibus  ecclesiarutn,  alimoniis 
sacerdotum  et  pauperum,  vel  redemptionibus  captivorum...  etpendatw, 
(Conc.ant.Gall.,i,p.i79, 
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Le  premier  inonument  authentique  en  ce  genre  est  le 
diplôme  Be  Ctovis  de  l'an  497,  en  faveur  du  monastère 
de  Ëéoùié  ^*'.  ta  preuve  que  l'immunité  n'était  pas  gé- 
nérale et  de  plein  droit,  sbus  les  Méi-oviogiens,  ressort 
d'une  constitution  de  Clolâire,  de  l'Histoire  de  Grégoire 
dé  Tours,  et  de  plusieurs  formules  qui  contiennent 
l'fexetfaption  *' .  Toutefois,  les  Formules  attestent  que 
l'exoQQption  était  devenue  progressivement  une  habitude 
publique  ;  et  l'immUnité  avait  fini  par  s'incorporer  à  la 
concession,  par  s'identifier  avec  elle,  au  point  que  la 
terre  donnée  prenait  elle-même  le  titre  d'imiuHiTÉ. 

Ce  caractère  de  l'immunité  réelle  nous  apparaîtra 
datis  iollt  son  jour,  quand  nous  traiterons  des  exemp- 
tions de  Ik  Justice  royale.  Eh  ce  moment,  du  moins, 
liotis  pouvons  aï'ancèr,  avec  assurance,  que,  sons  les 
HéroViilgiéns ,  si  les  biens  de  l'Église  n'étaient  pas ,  en 
Jirincipe ,  afirahchis  des  tHbuts ,  comme  les  terres  possé- 
dées paf  les  leudes  et  fidèles ,  en  fait ,  ils  s'en  trouvaient 
exelnptés  od  par  des  immunités  spéciales,  bu  par  une 


20  Diploinat,  (é dit.  Pardessus),  i,  30,..Coinmeûiiavit,ut  subnoatra 
emuDÎlateet  muDdeburdio .  noslroramque  BucceEsomm  regum  semper 
maneat...  et  nemo  prxdictas  res  eorum  inquietare  atideat,  nec  in  eorum 
vicoa,  vel  viliaset  curtes,  ad  causas  audiendas  nec  ad  manaioncs  facien- 
das,  nec  freda  eiactanda,  nec  uUas  funciiones  requirendas  ingredi 
pTECsumat,  sed  sub  nostra  nostronimque  regum  successonim  tnilîone  et 
muDdibnrmo ,  prxdictum  monasterium  permaneat  et  quiescat.  (M.  Par- 
dessus a  démontré  l'authenticitéde  ta  charte,  foc.  cir.,  dans  les  notes.) 

21  Greg.  TnR.,  lï,  2.  —  X.  7.  — Marcdlf.,  Form.  i,  3,  û ,  Emunitas 
Begia.— CoNSTiT.  Chlotar.  régis,  art.  ir.  [Diploniat.,i.p.  lSl,elBALiiz., 
Capil.  i,8.)Agraria,  pascuaria,  vel  décimas  porconim,  Ecclesiï  pro  fldei 
nostrae devotione concedimus,  ila  nt actor,  aut  decimator in  rébus  Eccle- 
eise  DUllUB  accédât  ;Ecclesiœ  Tel  clericis  nullam  requiraot  agentes  publici 
fuDclionem ,  qui  avi  vel  genitoris  aut  Germaiii  nostrl  immanitatem  me- 
rwentni. 


)bï  Google 


3S6    UT.   IV.  —  ^POQDE  FBANÇÂISE.   l"  PÉRIODE. 

longue  déenétude ,  ou  par  la  remise  expresse  d'impôts 
interrompus  pendant  plusieurs  générations  et  perdas 
dans  une  obscure  confusion  ".  —  Une  fois  cependant, 
sous  un  des  fils  de  Clovis,  une  tentative  fat  faite  poar 
frapper  les  biens  de  l'Église  d'un  impôt  général ,  avec  le 
consentement  néanmoins  et  la  souscription  desévêques; 
mais  cette  tentative  de  Clotaire  l"  ne  réussit  pas.  La  ré- 
sistance d'un  seul  évêque  fit  abandonner  le  projet ,  et  le 
désistement  du  roi  eut  un  tel  éclat ,  qu'il  dut  porter  ses 
fruits  dans  l'avenir,  l^e  récit  de  Grégoire  de  Tours  esl  m 
document  précieux  et  digne  d'être  rapporté  :  «  Le  roi 
Clotaire  avait  rendu  un  Ëdit  en  vertu  duquel  toutes  les 
églises  de  son  royaume  devaient  payer  au  fisc  te  tiers  de 
leurs  rctienus".  Tous  les  évêques,  quoique  àregret,  y 
avaient  consenti  et  souscrit  ;  mais  le  bienheureux  Iniu- 
Riosus  le  rejeta  et  dédaigna  de  souscrire  en  disant  :  n  Si 
»  vous  voulez  enlever  ce  qui  appartient  à  Dieu ,  Dieu  ne 
»  tardera  pas  à  vous  enlever  votre  royaume ,  car  il  est 
»  injuste  que  les  pauvres,  qui  doivent  trouver  leur  noiH^ 
»  riture  dans  vos  greniers ,  soient  condamnés  à  les  rem- 
»  plir.  » —  Et  aussitôt  il  se  retira  fort  irrité  contre  le  roi 

22  En  AuTet^oe,  par  exemple,  Childebert  Tait  la  remise  de  llmptt,! 

cause  de  la  dilïicullé  de  la  perception  : 

V  Multom  enim  jam  exactorea  hujm  IribuH  expoliati  eraot ,  eo  qnod 
per  loQgum  tempus  et  succedenlium  generationes ,  ac  divisis  in  multas 
parles  ipâs  possessionibus ,  coUigi  vlx  polerat  hoc  Iribulum.  Quod  hic , 
Deo inspirante,  itaprEecepitemeniiari,  ut  guodmper  kœc  fisco  debe- 
relur,  nec  exactorem  damna  percutèrent,  nec  ecclesûe  cultorem  tai- 
dilas  de  ofEcio  aliqua  revocarel.  i>  (IjREG>  Tur.,  i,  7.) 

23  Mous  avons  remarqué  déjà,  note  1,  combien  ce  passage  justiGece 
que  nous  avons  dit  sur  le  mode  d'imposition  desMêroviDgiens.  qui 
taxaient  les  revenus  directement  par  quotité ,  au  lieu  d'imiter  l'iadic- 
lioD  et  la  répartition  romaines. 
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et  sans  prendre  congé  de  lui. —  Alors  le  roi  ému,  et 
craignant  d'ailleurs  la  puissance  de  saint  Martin,  en- 
voya vers  l'évêque  avec  des  présents,  lui  demandant 
pardon,  condamnant  son  projet ,  et  le  priant  d'invoquer 
pour  lui  la  vertu  protectrice  du  bienheureux  évêque 
Martin".» 

Il  y  avait  donc  vraiment  deux  grandes  exceptions  à 
la  loi  de  l'impôt  direct  :  i°  l'immunité  en  faveur  des 
terres  possédées  par  les  Francs,  reconnue,  en  droit ,  d'a- 
bord au  profit  de  tous  les  hommes  libres  de  la  nation , 
et  puis,  restreinte  par  !e  fait  aux  leudes,  aux  Opti- 
males **;  2°  l'immunité  en  faveur  des  biens  ecclésias- 
tiques ou  monastiques ,  déclarée  par  les  titres  et  réali- 
sée dans  les  faits. — C'était ,  sous  des  formes  et  des  in- 
fluences nouvelles,  l'application  des  privilèges  établis 
dans  l'administration  romaine  au  profit  des  grands  et 
du  clergé,  en  matière  d'impôts  extraordinaires  ou  de 
superindiction. 

su  Denique  Chlotarius  rex ,  ihdixbrat  ut  omnes  Ecclesiœ  regni  gai 
iertiam  partem  fruclutnn  Fisco  dissolverent.  Quod,  licet  iaviU ,  cum 
osuies  episcopi  consensissent  atque  subscripsissf nt ,  viriliter  hoc  Iteatus 
iNjnniosus  respueDs  subscribere  dedignatus  est,  dicens  :  «  Si  volueris  res 
Dei  toltere,  DomiQUS  regnum  tunm  velociler  auTeret,  quia  iaiquum  est  ut, 
pauperes  qunni  tuo  debes  aiere  horreo,  ab  eorum  stipe  tua  horrea  replean- 
tur.B — Et  îratuscoDlraregem,  nec  vale  dicens,  abscessit.  Tudc  (-«mmotas 
KeigtimeDB  etiaravirlutem  Beat:  Martini,  mtsitposteum  cum  muneri- 
bDB,  veDiam  precaoa,  et  hoc  quod  fecerat  damuaus,  aimulque  rogans,  ut 
pro  se  virtulem  beati  Hartim  antistilis  exoraret.  (Greg.  Tdr.,  iv,  2.) 

25  f^oir ,  sur  cette  matière,  Montesquieu  (Esprit  des  Lois,  liv.  xxx, 
cb.  12.)  contre  l'abbé  Ddbos,  gui  avait  prétendu  (Uv.  ti  ,  c.  ili,  15)  que 
les  Francs  et  les  BomaiDs  avaient  également  subi  la  charge  de  l'impôt. 
M.  de  Pastobet,  préface  du  tome  xix  des  Ordonnances,  a  soutenu  le 
système  de  Ddbos  ,  qui  est  aujourd'hui  généralement  abandonné,  (^ot'r 
M.  Pardessus,  8*  dissert.,  p.  /|56  et  s»iv.) 

t.  i.  ?2 
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Ainsi,  les  charges  foncières  et  pereonnelles  retom- 
baient, en  définitive,  sur  la  masse  des  propriétaires 
galio-romalDB  et  des  colons,  que  la  loi  Salique  distinguait, 
mais  seulement  pour  le  taux  des  compositions  et  non  en 
vue  des  impôts  publics,  en  Romains  possesseurs  et  Ro- 
mains tributaires^^; — ainsi,  les  privilèges  de  la  noblesse 
et  du  clergé,  en  matière  d'impôt,  s'établissaient  dans  les 
mœurs ,  soutenus  à  la  fois  par  les  traditions  germaniques 
et  romaines  ;  et  il'est  probable  qu'avec  le  temps  les  graods 
propriétaires  d'origine  gallo-romaine,  sans  avoir  besoin 
de  renier  désormais  leur  origine,  firent  valoir  pour 
Tesemption  du  tribut  l'ancien  privilège  de  la  superindîc- 
tioQ  qui  admettait  l'inégalité  des  charges.  L'aristocratie 
territoriale  aspire  toujours  au  privilège  de  ses  posses- 
sions ;  elle  est  habile  dans  les  moyens  de  l'établir  ou  de 
le  conserver  ;  et  les  différences  d'origine,  entre  les  per- 
sonnes qui  composaient  la  classe  aristocratique,  devai^t 
s'effacer  dans  la  communauté  des  intérêts  et  l'unité  dubi^ 

Les  plaintes  du  peuple  contre  l'excès  des  charges  et 
contre  les  révisions  arbitraires  des  recensements  étaieot 
rarement  écoutées.  Cependant  les  évêques,  pour  pré- 
venir les  séditions ,  intervenaient  quelquefois  en  faveur 
de  leurs  cités  j  et  les  conciles  s'exprimèrent  aussi,  eo 
certaines  circonstances,  comme  les  organes  des  réclaipa- 

26  L.  Sal.,  XLiii.  Romanushomo  potiessor ,  H  esl  qui  resln  pagis 
nbi  commaQet  propriaa  habet  (sa  composition  est  de  cent  solidi)  ;—Sf 
tnanvs  tritutarius  (la  composilioD  est  de  quarante-ciDij  golidi}.  EiCfl- 
HOBN,  D.  S.R.,  S25,  dit  que  le  Iri6»(ariu*  est  celui  sujet  à  capilaBoD; 
soit  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  le  Romain  possesseur  n'élaîl 
pas  EOiiinis  à  l'impût  :  seulement  ta  capitation,  comme  impAl  persQDOf'i 
était  spéciale  aux  colons.  (V.  M.  Pardessus,  6<  Di33ert.,p.  510) 
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lions  populaires.  Le  concile  national  de  Paris,  de  l'an 
615,  qui  rappela  les  droits  du  peuple  et  du  clergé  à- 
l'élection  des  évêques,  si  souvent  violée  par  les  rois  mé- 
rovingiens, dénonça  énergiquement  la  surcharge  des 
impôts  ;  et  l'Édit  de  Clotaire  II ,  destiné  à  sanctionner  les 
délibérations  du  concile ,  ordonna  que  «  partout  où  un 
nouveau  cens  avait  été  injustement  ajouté,  impiâ ,  dit  le 
roi,  et  provoquait  les  plaintes  du  peuple ,  il  fût,  après 
juste  enquête ,  miséricordieusement  réformé".  » 

Il  fallait  que  les  abus  fussent  bien  criants  et  la  misère 
publique  bien  avérée,  pour  qu'un  Concile  national,  sou- 
scrit par  79  évêques ,  dénonçât  l'impiété  des  taxes ,  et 
qu'un  Édit  royal  s'associât  à  cette  accusation  d'impiété. 
—  C'était  le  signe  avant-coureur  de  l'abandon  des  im- 
pôts aux  églises  elles-mêœes ,  aux  monastères ,  aux 
bénéficiers  laïques  ;  —  c'était  le  point  de  départ  de  leur 
transformation  en  cens  privé,  de  leur  désuétude  comme 
impôts  publics,  et  par  conséquent  d'une  importante 
révolution  dans  l'histoire  administrative. 

III.  -Cette  révolution  commença  ouvertement  sous  le 
règne  de  Dagobert  1",  successeur  de  Clotaire  U. 

Lors  de  son  avènement  au  trône ,  Dagobert  I"  fit 
solennellement  et  par  écrit  à  la  métropole  de  Tours  l'a- 
bandon de  l'impôt  relatif  à  la  cité,  souvent  écarté,  mais 
payé  quelquefois.  Transporté  à  l'église  de  Tours,  mis 
sous,  la  protection  de  saint  Martin ,  l'impôt  n'éprouva 

27  Ul  ubicumqiie  census  novus  impie  additus  est ,  et  a  populo  recla- 
matur,  jusla  inquisitione  misericorditer  emendetur.  {Concil,  Paris.,  t.— 
Edict.  Clilotar.  II,  régis  in  Synodo.  (Anii.  615.  —  CodcU.  aotiq.  Galliae, 
I,  a740 
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plus  la  même  résistance;  et  réglé  d'ailleurs  avec  mo- 
dération par  les  lettres  du  Pontife,  qui  avait  même  le 
privilège  de  nommer  le  Comte  de  la  cité ,'  il  prit  la  na- 
ture d'un  cens  ecclésiastique^*. 

Un  autre  exemple ,  bien  plus  remarquable,  d'abaudoa 
et  de  transformation  d'impôt,  à  la  même  époque,  nous 
e&l  fourni  par  le  Livre  des  possessions  de  l'abbaye  de 
Wissembourg  :  nous  devons  nous  y  arrêter  quelques 
instants". 

Le  monastère  de  Saint-Pierre,  en  Wissembourg,  aval 
reçu  de  son  fondateur,  Dagobert  I",  de  grands  biens 
avec  immunité.  Le  Roi  avait  cédé  les  villages  et  les  serfe, 
les  bois,  vignes,  champs,  prés,  pâturages,  étangs  et 
cours  d'eau ,  avec  les  autres  droits  de  toute  nature  *°. 
Les  hommes  qui  demeuraient  dans  l'étendue  de  la  con- 
cession étaient  dits  les  hommes  de  Saint-Pierre  et  bod- 
mis ,  en  cette  qualité ,  à  la  seigneurie  de  l'abbaye ,  qu'ils 
fussent,  au  surplus,  réputés  hommes  libres,  serfe  ou 

38  Hagnuni  prœlerea  beneflci'um  eideni  Ecclesiœ  apud  Regem  obti- 
nuîl.  Nam  pro  revereotia  sancti  confeasoris  Martini ,  Eligio  roganle. 
Dagobertds  rex  illl  Ecclesiœ  ceuâum  omnem  qui  fisco  solvebatur,  ei 
loto  condonavit,  scriptoque  confirmavil.  Atque  ab  eo  tempore  omat 
jtts  fiacalU  census  Eccltsia  sibi  vmdicat;  et  utque  prœtens  in  eaden 
vrbe  per  ponli/icis  îilleras  cornes  conslilttitur.  (  Vita  S.  Eucit-  — 
DaDS  DucHESNE ,  I,  p.  630.) 

39  Traditiones  possessionesqne  ffizetiburgenset.  C'est  à  la  nuits 
des  Charles  et  à  partir  de  la  p.  269,  que  se  trouve  le  Liber  possessionvtn- 

30  Mouasterio  sancti  Pétri  in  Wizenbure  attinet  tola  emunilas  Wi- 
zcnbui^Dsiscum  villis,  mancipiis,  silvis,  vineis,  caïupis,  pralis,  pascais, 
aquis,  aquaramve  decuraibus  et  cutn  aliis  juribus  gutbuscwnqui, 
proul  liœG  iu  privilegio  domini  Dagoberti  régis  eipressius  continentur. 
Tcnnini  quoque ejusdem  emiinilatis  scripti  sunt  in  privilegio  memorato. 
(tifierposïMj.pn'ncip.,  p.  373.)V.lacliartedefondatioii,  iii/'rd,  p.375. 
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colons.  Le  premier  et  principal  article  du  privilège  ac- 
cordé par  le  Roi  veut.(ijit  le  Livre  des  possessions)  «  que 
»  les  hommes  de  Saint-Pierre,  demeurant  dans  les  limites 
»  de  l'immunité  qui  est  appelée  Muniliat ,  payent  an- 
»  nuellement  à  Saint-Pierre  le  cens  capital  {cemum  ca- 
»  pitulem  ) ,  savoir,  pour  l'homme  deux  deniers  ,  pour 
»  la  femme  un  denier .  —  De  même ,  lorsqu'un  des 
»  hommes  de  Saint-Pierre  décède ,  ses  héritiers  payent 
»  comme  lui  le  droit  capital  (jus  capitale).  — ■  Et  si  quel- 
»  qu'un  parmi  les  hommes  de  Saint-Pierre  contracte 
B  mariage  avec  une  femme  d'une  autre  condition ,  à  la 
»  mort  d'un  te!  contractant ,  le  droit  qu'on  appelle  Buteil 
»  (droit  de  prélèvement  sur  les  meubles)  est  payé  à 
»  Saint-Pierre  *' .  » 

Ce  précieux  document,  qui  remonte  au  vu'  siècle, 
nous  fournit  les  résultats  suivants  : 

i'Dans  une  contrée  fort  étendue,  puisqu'elle  com- 
prenait la  plus  grande  partie  de  la  Basse-Alsace", 
l'impôt,  depuis  Dagobert  I",  n'existait  plus  au  profit  du 
Roi ,  mais  au  profit  de  l'abbaye  de  Wissembourg  ; 

2°  Cet  impôt,  payé  par  les  hommes  du  monastère, 

31  Et  numéro  primo,  et  principalilerqaodhomiaes-BanctiPetri  in  ter- 
minis  prcdicte  Eniunilatis,qux  Munthat  nuncupaturiresideales,  solvunt 
annualim  sanclo  Petro  censum  capilalem,  videlicet,  vir  II  den.,  niulier 
I  den .  —  Item,  ai  quia  de  honiiDihus  sancLi  Pétri  decedit  keredes  ejut 
pro  ipso  lotvunt  jus  capitale.  —  Ilem ,  si  quis  de  boniinibus  saocti 
Pétri  conlraxerit  cum  muliere  allerius  conditionis ,  in  obitu  taliter  con- 
traheDtis  jus  quod  dictar  Btileit  Eolvitur  saocto  Felro. 

3'i  L'auteur  des  Jïe/i  et  des  Domaines  de  l'Miace,  Gckthssiann, 
dit  sur  le  nom  de  Montât  donné  à  la  coucession  (t.  11,  p.  160)  :  0  Le 
mot  de  Muntat,  dérivé  de  deux  mots,  Afunuf  datwm ,  à  cause  du  don 
fait  par  Dagoliert,  indique  la  Basse-Alsace.  ■ 
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libres,  colons  ou  serfs*',  consistait  en  une  capitation 
personnelle ,  différente  à  l'égard  de  l'homnie  et  de  la 
femme ,  selon  la  tradition  de  la  capitation  romaine,  mais 
moins  forte  que  l'ancienne  capitation  '*  j 

3°  Cet  impôt  devint ,  par  la  concession  du  Roi  en  faveur 
de  l'abbaye,  un  cens  privé,  une  charge  annuelle  et 
trausmissible  aux  héritiers  en  ligne  directe  et  desœn- 
dante.  —  Et ,  de  plus,  ce  cens  était  tellement  inévitable 
dans  les  domaines  de  l'abbaye,  qu'un  homme  du  mo- 
nastère, marié  avec  une  femme  d'une  autre  condition, 
devait  à  son  décès  une  partie  de  ses  meubles  comme 
indemnité  du  cens  que  n'avait  pas  payé  son  épouse.... 
Droit  inique ,  coutume  barbare ,  qu'une  charte  de  Fré- 
déric I"  abolit  en  H  82  pour  les  habitants  de  Spire , 
mais  que  l'on  trouve  encore  au  xiv'  siècle  dans  les  terres 
de  Wissembonrg  !  '' 

C'est  ainsi  que  la  Capitation ,  constitutive  d'un  impôt 
public  et  direct  sous  les  Romains  et  les  premiers  Rois 
mérovingiens ,  se  transforma  en  un  cens  privé ,  trans- 
missiblesur  la  tête  de  tous  les  descendants ,  et  suppléé, 
en  cas  à&  for-mariage ,  par  un  droit  dans  les  biens  mo- 

33  Sur  ce  déifier  poiol ,  qui  pourrait  faire  doute ,  on  trouve  dans 
l'article  301  les  mots  suivaDts  :  «  Et  unusguiggue  de  familta  pro  eofi- 
tali  centu,  in  ualali  die  sanclorum  Sergii  et  Bachi ,  I[  den.  io  cera  ftr~ 
fotvit.  (Lifter  ptiM««.,p-  302.) 

34  La  capitation  sur  les  hommes  de  Wissembourg  était  moins  forte 
(]ue  celle  payée  par  les  hommes  de  l'abbaye  de  Saint  G ermain-d es-Prés. 
(V.  Polypl.  d'lrm.,Prolég.,  S  370,  p.  690.  —  Et  sur  l'impôt  de  la  capi- 
tation, les§gl06et  SlddesProlég.deM.GuiRARD.) 

36  Deposilio  de  Jure  capilali  ad  annum  1365  ,  Appeodix  ab  Lib. 
poisetg.,  p.  333. 

Foir  DucANGE ,  v"  Budtiii  et  Bidella.  Ce  droit  s'eierçail  pif  n" 
prélèvement  sur  les  meubles  et  sur  le  bêlait. 
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biliers  provenant  de  la  collaboration  des  époux.  La 
transformation  de  l'impôt  nous  apparaît  ici  clairement, 
d'après  un  texte  qui  a  l'avantage  d'embrasser  dans  son 
témoignage  depuis  le  vu'  jusqu'au  xiii'  siècle". 

Et  ce  n'était  pas  seulement  peut-  leurs  personnes  et 
pour  les  manses  serviles  ou  colonaires  que  les  colona  et 
les  serfs  payaient  le  cens  capital ,  comme  transformation 
de  rimp6t;  les  colons  payaient,  en  outre,  aux  monft^ 
tères,  sur  les  fonds  desquels  ils  vivaient,  dearedevances 
et  des  droits  pour  les  biens  qui  pouvaient  leur  appartenir 
eo  propre ,  comme  on  le  voit  dans  le  polyptyque  d'Ir- 
minon,  dressé  sous  Charlemagne''.  Ce  n'était  plus 
alors  la  capitation  personnelle'  des  colons ,  la  capiiatio 
Immana  des  Romains ,  qui  devenait  un  cens  privé  ,  uD 
jut  capitale;  c'était  l'impôt  foncier,  proprement  dit,  la 
capiiatio  terreim  des  Romains ,  qui  se  trouvait  converti 
en  cens  réel ,  dû  par  l'héritage  propre  de  celui  qui  était, 
en  même  temps,  colon  et  propriétaire. 

Cette  révolution  dans  l'impôt ,  au  surplus,  ne  se  borna 
pas  aux  biens  de  l'Église  et  des  monastères.  Elle  étendit 
son  action  sur  les  terres  du  domaine  royal  et  des  bénéfices 
laïques  qui  avaientdescolonset  tenanciers  inférieurs.  Le 
Capitulaire  de  l'an  805  exige  le  payement  du  cens  royal 
soit  pour  la  propre  personne  de  l'homme  du  domaine , 
soit  à  raison  des  choses^*.  1-e  censm  regalis  alors  n'est 

36  Le  Polyplf^iie  de  Wissemboui^  a  été  transcrit  au  sut*  siècle  bdf 
des  documents  antérieure,  de  verbo  ad  verbum.  (V.  m/rd,  chap.  8.) 

37  POLYPT.,  texte,  xn,20,p.l05,etProlég  deM.GDÉR*RD,p.2i3. 

38  Capilul.,ann.  805, art.  22.  Censusregalis.undecutnquelo^time 
exiebat ,  voluraus  ut  iode  eolvatur  sive  de  propria  peraoua  hominis,  sive        ■ 
de  rébus. 
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pas  un  tribut  dû  au  chef  de  l'État,  en  sa  qualité  de  Roi, 
mais  au  maître  des  colons  et  au  seigneur  de  la  terre.  A 
partir  du  vu* siècle,  les  mots  de  tributum  et  decensus  n'in- 
diquent plus  généralement ,  dans  les  écrits  de  la  basse 
latinité ,  que  les  redevances  payées  ou  fournies  à  titre 
privé  *'.  —  Sur  les  terres  des  bénéfices,  comme  sur  les 
domaines  restés  en  la  possession  du  Roi ,  la  même  trans- 
formation s'est  accomplie  :  ce  qui  était  l'impôt  de  capila- 
tion  dû  au  roi  par  les  colons ,  ou  au  bénéficier  lui-même 
s'il  avait  la  qualité  d'immuniste,  devint  le  cens  réel  dû 
seulement  au  seigneur  de  la  terre ,  en  cette  qualité.  — 
C'est  le  cens  réel  et  privé  qui  se  trouve  continué,  dans  le 
droit  féodal  et  coutumier,  par  le  Chef-cens  et  Capital  on 
menu  Cens  que  payait  le  détenteur  d'un  fonds  on  signe 
et  reconnaissance  de  la  plus  ancienne  seigneurie ,  et  qui 
était  parfaitement  distinct  du  gros-cens  équipollent  à 
rente*". 

39  Voici  à  ce  siijet  un  texte  bien  précis ,  emprunté  au  Liber  poiies- 
sionum  de  Wissembourg  : 

Notura  facimus  sapienlibuaet  insipientibus  quid  kuobe  [ce  quisi^nilie 
tenuret) , ....  quarum  possessores  diversa  Iribula  diverso  modo  do- 
mino huobartim  solvebaDi,  solvere  debebunt  ;  taadem  cominmii 
con3ensu  cullorum  et  domini  sui  defflnilum  est ,  quod  illa  diïersilas  io 
Uquih  redacta,  unaqueque  huoba  in  Dalivilale  sancte  Marie  un  soi-  d 
VI  amas  et  ti  situlas  persolvant.  {Liber  poss.,  n°  309,  ann.  1151; 
Tradil.  et  poss.  Wizemb.,  p.  SOÛ.) 

ÛO  Foir  leGlossaîre  du  Droit  français  de  BAGDBAn  el  de  de  LadfièMi 
v"  Cens  et  Chef-cens.  Cette  continuité  du  droit  noua  parait  i^rlaine; 
faut-il  en  conclure,  avec  M.  CHAuptONniËRB ,  auteur  du  savant  ouvrage 
sur  la  Propriélé  des  eaux  courantes  et  les  concessions  féodales,  que 
dans  celte  transformation,  el  le  besoin  de  surveiller  l'impôt  Iransformé  en 
ctns,  se  trouve  l'origine  des  Justices  seigneuriales  ?  —  Nous  craignons 
que  son  système ,  très-habilemenl  présenté ,  ne  soit  trop  ingénieuipouf 
être  bien  solide.  Les  Justices  seigneuriales  s'expliquent  Irés-bten  sans 
avoir  l'ancien  impût  pour  base  :  lorsque  tous  les  atUibuls  de  la  souderai' 


)bï  Google 


CHAP.  V]I.  SECT.  m.  DÉSUET.  DU  BBCBPJS.  ET  DE  l'iUP.    345 

A  l'abandon  du  tribut  en  faveur  des  églises  et  des 
monastères  ou  des  bénéfices  laïques,  à  sa  transforma- 
tion en  cens  privé ,  il  faut  ajouter  une  cause  plus  directe 
et  plus  absolue  de  l'abolition  des  impôts  :  c'est  l'abro- 
gation tacite  par  désuétude. 

Sous  le  règne  de  Dagobert  I"  et  de  ses  successeurs, 
aucun  monument,  aucune  loi,  aucun  capitulaîre  ne 
mentionne  plus  le  recensement  des  cités ,  la  révision  ca- 
dastrale, l'intervention  de  la  royauté  ou  des  officiers 
royaux  dans  l'assiette  et  la  perception  des  impôts  directs. 
C'est  une  preuve  négative ,  mais  de  la  plus  grande  force, 
car  les  livres  de  recensement  et  l'impôt  public  tenaient 
essentiellement  l'un  à  l'autre  dans  l'administration  ro- 
maine et  mérovingienne.  Les  livres  de  recensement 
étaient  même ,  comme  on  l'a  vu ,  sous  le  régime  des  pre- 
miers Mérovingiens,  le  seul  instrument  de  l'établissement 
et  de  la  levée  des  impôts.  La  disparition  de  ce  Liber  cen- 
suali$  est  donc  le  signe  certain  de  la  désuétude  de  l'impôt 
public  00  de  sa  transformation  en  cens  privé  ;  aussi , 
chose  remarquable ,  lorsque  le  livre  de  recensement 
disparait  du  régime  administratif,  on  voit  naitre  les  po- 
lyptyques ou  les  livres  censiers  des  monastères  et  des 
domaines  royaux ,  et ,  un  peu  plus  tard,  les  livres  terriers 
des  seigneurs.  Les  livres  de  recensement  et  l'impôt  pu- 
blic disparaissaient  en  même  temps  ; —  les  livres  censiers 
des  abbayes ,  des  domaines  du  Roi  et  des  seigneurs  ap- 
paraissaient avec  le  cens  réel  et  privé  :  c'était  une  trans- 

• 
neté  deveDaient  des  propriélés  patrimoniales ,  U  justice  deveDail  tout  m- 
turellemeDl  patrimoniale  ;  aussi  le  tier  et  la  justice  furent  d'atiord  coo- 
fondiiB.  —  Nous  retrouverons,  dans  leur  temps,  ces  questions  d'origiae. 
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formation  matérielle  qui   représentait,  dans  toute  ea 
vérité,  la  révolution  administrative". 

Cette  révolution ,  commencée  avec  Dagobert  I",  se 
propagea  rapidement  sur  tous  les  points  du  royaume  : 
aussi  le  Roi,  qui  avait  laissé  l'impôt  périr  ou  se  trans- 
former au  préjudice  des  droits  de  la  Couronne,  vit  ses 
ressources  épuisées  vers  la  fin  de  son  règne;  et,  pour 
indemniser  le  trésor  royal  de  ses  sacrifices,  pour  satis- 
faire en  màne  temps  aux  avides  exigences  de  ses  leudes, 
il  réagit  contre  les  églises  et  les  monastères  qui  avaient 
eu  la  plus  large  part  à  ses  concessions  :  il  porta, 
comme  on  l'a  d^à  dit ,  sur  les  Tables  du  fisc  la  moitié 
des  biens  ecclésiastiques". 

La  transformation  et  l'abolition  tacite  où  la  désuétude 
des  impôts  ditects  {tribtiiaj  ae  s'étendirent  point  à  la 
branche  des  impôts  indirects  (vectigalia) ,  représentés  par 
les  droits  de  lonlieu  sul"  l'entrée  des  mafchandises,  dalis 
les  ports  de  mer  ou  des  fleuves,  et  sur  leur  circulatiou. 
dans  le  royaume.  Sous  le  règne  de  Dagobert  I",  on  voit 
les  droits  de  tonlieu  levés  chaque  année  dans  le  port  de 
Marseille  :  le  Roi  cède  à  l'église  de  Saint-Denis  une  somme 
annuelle  à  prendre  sur  l'impôt  ;  il  ne  Cède  pas  l'impôt 
lui-même*'.  Les  églises  et  les  possessions  des  monastères 

Ui  M.  Gdërard  a  fait  ressortir  le  rapport  qui  existatt  entre  le  Polffil^ 
que  d'IrminoD  et  la  Profemo  cemualig  du  fragment  d'UlpieD.  (Prolég-, 
p.  31.) 

Ù3  Annoregni  viiii.Cunioninis justitjœ, quam  priusdilexerat.essat 
tftUtus,  cupidjtatls  instinclu  super  rebut  £cdesiarum  et  Leiidjtws 
sagaci  desiderio  (gralificarî  î)  vellet,  omnihuBUDdiquespoliisnayosiiB- 
ptevit  thesauros.  (FiIedeu,,  Ijb.  v,  59.) 

AS  Mam  et  de  proprio  Teloneo,  quod  a  mngulis  anois  ex  Hassilia  sol- 
vebatur,  centum  solidoi  in  luminaribus  ejusdem  Ecclesis  (uacii  Dfo- 
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pouvaient  en  être  exemptées,  mais  par  des  immunités 
toutes  spéciales,  dont  nousavons  mentionné  déjà  la  for- 
mule très-explicite ,  laquelle  prouve  par  l'exception 
l'existence  de  la  loi  commune*'.  Cette  formule  d'immu- 
nité emploie  le  mot  veclUjal  dans  le  même  sens  que  les 
lois  romaines  du  Bas-Empire;  et  c'est  en  ce  sens  égale- 
■  ment  que  l'on  doit  prendre  l'expression  recfi^a/ia,  insérée 
dans  nn  Acte  du  concile  de  Germiny  de  l'an  8i3,  portant 
que  l'empereur  Louis  le  Débonnaire  avait  exempté  l'ab- 
baye de  Corbion  de  tous  les  services  royaux  et  de  tous 
les  impôts  publics  :  A  cunclts  regalibus  servitus  et  publicis 
vectigalibus^'^.  —  Quelquefois  les  princes  régnants ,  sans 
accorder  un  complet  affranchissement  du  droit  de  tOD- 
lieu  ,  en  concédaient  la  dispense  dans  un  certain  rayon. 
Ainsi  l'empereur  Olhon  le  Grand ,  au  x'  siècle ,  fit  à 
l'abbaye  de  Wissembourg  la  concession  de  l'immunité 
dans  une  ligne  déterminée,  pour  y  assurer  la  franchise 
du  commerce  ;  et  la  charte  portait  que  si  quelque  duc 
oucomte  violait  le  ban  du  roi ,  le  toniteu  perçu  appar- 
tiendrait à  l'abbaye'*. 

nysii}  eo  teoore  concessit.  (Vita  Dagobebti,  c.  iS.  Recueil  de  Dn- 

CHESNE,  I,  p.  5S5.] 

àU  Formulée  LtNDENSROG.,  sn,  lodiculus  regalis  (Baldz.,  ti,  513),  et 
Formule  vi  de  celles  puLliëes  par  M.  Pardessos. 

/i5  Ce  teïle  fui  cité  par  M.  Guérabd  ,  dans  son  rapport  sur  la  ques- 
tion des  impôts ,  comme  une  objection  possible  contre  le  cystème  de  la 
cessalioD  des  impdls  dans  la  Gaule.  (Bibl.  de  Vtc.  des  Chartes,  i,  34^.) 
Toute  la  dilEcullé  réside  évidemment  dans  le  sens  du  mot  vectigalibvê. 
Hais  il  n'î  a  plus  de  dilBcultë  quand  on  rapporte  ce  mol  à  ea  véritable  et 
légale  signification  d'impôts  indirects. 

llS  Esl  quoque  quidam  procinctus  ,  raagni  Otbonis  preceplo ,  proprlis 
terminis  sub  flrmissime  Eniuniiatis  jure  designalus ,  in  qim  mercalum 
cum  pace  agalur  et  quietc.  lia  tamen  ul  si  aliquis  protervitate  sua ,  quod 
abeit,  illum  infringalbannum  rogis,  Abbatl  wizenburgensl  vel  ejugniisso 

DD.-zeabïG00glc 


348      LIV.    IV.  —  IKPOQUE  FRANÇAISE,    l"  PÉRIODE. 

L'abrogation  de  l'impôt  direct  n'atteignît  point  les 
droits  sur  le  produit  des  mines.  Le  droit  de  dixième,  qui 
existait  au  profit  des  Empereurs  romains  sur  les  mines 
des  métaux  réputés  nou  précieux ,  comme  celles  de 
cuivre  et  de  plomb,  fut  attribué  aux  Rois  francs,  et 
subsista  comme  cens  ou  droit  régalien.  Dans  une  Charte 
relative  au  monastère  de  Saint-Denis ,  Dagobert  céda 
aux  moines  ,  en  l'an  635  ,  pour  couvrir  leur  église  des 
saints  Martyrs,  huit  mille  de  plomb  sur  le  cens  qui  lui 
était  livré,  tons  les  deux  ans,  des  produits  de  ce  métal". 
La  cause  principale  qui  avait  entraîné  la  désuétude  de 
l'impôt  foncier,  savoir,  la  difficulté  et  l'arbitraire  des  re- 
censements, ne  devait  pas  affecter  les  redevances  sur  les 
mines,  redevances  qui  avaient  une  certaine  analogie  avec 
l'impôt  foncier,  mais  qui  n'étaient  qu'un  prélèvement  en 
oature  sur  des  produits  faciles  à  reconnaître.  Les  mines 
précieuses ,  au  surplus ,  comme  celles  d'or  et  d'argent , 
étaient  restées ,  conformément  au  Droit  romain  ,  dans  le 
domaine  dé  l'Etat. 

La  cessation  des  impôts  foncier  et  personnel  se  pro- 
longea pendant  toute  la  période  carlovingienne  et  s'é- 
tendit au  delà. 

Les  capitulaires,  qui  sont  remplis  de  dispositions  sur 
toutes  les  parties  de  l'administration ,  n'en  contiennent 
aucune  sur  cette  nature  de  tribut ,  et  leur  silence  absolu 


p«rsolval.  Et  teloneum  vel  qaidquid  in  mercati  procJDClu  coramissum 
Tueril ,  non  dux,  non  cornes,  non  aliquis  judex  subripiat  ;  sed  in  Abbalis 
jure  et  usu  fralrumque  suorum  permaneal.  {Liber  potiets.-,  fSSS, 
p.  301.) 

WJ  Plumbum  ei  quodex  métallo  c«n«tfumln  secundo  semper 

anno  Bolvebatur.  (Vita  Dagob.  —  Ddcbeshe,  Recoeil,  t,  5S5.) 
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est  une  preuve  certaine  que  l'impôt  n'existait  plus  dans 
les  faits.  —  Les  rois  de  la  seconde  race  y  suppléèrent  : 

1  "  Par  les  fruits  et  revenus  de  leurs  vastes  domaines , 
situés  dans  les  diverses  parties  du  royaume  ;  et  le  capî- 
tulaire  De  villis ,  de  l'an  800 ,  montre  avec  quelle  atten- 
tion Charlemagne  réglait ,  dans  ce  but ,  le  régime  éco- 
nomique de  ses  terres  ; 

%'  Par  les  dons  gratuits  des  grands  et  des  comtes  ; 
Charlemagne  en  prescrivit  l'apport  périodique ,  dans  les 
temps  et  les  divers  lieux  où  se  tenaient  les  assemblées 
du  Champ  de  Mai  **; 

3'  Par  les  services  personnels  et  réels  ,  que  devaient 
les  comtes  et  les  possesseurs  de  bénéfices ,  obligés  par 
leurs  titres  et  leurs  possessions  territoriales  de  conduire 
armés  à  leurs  frais ,  et  sans  solde  du  Roi ,  les  hommes 
du  comté  ou  du  bénéfice:  services  régaliens  qui  tenaient 
lieu  d'impôt  à  la  royauté  pour  lever  et  entretenir  une 
armée**; 

5°  ParV obligation  imposée  aux  propriétaires  de  fournir 
les  chevaux ,  les  moyens  de  transport  pour  le  cursus 
pubtkus  des  rois,  des  magistrats,  de  ceux  auxquels  le 
privilège  du  cursus  était  conféré ,  obligation  qui ,  avec 
diverses  charges  de  denrées ,  de  vivres ,  de  logement 
civil  et  militaire ,  avait  passé  du  Code  théodosien  dans 
les  formules  et  les  capitulaires  '"  ; 

A8  11  écrivait  à  Futrad  :  Doua  vero  tua  qu!B  ad  placitum  noBtrum  oo- 
bis  prœseutare  debea,  nobis  mense  maio  traDsmittere  ad  locuoi  ubicum- 
que  tune  fuerimus.  (Script.  D.  Bouquet,  ti.) 

Zi9  L'expression  servîlia  regalia  est  dans  l'acte  du  concile  de  Ger- 
miny  de  8fi3,  oilé  plus  haul. 

50  C.  Tn.  Decenstipublico.  Ducabge,  v' /inguria. —  G.Ta   De 
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3"  Par  le  cens  ou  les  redevances  des  serfs,  colODS, 
et  (enaneiers  qui  avaient  reçu,  à  divers  titres ,  des  con- 
cessions territoriales,  et  qui  payaient  le  cens  non  au  roi, 
chef  de  l'État,  à  titre  de  capitation  ou  d'impôt  public, 
mais  au  roi,  propriétaire,  à  titre  de  redevance  privée, 
et  en  la  seule  qualité  qui  lui  était  commune  avec  tous 
ceux  qui  avaient  des  domaines  et  des  colons'". 

Un  Capitulaire,  de  l'an  81 9,  s'occupe,  il  est  vrai ,  de  la 
terre  soumise  au  cens,  lerra  censalis,  sous  un  autre  point 
de  vue  :  maissi  le  point  de  vue  est  diilérent,  quant  au  geare 
de  concession ,  il  n'est  pas  contraire  à  l'idée  d'un  cens  à 
titre  privé.  Par  l'application  d'un  système  de  recomman- 
dation ,  que  nous  exposerons  bientôt ,  l'homme  qui  avait 
donné  sa  terre  au  roi  ou  à  l'église ,  à  fin  d'être  protégé, 
pouvait  en  retenir  la  jouissance  à  condition  de  payer  un 
cens.  Cette  redevance,  même  lorsqu'elle  était  due  au  roi, 
ne  constituait  pas  un  impôt ,  mais  un  cens  particulier 
résultant  d'une  convention  ;  et  c'est  à  une  convention  de 
cette  nature  que  se  rapportaient  le  capitulaire  de  Louis 
le  Débonnaire  et  l'expression  terra  censalf»  ou  cemiits , 
dont,  par  erreur,  on  a  souvent  argumenté  à  l'appui  da 
système  de  la  permaneace  des  impôts  publics  ^^ 

metatii.  —  Ddcahge,  v°  Aîetatus  (logement  civil  et  militaire). 

Harcdlf.,  Form.  i ,  11 ,  Traclaioria  (obligatioD  de  fournir  des  den- 
rées). 

Baddi  di  Veshe,  Mém.  sur  les  impâts  (trad.  de  M.  Ed.  Labodute), 
p.  33-35. 

61  In  placitis  ...'tmiisquisque  pro  sua  causa,  Tel  censa  vel  debila,  ra- 
tionem  reddat.  (Capitul-,  ann.  813.) 

63  Si  quis  terrain  eentalem  habuerit,  quam  anlecessores  m  niai 
alitiuam  EcclesJam  ,  vel  ad  villam  noslram  dederunt ,  nullateous  eam . 
secundumlegem.leoere  potest,  nisi  jlle  volueriladcujus  poleslatemvel 
itla  Ecclesia ,  vel  illa  viUa  pertinet  ;  niai  forte  filioa  aut  oepog  ejus  sil  qui 
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En  résumé, 

L'impôt  direct,  dont  la  gestion  et  la  perception, 
sous  les  Mérovingiens,  étaient  d'abord  une  imitation 
partielle  et  tronquée  de  l'administration  romaine,  fut 
abandonné  aux  églises,  aux  monastères,  aux  béné- 
ficiers  laïques ,  à  partir  de  Dagobert  I'%  et  transformé 
en  cens  privé  et  permanent ,  ou  aboli  par  désuétude 
avec  les  livres  de  recensement  et  les  révisions  cadas- 
trales. —  Mais  cdinme  un  État  ne  peut  subsister  sans 
fortune  publique  ou  sans  ressources  qui  en  tiennent 
lieu,  Dagobert  fit,  vers  la  fin  de  son  règne,  une  large 
confiscation  des  biens  de  l'Église ,  qui  se  reproduisit 
dans  des  temps  postérieurs;  — et  sous  la  deuxième  race, 
l'impôt  direct  absent ,  moins  celui  sur  les  mines  métalli- 
ques, fut  remplacé  par  les  services  personnels  et  ré- 
galiens, pai'  les  dons  gratuits  et  par  les  redevances 
particulières  des  domaines  royaux  ou  des  terres  recom- 


Pour  la  deuxième  branche  des  impôts  ^  on  la  re- 
trouve encore ,  sous  les  derniers  Mérovingiens  et  soos  la 
dynastie  Carlovingienne ,  dans  les  droits  indirects  que 
comprenait  le  nom  générique  de  tonlieu.  Mais  cette 

eam  tradidit,  et  ei  eadem  terra  ad  (enenduni  placitata  ait.  Sed  in  hac  re 
coDsiderandum  est  utrum  ille  qui  tianc  tcnet ,  dives  an  panper  ait ,  et 
ulmm  aliud  beoeGcium  habeat ,  vel  etiam  proprium  ;  et  qui  horum  neU' 
Irum  habet,  erga  hune  misericorditer  agcndum  est,  ne  ex  Loto  dispo- 
liatus  in  egestatem  incidat  ;  ul ,  aul  lalem  censum  inde  persolval  qualtt 
ri  fueril  contlilului ,  vel  portioncm  aliquam  inde  in  benelicium  acci- 
piatunde  sesustentarevaleat.  (Capil,,  ann,  819,  art.  k  Balde.  ,  i,  611. 
Voir  la  préface  du  tome  xix  des  Ordonnances ,  par  M.  de  Pastoret, 
où  ce  telle  est  invoqué.  —  Et  d  contrario,  les  observations  de  H.  Goi- 
URfi  (Mëm.  de  l'Acad,  des  Inscrip.,  t.  xn,  l"  part.,  p.  38SJ. 
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image  survivante  d'un  impôt  public,  établi  au  profit  du 
pouvoir  central,  ne  tardera  pas  à  disparaître  dans  la  con- 
fusion d'une  époque  prochaine  de  morcellement ,  où  le 
tonlieu  ne  sera  plus  qu'un  des  droits  seigneuriaux  de 
la  féodalité. 

Enfin ,  quant  à  l'impôt  de  mutation ,  formant  la  troi- 
sième branche  du  système  romain ,  nous  n'en  trouvons 
de  trace  que  dans  la  Lex  romana  du  Wài  sur  le  droit  de 
succession;  mais  s'il  avaitsurvécu  dans  la  révolution  ad- 
ministrative des  impôts,  c'était  aussi  pour  disparaître 
plus  tard,  ou  se  transformer  en  l'une  des  branches  mul- 
tiples des  droits  féodaux. 

Nous  avons  étudié  les  résultats  de  la  conquête  germa- 
nique sur  le  DROIT  PDBLic  et  administratif  :  nous  devODS 
maintenant  les  considérer  par  rapport  au  droit  privé. 
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CHAPITRE  VIII.    . 

BROIT  MIXTE  DANS  SES  RAPPORTS  AVEC  LE  UROIT  PRIVÉ. 

SOUUAIBE. 

Sectioh  I.  —  Obienalion$  tur  l»  prineipatei  tourees  iu  Droit 
mixte  et  privé. 
J 1.  —  Édiu  «t  (kipitulaires. 
5  2.  —  Canom  gatlicant,  dan»  leur  rapport  acte  la  tociété 

civile. 
S  3.  —  Formttlei,  —  Jctt».  —Polyptyques. 

I.  — CollecHûnt  diversM  àet  Formulée. — Application 

à  eertainei  provinces. 
U  .^•AcU»  ,iipldmet6tcha  rlet. — Recuei  Is. — Cartulaireê. 
m.  —  Polyptyque  d'Edetin  pour  l'abbaye  de  ffinem- 
bourg. —  Polyptyque  d'Irminon  pour  l'abbaye 
de  Sainl-Germain-det-Préi. 
Sectioh  II.  —  État  des  pertotvnet. 

L  —  Pattage  de  la  servitude  au  gervage.  —  Condition 
iet  serfs  du  Fisc  et  de  l'Église  (  Fiscalinl  et  Ec- 
clesiasUcl). 

II.  —État  des  main-mortablet. 

in.  —  Colonat  modifié. — Rapport»  avec  la  mainmorte, 

— Affranchissement  et  Ingénuité. 
IV.  —  Sommes  libres;  recommandation  ;  —  renvoi. 
Section  IK.  —  Caractères  généraux  de  la  propriété  sous  le  Droit 
mille.  —  Conditions  corrélatives  des  personnes  et 
des  terres;  dislinclioas  à  ce  sujet.  —  Système  gé- 
néral de  recommandation  et  de  vassalité. 
SscTioi*  IV.  —  Ordre  judiciaire,  dans  la  société  civile  et  eeclésias  - 
tique. 
5 1.  — Justice  civile. — Misai  dominicL  Naissance  et  fi»  de  eette 
iTislitution.  —  Révolution  dont  la  juridiction   et  la 
compétence. 
S  2.  —  Justice  eeelésiastigue. — Juridiction  des  évéques  étendue 
aux  délits  des  Clercs;  Cour  métropMtaine.— Tran- 
sition au  Droit  canonique. 
T,  I.  Î3 
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SECTION  t". 

0MBRVATI0N8  SUR  LES  PUUCIPUEI  BODBGBS  DU  ^IT  MIITB  BT  PKIft. 
SI. — eonm  CAPtTULAIBBB. 

Nous  possédons,  d'après  les  recueils  combinés  de 
Baluzeet  de  Pertz,  neuf  éditSj  oonatitutioos,  pactes  od 
détails  des  rois  Mérovingiens,  depàis  Childebfert  I" 
jusqu'à  Clofaire  il,  de  l'an  55i  à  Tan  614*. 

Nous  possédons,  d'après  les  mêmes  recueils,  de- 
puis Carloman  jusqu'à  Charles  le  Simple  et  l'empereur 
Henri  I**,  deux  cettt  tiùquante-six  ca[iittilâi?es  qui  rem- 
plissent à  peu  près  l'espace  de  deux  siècles ,  de  l'an 
7iSl  à  l'an  931.  Chariemagne,  a  lui  seul,  figure  dans 
la  coUeclion  de  Pertz  comme  ayant  promulgué  quatre- 
vingt-sept  capitulaires  (de  769  à  81  i). 

En  séparant  ceux  relatifs  à  la  Frtnce  de  ceux  qui 
regardaient  l'Allemagne  ou  l'Italie ,  M.  Guizol  a  compté 

1  Nous  n'y  comprenons  pas  les  articles  ajoutés  à  la  loi  Salique  par 
Clovis  et  Ses  successeura.  Nous  leur  avons  consacré  un  chapitre  spécial. 
t^  Voici  les  déHOmInatlong  et  les  dates  donfaêèâ  aux  Édita  et  OHnsitto- 
tioM  dans  les  MoNtNfeHTs  de  PenVi,  L  I  et  ii  9é!l  Lois. 

ADTiO  56A  OlildelKrli  I  ConstitUtlo. 

—  560  CHlothachaifl  1  Constitatlfl. 

—  neJ'-Wsarflperici  regHEdiew»  (ittpp.i  (.  ft-,  doeûhHfMilîl* 

qu'alors  inédit). 
->-'    M6  (10  wjh  /^riHKia)  Ouotobramal  Etficlvifij 
-^    SA?  (39iio«.,>4ii(l«f«o)eunldirBrBnieietiltâ(tberliPactun), 

—  693  Childeberli  II  et  Chlolhacarii  U  PnttHm. 

—  as  (39  Stib.,  Cahnia)  CbilMNCli  H  DecretH). 
->.    596  (^ïlMtotH  u  bearatum. 

*     —    61A  (18  oct.  PariHii)  Chlolhacharii  il  Edtelbm. 
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jusqo'âU  règne  de  Charles  le  Simple,,  d'après  le  recueil 
de  Balaze,  cent  cinquante- deax  capitulaîres ,  dont 
soisante-cinq  émanés  de  Chariemagne.  La  collection  de 
Pjertz  peut  apporter  quelque  accroissement  au  nombre 
de  ceux  qui  regardent  la  France'. 

Lee  capltulaires  de  Cbarlemagne  et  de  Louis  le  Dé- 
bonnaire furent  recueillis  et  classée  en  quatre  livres  par 
l'abbé  Ansecise  ,  leur  contemporain ,  l'un  des  conseillers 
de  Cbarlemagne.  Deux  livres  concernent  les  intérêts  de 
l'ordre  ecclésiastique,  et  deux  les  intérêts  de  l'ordre  tem- 
porel. Les  articles  des  capitulairesd'Ansegtse  qui  statuent 
sur  les  affaires  ecclésiastiques  sont  les  plus  nombreux 
(2lOO  sur  378). — Cette  première  collection,  dont  l'auteur 
mourut  en  834,  eut  de  suite  le  caractère  d'un  Code 
authentique  *.  Elle  est  invoquée,  avec  cette  autorité, 
dans  les  capitulaires  de  Charles  le  Chauve*. 

Trois  livres,  les  v",  vi°  et  vu',  furent  ajoutés  au  code 
d'Ansegise  par  un  diacre  de  Mayence ,  Benedictus  te- 
vita,  mort  en  861  ;  et  cette  deuxième  collection,  com- 
posée d'éléments  variés,  les  uns  vrais ,  les  autres  faux, 
exerça  au  moyen  âge  une  grande  influence  par  son  union 

2  H.GoizoT.Coursd'Hist.,  t  ii,  p.  511.  — Le  tome  n  des  Loi»  dans 
b  CollectiOD  de  Pebtz  contient ,  par  exemple ,  un  CapUulare  Jguita- 
Kicvm  de  Pei«B  (an  768  Sanctonis),  <[ui  no  figure  pas  dana  le  Recueil 
de  Ëahize. 

3  Les  Capitulaires  d'Ansegise  ont  fité  publiés  pour  la  première  fois  par 
Pr.  PiTBOD,  en  168»,  d'apréa  dix-neuf  manusuils.  {Çapitularium 
Caroti  magni  et  Ludovid  pii,  libri  it.) 

L'édition  de  1588  ,  a  été  re^oduite  par  Baldze  et  Cakciani.  —  Le 
glossaire  qui  accompagne  les  Capitulaires  était  de  Fbakçois  Pithod. 
V.laViedeP.  Pltliou.parGHosLET,  t  i",  p.  2M. 

b  Capitul.  ann.  865,  art.  xt  ;  Per  Capitula progeniloromnostromm... 
perCapitularia  Legalia, 
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avec  les  fausses  Décrétales.  Noua  lai  donneroos  une  at- 
tention particulière  dans  le  chapitre  du  Droit  caDoniqae, 
en  rendant  compte  du  recueil  apocryphe  des  Décrétales. 
—  Les  quatre  additions  qui  sont  placées  sous  les  noms 
de  Charlemagne  et  de  Louis  le  Pieux  à  la  suite  des 
capitalaires,  dans  le  recueil  de  Baluze,  ont  un  carao- 
tère  de  vérité  et  d'authenticité  qui  manque  à  l'œuvre 
du  diacre  Benoit. 

I^es  édits  de  la  première  dynastie  et  les  capitalaires 
de  la  seconde  race,  lorsqu'ils  ne  s'occupent  plus,  spé- 
cialement, de  modifier  les  lois  Salique  et  Ripuaire,  mais 
qu'ils  embrassent  sous  un  point  de  vue  général  la 
société  civile,  tendent  ouvertement  au  progrès  de  la 
civilisation  par  le  christianisme  et  les  lois  romaines. 
La  constitution  mérovingienne  qui  ouvre  les  recueils, 
celle  de  Childebert  I",  de  l'an  554 ,  déclare  «  que  le  roi 
»  a  donné  sa  foi  entière  à  Dieu ,  que  le  satut  du  peuple 
»  demande  qu'un  peuple  chrétien  s'attache  au  service 
»  de  Dieu  et  de  sa  Loi  ^.  »  —  La  seconde  constitution, 
de  Clotaire  I",  ordonne  que  «  dans  toutes  les  causes  on 
B  suive  les  formes  de  l'ancien  droit ,  et  qu'entre  les 
))  Romains,  les  causes  soient  décidées  d'après  les  Lois 
»  romaines  *.  » 

5  credimDs  hoc,  Deo  propilio,etadDoslrammerc«demet  adsalaten 
popuUperliaere,  sipopulus  chrisliaous,  relicta  idolorum  cultura.IMi 
€ui  integram  promisimus  (Idem ,  in  quaDlum-  iospirare  digoatus  fueril. 
puredeserviredebeamus.  (Baldz.,i.Pertz,  i,  Legtim.iA.  Piun^"'' 
'Diplom.,  I,  !12.) 

G  Per  banc  generalem  aucloritatem^ttecipjenlesjubemi»,  utinom- 
nibus  cauaii  antiqui  jutis  forma  (vel  norma)  tervelvr,  el  ou''' 
seDleDtia  a  quolibet  judicura  vim  ûrmilalis  obtiaeal,  qus  tDOdum  legis 
alque  œqultalis  eicediU  —  iv.  ïnler  Bomattoi  negolia  causarum  /lo- 
«lanis  legibu»  pnerjpimiia  lerminaH. 
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Il  en  est  de  même  pour  tes  capitulaires  ;  dans  le 
préambule  de  I'&dditio  quarta,  qui  résume  sa  législation 
générale ,  Charlemagne  exprime  la  pensée  qui  l'a  dirigé, 
en  disant  :  «  Nous  avons  eu  soin  de  recueillir  ces  capi- 
»  tulaires  tenus  pour  loi  en  assemblée  générale,  en  les 
»  empruntant  aux  décrets  des  saints  Pères  et  aux  édits 
»  des  empereurs.  ■ —  Et  dans  ce  même  livre,  il  appelle 
la  loi  Romaine  «  la  mère  de  tontes  les  lois  humaines  : 
»  Lex  Rohana  qVm   est  omnium  hchanaruh  hxter  le- 

Mais  dans  cette  direction  élevée ,  les  édits  et  les  capi- 
tulaires ont  rencontré  des  asages  nationaux  ou  d'anti- 
ques traditions  qui ,  subsistant  par  leur  propre  force  ou 
résistant  par  leur  impassibilité ,  laissaient  passer,  sans 
la  ressentir,  l'action  novatrice  ou  civilisatrice.  De  là 
des  répétitions  fréquentes  dans  les  capitulaires,  qui  at- 
taquaient plusieurs  fois  les  mêmes  points  sans  plus  de 
réussite.  De  là  aussi  les  fréquents  eipprunts  faits  aux 
écrits  des  saints  Pères ,  aux  Lois  théodosiennes ,  aux 
Décrétales  des  papes ,  aux  Canons  des  conciles ,  à  toutes 
les  sources,  en  un  mot,  qui  pouvaient  produire  action 
sur  une  société  que  Charlemagne  voulait  spirituaUser 
et  centraliser,  mais  qui  se  sentait  comme  entraînée 
sous  la  loi  de  la  force  et  du  morcellenjent  local. 

L'antorité  législative,  dont  Charlemagne  et  ses  suc- 
cesseurs disposaient ,  se  portait ,  à  la  fois  ou  successive- 
ment, sur  des  matières  de  morale,  de  religion ,  de  droit 
canonique,  et  sur  des  objets  de  droit  politique,  de  droit 

7   ADDiTiOQUARTA.  —  BiLDz.  Capit.  I,  p.  1181. 1326. 
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pénal ,  de  droit  privé.  H.  Gaizot  a  donné  un  taUeaa 
analytique  et  curieax  des  capitolaires,  d'où  il  résulte 
qu'il»  cootioDuent  : 

87  articles  de  tégistaûon  morale , 

53  —  de  tégisiation  reUgiewe , 
9l63  —  de  iéglstation  canon'ique , 
27S      —      A'&  législation  <p(^H^pte , 

91     —      de  légulalion  pénale , 
17f     —      ée  législation  dvtie  et  dimettkpu , 

1  %  articles  relatifs  à  des  circonstances  parKculiérei*; 

De  sorte  qn'en  défiaitive,  sor  près  de  railte  artûles, 
cent  soixante  environ,, on  moini  du  eùiquènie,  con- 
ceniaient  le  droit  privé,  priacipalemeitt  ïemamge^tla 
famille.  —  Le  caractère  ecdé«a^ue  ou  admii^tf«tif 
dominait  les  Capitolaires  j  et  cela  s'explique  par  l'éiit 
social  de  cette  époque. 

Les  auteurs  des  Capitulau'es  se  trouvaient  en  présence 
des  lois  Salique ,  Bipuaire ,  Burgonde  et  Tisigothiqae , 
pour  les  peuples  d'origine  germaine ,  et  en  présence  ^ 
la  Lex  Romana  d'Alaric  et  de  Gtondebald ,  ou  du  Code 
Théodosien ,  pour  les  habitants  originaires  du  pays  et 
pour  le  clergé.  Ils  n'avaient  pas  besoin  de  donner  uq 
ensemble  de  lois  civiles  à  une  société  régie  par  tant 
de  lois  ou  de  coutumes,  appropriées  à  l'origine,  aux 
ffîceure  des  peuplée  ;  et  ils  ae  pouvaient  aitr^ifândre, 
au' milieu  des  div^sités  toutes  vivantes  dans  le  pays, 
le  projet  d'irpposM"  l'uniformité  d'un  Code  civil. — Celle 

8  Voir  les  tableaux  détaillés  dans  le  Cours  d'histoire  moderne  de 
M.  Gdizoi,  leçon  21%  t  ii,  p.  325  et  suiv. 
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raison,  qui  @st  vraie  pour  les  capjtulaires  (le  Isi  deuxiènifi 
race,  le  sera  aussi  pour  les  OrdonnaQces  de  la  troisième. 
Le  DBOiT  MIXTE,  qui  remonte  au  berceau  de  la  monard^ie 
des  Frapcs,  suivra  celle-ci  dans  toutes  les  périodes  de 
son  existence;  et  le  Code  uniforme  dïjxix*' siècle,  sous 
çon  apparente  unité,  réfléchira  encore  ie  Droit  mixte 
dee  siècles  passés- 

Les  édits  et  les  capitalaires  formaient  une  branche 
du  Droit  privé,  pour  la  période  mérovingienne  et  carlo- 
vffi^Bm^- — Le§  canons  de  l'Église  gallicane  en  fbr- 
luaiea^  nne  ai4re ,  qui  n'avait  pa§  mpins  d'impiHiisiicie. 

S  2.  ^  cinoNS  oiLLiciHS ,  ntits  leuk  rapfobt  avec  la  sociëtë  civile. 

On  trouve  les  canons  de  l'Église  gallicane  mentionnés, 
au  vi'dècle,  dans  les  écrite  des  papes  Horsmidas  ^  saint 
Grégoire;  au  x',  dans  ceux  d'Agobard,  archevêque  de 
Lyon ,  sous  le  titre  de  camoms  gallicans.  Les  canons  des 
conciles  nationaux  et  provinciaux  de  l'Église  gallicane 
ont  été  réunis ,  d'après  des  manuscrits  anciens  et  nom- 
breux ,  par  le  savant  P.  Sirmond  dans  le  recueil  des 
ANTIQ1IA  GALLi^  coHCiLiA ,  auxquols  des  suppléments 
ont  été  ajoutés  par  d'autres  collecteure  ' .  Le  recueil 

1  Secnndum  titulos  antiquornin  patrom,  sancto  spirttu  snggerenle 
conscriptos ,  et  secundum  gententias  cccxtiii  E^Hscoponim  quas  etiam 
Gallicani  cahohes  coQlinere  vid^ntur,  clerici  in  adulterio  ÂeprebenEi 
aatipEicoDfesd,  aut  aba1liscoDTicti,a(l  honorem redire  non  possuDt. 
(Horsmidas  papa  apud  Gratîan.  Can.  si  quis  diacone ,  50.  DistiQct.) 

Piovil  fralernilas  lua  RoniansEeccleBÎEE  consuelndinem,  in  qna  ge  me- 
minit  enutritam  ;  sed  mihi  placet  ut  sive  in  Rohana,  Bive  i»  (ikLur.kvh, 
dve  in  QCALiSET  EccLEsiA  aliqutd  invenisli  quod  plus  omnipotenti  Deo 
po^t  placere  Eollicile  eligas...  (S.  Gregor.  epist.  ad  Augdst.  Angl. 
epiB.,Can.  10.— NoTit  IS.Dist.— Aoliqui reliçiose  venerati  sunt Canoneb 


)bï  Google 


360      LIV.  IV. — ÉPOQUE  PBAKCAISE.   l"  PÉEIODE. 

des  anciens  conciles  de  la  Gaule  s'étend  du  iv*  au  x* 
siècle.  Il  comprend  non-seulement  les  Canons  des  con- 
ciles, mais  les  Épltres  des  papes  qui  conceraent  l'Église 
gallicane,  et  qui  sont  adressées  soit  aux  ëvëques  des 
GAULES  et  des  SEPT  PROVINCES ,  soit  aux  Francs  et  aux 
Gaulois  ,  ou  à  tous  les  serviteurs  de  Dieu  établis  dans 
les  Gaoles  et  les  provinces  des  Francs  :  indications  très- 
précieuses  pour  les  divisions  territoriales  et  la  situation 
respective  des  races  établies  sur  le  sol  gallo-romain  ^. 

La  principale  diOérence  qui  existait  entre  les  canons 
-  de  l'église  universelle  et  les  canons  gallicans,  c'est  que  les 
premiers  réglaient  la  foi ,  les  mœurs ,  la  discipline  de 
l'Église,  considérée  comme  société  spirituelle,  et  que  les 
seconds  unissaient  souvent  aux  objets  de  l'ordre  spirituel 
des  règlements  relatifs  aux  intérêts  de  l'ordre  temporel. 

Les  Conciles  nationanx,  convoqués  par  les  rois,  étaient 
appelés  expressément,  comme  on  le  voit  dans  le  préam- 
bule du  premier  concile  d'Orléans ,  à  délibérer  sur  des 
intérêts  mixtes ,  sur  des  points  de  législation  tempo- 
relle'. Ainsi,  ce  ppemier  concile,  après  avoir  décidé 

Gallicani.  (Agobaho.  epist  ad  Lnnov.  pich  cODtra  legem  GundobaU.) 
La  collecliOD  du  P.  .Sirmond  est  en  3  vol.  1629.  Il  y  a  deux  volumes  de 
supplément.  —  A  la  suite  d'une  Sutnma  conciliorum  omnium  publié 
en  16£i5  par  L.  Bail  (docteur  en  théologie),  se  trouve  aussi  une  addition 
assez  importante  de  conciles  gallicans. 

2  EpiST.ZoziHianu.  A17:UuiversisEpiBCopi8perGALUAsetsBPTBM 
PROTinciAB  constitutis. 

Epist.  zachasia  ànn.  7â3  :  ad  Fhancos  et  Gallos.  —  Unîverus 
episcopis ,  prxsbyteris ,  diaconibns ,  abbalibus ,  cunctis  eliam  ducibne . 
comilibus,  omnibusque  Deum  servientibus  per  Gallias  et  FsAncaftDM 
PROViHciAS  consUtutis.  [SiRM.  I,  53.) 

3  SecQDdum  voluntatis  vestrœ  consullalionem  et  (itulosquos  deitîsU. 
(Concil.  Aurelian.,  ann.  511.  Prœfatio  ad  Chhdoveam.) 


)bï  Google 


■CBAT.  Vin,  DROIT  MIXTE  ET  PBIVÉ.  8ECT.  I.  SOURCES.    361 

des  questions  de  mœurs  et  de  discipline,  statuait  sur 
la  condition  des  ravisseurs ,  réfugiés  dans  l'Église ,  en 
r^nplaçant  la  peine  de  mort  par  la  servitude  ou  le  ra- 
chat de  la  servitude  ;  —  sur  l'esclave ,  ordonné  prêtre  à 
l'insu  de  sonmaitre ,  en  ordonnant  que  l'évéque  ou  celui 
qui  avait  présenté  l'esclave  comme  personne  libre , 
payerait  au  maître  une  double  estimation  :  — il  prononçait 
la  prohibition  de  mariage  entre  beaux-frères  et  bellee- 
sceurs  ;  —  il  déclarait  l'imprescriptihiUté  des  terres  de 
l'Église  à  l'égard  des  moines  et  des  clercs  qui  en  étaient 
possesseaT«*. — Ainsi,  le  concile  national  de  Paris,  de 
l'an  615,  statuait  sur  la  défense  intimée  aux  juges  sécu- 
liers de  retenir  ou  de  condamner  un  prêtre  ou  un  clerc 
à  l'insn  de  l'évéque  ;  —  sur  la  protection  et  la  sauvegarde 
due  par  l'évéque  aux  affranchis  qu'on  voudrait  rappeler 
en  servitude;  —  sur  la  validité  et  l'exécwlion  des  testa- 
ments, des  donations  et  autres  actes  de  libéralité  faits  par 
les  évêques,  les  prêtres  ou  les  clercs  d'un  ordre  inférieur, 
envers  l'Église  ou  envers  toute  personne ,  lors  même 
que  les  actes  de  libéralité  ne  seraient  pas  conformes  aux 
dispositions  des  lois  civiles  ;  —  sur  la  dissolution  de 
l'union  incestueuse  des  beaux-frères,  des  belles-filles, 
des  cousins  germains ,  des  oncles  paternels  et  maternels 
et  des  personnes  vouées  à  la  vie  monastique*. — Ainsi, 
le  concile  de  Soissons,  de  l'an  744 ,  déclarait  qu'aucun 
laïque  ne  pouvait  épouser  une  femme  consacrée  à  Dieu  ; 
que  nul  ne  pouvait  répudier  sa  femme  à  moins  qu'il  ne 

U  Concil.  Aurel.,  art.  2,  S,  IS,  23. 

5  CoDcilium  Parisiense  t,  aon.  615,  art.  A,  5, 10, 13  et  ià-  (Saat.  i, 
â71.)  La  disposition  de  l'art.  10  sur  la  validité  des  donaliODg,  vicieuses 
dans  ta  forme,  est  déjà  dans  le  concile  de  Lyon  de  567,  art.2.(SiiiH.  t,  336.) 
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l'eàt  surprise  en  adultère ,  et  que  nul  ne  pouvait  épousef 
la  femme  répudiée  *. 

Quant  aux  Conciles  provinciaux ,  ils  avaient  (Aub  de 
motiffl  encore  pour  se  m^er  aux  intérêts  temporels  de 
ta  société.  Les  évéqaes ,  en  possession  d'une  grande  îd- 
flaence  sur  l 'administration  du  territoire  de  chaqne  dio- 
cèse on  de  diaque  cité,  devaiMt ,  dans  les  conciles  deli 
province  ecclésiastique ,  s'occuper  des  intérêts  qui  s'crf- 
fraient  incessamment  à  eux. —  Et  cette  direction  fat  plos 
irrésistible  encore ,  lorsque  les  Grands  de  l'ordre  Ifâ'qoe, 
sons  la  deuxième  race ,  prirent  l'habitude  de  siéger  dans 
les  conciles  qui  devenaient  des  Assebiblées  protihciales 
pour  les  intérêts  tmipor^s,  autant  que  des  Stmouïs 
pour  les  intérêts  spirituels.  De  là  tant  de  dispositions  des 
conciles  provinciaux  qni  se  rapportaient  au  droit  civil ,  à 
la  juridiction ,  et  qui  passèrent  dans  le  droit  des  périodes 
mérovingienne  et  cariovingienne  ou  dans  les  coatames 
locales. 

Nous  en  indiquerons  pinsiears  dans  TexpositioD  da 
I>roit  mixte  et  privé  :  nous  aurons  à  en  recneiBir  beaucoup 
anssi  dans  rexposition  ultérieure  du  Droit  coutomier. 

S  8.  —  FORHCI.BS.  —  ACTB8.  —  POITPTVQBBS. 

Les  édits  et  capitulaires,  les  c^W4^|  4?^  fîûq<^  '^' 
méfient  pour  le  Croit  mixte  u^e  sQurç^  ft^^pi^^  ^  ^ 

e  Concîl.  Suessionense , ajjn.  74ii,art.9 simililer  coùEtiluiraus 

utDuUus  laicus  komo  Dco  sacralam  Ceminani  ad  mulieren  habeat,aK 
Giiam  parenlcm  ;  nen,  niarito  viveDte,  auam  mulierem  alJus  accipial,  dk 
millier,  vivente  suo  marito,  aHmn  accipiat  :  quia  maritus  nnilieremsiani 
non  delwl  dimillere,  excepta  causa  fornicationis  dcpreheoBtP. 
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gislation  écrite  ;  mais  il  y  avait  une  autre  source ,  moins 
apparente,  du  Droit  écrit ,  qui  contenait  en  même  ternie 
le  t)roit  non  écrit ,  ce  Jus  non  scriptum  qui  existe  dans 
toutes  les  sociétés ,  dans  celles  surtout  qui  tiennent  par 
leurs  mœurs  aux  habitudes  et  aux  traditions  de  la  vi^ 
locale  ou  provinciale. 

l,a  souf  ce  la  plus  vive,  où  l'on  peut  puiser  la  cpnim^- 
saoce  du  Droit  non  écrit  de  la  période  mé^oyingienn^  et 
carlovingioane,  se  trouve  d^s  |es  Formules ,  les  Acte$ , 
tes  Polyptyque?  : 

Dans  les  Formules,  qui  ont  été  rédigées  pour  la  con- 
fection régulière  des  actes  de  la  vie  civile; 

Dans  tes  Actes ,  Diplômes  et  Charles ,  qw  ont  réalisé 
les  formules,-  avec  cette  différence,  toutefois,  que  4es 
énonciations  des  actes  peuvent  contenir  quelques  parti- 
cularités qni  ne  doivent  pas  être  prises  pour  base  d'in- 
ductions générales,  et  que  les  formules,  au  contraire, 
po^'teut  toujours  un  certain  caractère  de  généralité; 

Dans  les  Polyptyques  des  monastères,  qui  offrent  le 
vaste  t^leau  des  possessions ,  des  revenus ,  des  droits 
sur  les  serfs ,  colons  et  tenanciers  dépendant  de  fonda- 
tions antiques,  et  qui  présentent  dans  le  livre  d'une 
époque  l'image  permanente  d'époques  antérieures. 

Ces  divers  monumaits  contâennent ,  dans  jour  en- 
semble ,  le  droit  pratique  et  usuel  qui  passait  dans  les 
faits  de  chaque  jour  et  de  chaque  situation. 

Nous  allons  les  reprendre  et  les  examiner  séparément 
au  point  de  vue  juridique  et  -bibtio^aphiqve. 
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I.  Les  Tormules ,  en  général ,  refIcchisseQt  et  combi- 
nent, dans  l'application ,  les  élémcots  variés  qui  coosti' 
tuaient  le  Droit  du  pays.  A  côté  des  prescriptions  de  la 
loi  écrite ,  soit  romaine ,  soit  barbare ,  elles  présentent 
les  traditions  de  la  coutume  et  l'action  du  christianisme. 
En  distinguant  leurs  principes,  en  suivant  même  leiirs 
propres  énonciations,  on  y  trouve  réunis  en  des^pro- 
portioDS  différentes  :  1*  la  Loi  romaine;  S°  la  Loi  divine 
ou  ecclésiastique;  3*  le  Droit  d'origine  germanique; 
4*  la  Coutume  locale  du  Pays.  —  Les  expressions  lbx 
Loci ,  coNSUETtiDO  PAGi ,  SECUNDUM  cONScETUDiNEH ,  revien- 
nent sans  cesse  dans  leurs  énonctations  ;  et  c'est  surtont 
pour  le  droit  non  écrit  et  pour  les  coutumes  locales 
qu'elles  concourent  à  former  une  branche  importanle 
du  Droit  mixte  et  privé. 

Nous  avons  rappelé  précédemment  quelques  recueils 
qui  se  rapportent  plus  spécialement  au  Droit  gallo- 
romain  et  au  Droit  germanique.  Nous  devons  jeter 
maintenant  un  coup  d'œil  général  sur  les  di^reoles 
'  collections  de  formules  relatives  à  la  France. 

Les  Formules  imprimées  jusqu'à  présent  sont  : 
1  °  Les  formules  de  1' Auvergne  (Formulœ  Arvernen$es), 
au  nombre  de  huit  seulement  ;  elles  paraissent  avoir  été 
rédigées  dans  le  v°  siècle  ;  ell^  ont  été  publiées  pour  la 
première  fois  par  Baluze  dans  ses  Mi$cellanea  et  repro- 
duites par  Ganciani*. 

2°  Les  formules  de  I'Aniou  (Formulœ  Andegavenses), 

1  Gancuhi,  t.  m,  p.  Aeù.  —  Voir  sur  ces  Formules,  5AV[GRT,Hiil> 
du  D.  R.,  3*  partie,  cb.  9,  S  ââ ,  et  notre  tome  ii*,  p.  415. 
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aa  nombre  de  cinquante-neuf  :  elles  sont  du  vi*,  quel- 
ques-unes peut-être  du  vu'  siècle  ;  elles  ont  été  publiées 
pour  la  première  fois  par  Mabillon ,  et  reproduites  de 
nos  jours  avec  d'importantes  corrections ,  d'après  un 
manuscrit  de  Fulde'. 

3'  Les  formules  diles  de  Mârcdlfe  ,  an  nombre  de 
quatre-vingt-dix-huit,  publiées  par  Jér.  Bignon  en  1 61 3  ; 
le  recueil  a  été  composé  dans  la  seconde  moitié  du 
vil'  siècle  ;  il  concerne  principalement  le  territoire  Pari- 
sien {pagus  parisiensis). 

it"  Un  recueil  intitulé  Formulœ  Yeteres  incerli  auctorii, 
comiu  aussi  sous  le  titre  d' Appendice  aux  Formules  de 
Marcnife ,  publié  par  Jér.  Bignon  à  la  suite  de  ces  der- 
nières ;  il  con  tient  cinquante-huit  formules  :  les  unes  sont 
-  de  l'âge  de  Marculfe  et  d'autres  des  vin'  et  ix*  siècles, 
comme  le  prouvent  les  noms  de  Charlemagne ,  de  l' ar- 
chevêque Hagon ,  insérés  dans  quelques  textes ,  et  une 
indication  du  règne  pré$enl  de  Louis  le  Débonnaire'. 
Ces  formules  mentionnent  principal^nent  les  territoires 
de  Sens ,  de  Bourges  et  du  Maine. 

5'  Un  recueil  publié  aussi  par  Jér.  Bignon  sous  le 
titre  de  Formutœ  Yeteres  lecundum  Legem  Romanam ,  et 
.  connu  également  sous  le  titre  de  Formutœ  SirmoniUcœ , 

2  Publiées, i part,  parM.  EDGÈN£DEltoziÈRES,eldaDstesdociiraeDls 
qui  accompagnent  VEtsai  tur  l'Mit.  du  Droit  au  mogm  âge  de 
M.  Ch.  GiiiAnD,  1. 1".  —  Voir  notre  lome  ii,  p.  un  et  suiv. 

H.  DE  RoziËREs  a  prouvé  qu'aucune  formule  de  ce  recueil  ne  peut  élre 
posUrfeure  à  l'an  681 ,  puisque  c'esl  la  date  insérée  dans  le  manuacrit 
de  Weiagarleu ,  aujourd'hui  poBsédé  par  la  bibliothèque  deFulde,  el 
qui  avait  servi  aussi  à  Mabillon. 

3  FormiiUe  Veter.,  xlv,  tu,  viii. 
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parce  que  les  formules  ont  été  imprimées  sur  un  travail 
préparé  par  le  savant  P.  Sirmond;  elles  sont  au  nombre 
■  de  qaarante-six  :  leur  époque  est  incertaine. 

La  2'  formule  est  celle  d'une  donation  à  la  basilique 
de  Saint-Martin;  les  3',  28',  29'  mentionnent  expressé- 
ment la  cité  de  Tours  :  ce  qui  déinonb^  l'applicatioD 
de  ëe  recueil  aa  territoire  de  la  Tourdinâ. 

6°  Une  autre  collection  de  diverses  formules  recueillies 
encore  par  Jér.Bignon,  aii  nombre  de  vingtrsix,  d'après 
un  ancien  manuscrit  :  rien  n'indique  précisément  ni 
leur  date ,  ni  le  liett  de  leur  application }  oependant  la 
6*  formule  mentionne  les  ScabM  comme  siégeant  dans 
rassemblée  publique ,  oe  qai  se  rapporte  à  rinstitulidû 
judiciaire  établie  par  Cbarletnague  *  ;  rt  il  réaulte  des  re- 
cherches  de  M.  Pardesaus  que  ces  f^rmales  oiit  âé  tirées 
d'un  ancien  manuscrit  qui  portait  le  tjtre  de  Formate 
HÊarcutfi  aliqHot  :  ce  qui  pourrait  foire  présntner  que  ces 
dernières ,  comme  celles  de  Marcutfe ,  étaient  à  l'usage 
du  territoire  de  Paris. 

7"  Dans  la  même  année  1613  où  le  savant  Jérôme 
Bignon  publiait  son  recueil ,  aiHSi  Composé  de  quatre 
Séries  de  formules,  Fréd.  Llndehbrcig,  de  Hamboarg, 
ptrbliait,  à  Francfort,  son  Codex  lèauiJ  ÀstnniAKu* avec 
une  collection  de  1 85  formules ,  prises  dans  plusieurs 
manoscrïts  et  classées  parle  collecteur  d'après  unceruùn 

à  la  26*  formule,  il  est  vrai,  parle  des  Kactiimbourgs,  mais  .elle 
B'esl  paaeitrailedu  manuscrit  qui  caalient  les  autres,  elle  est  tirée  d'un 
texte  antérieur  cité  par  P.  Pithou  dans  sa  note  sur  le  titre  60  de  la  loi 
Salique.  (Voir  un  article  de  M.  Pardessus  sur .  les  manuscrits  des  For- 
mules ,  BibI,  de  l'École  des  chartes ,  t.  iv,  6.) 
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ïrt-drédëttlatières^.SartâUitaHle.tietite-qaatrêseùleMent 
ne  figurent  pas  danâ  les  recueils  publiés  par  Bigûôn'. 
Plosieiirs  des  fonnules»  abe^teg  des  autres  rectieils  et 
publiées  par  Lindeoborg  «  jettent  u&e  vive  lumière  sur 
dee  points  obscurs  du  droit  dé  cette  épeqtœ.  le  distingue 
surtout  comme  importantes  la  38%  aor  la  mâinboonùe 
royale  (dt  mundeburde  régis)  À  l'égard  d'un  monastère , 
de  ses  hommes ,  de  ses  propriétés  (  —  la  50'  sur  une  do- 
nation mutuelle  entre  époux,  pendant  le  mariage;  — 
la  58'  sur  l'adoption  d'un  étranger  comme  fils  ou  fille; 
—  les  Të)*  et  79'  sur  le  mariage  et  la  constitution  de  dot, 
Hecundum  Upem  Salieam;  —  la  1 S4*  sur  une  garantie  ou 
sàreté  (s^uritas)  après  un  meurtre;  —  la  168*  sur  un 
jugement  d'éviction  prononcé  par  le  Boi ,  dans  son  pa- 
lais; —  la  169*  sur  la  preuve  d'ingénuité. 

Il  en  est  une  plus  remarquable  encore  par  sou  contenu 
et  par  une  indicatioD  de  lieu}  nous  Tavons  déjà  meu- 
tionnée  dans  notre  chapitre  sur  l'Esprit  du  droit  germa- 
nique :  elle  contient  une  dot  ou  donation  d'immeubles 
faite ,  suimnl  la  lai  Satiquê ,  par  le  IVitur  à  sa  fiancée ,  en 
présence  et  avec  le  consent^anent  de»  parente  nobles  ; 
die  indique  les  immeubles  comme  situés  dans  le  pays 
Qtartrain;  elle  atteste,  par  conséxp^t,  que  certaines 
formules ,  rédigées  suivant  l'esprit  du  droit  germanique 

s  LntbElmoG;  ne«H  ibH,  est  fnort  en  iûSi.  Il  élàlt  l'ami  du  cé- 
lèbre Jos.  Jdst.  Scaliger. 

6  C&nciAHi  en  a  donné  l'indicatioD  dans  sa  Colleclion  des  formules  de 
IiiKMitBBtiG ,  t.  III ,  p.b»i;  ce  (oM  les  fbrmnles  placera  sona  lël  nu- 
méroa  suivants  :  S,  12,  17, 18,  19,  20,  25,  26,  38,  40,  50,  55,  57,  58, 
89,  73,  75,  19,  82,  88,  98,  lOÙ,  103,  1B8,  12S,  127,  152, 1S6,  168, 
169, 171, 183, 181. —Plusieurs  dllferedl  pSr  la  rédactioli,  plutôt  que  par 
.te  fbnd,  de  celles  publias  par  Bigkôk  ;  d'autres  aoat  très-fmportanles  et 
ne  figurent  aucunement  dans  le  premier  Recueil.  ' 


)bï  Google 


368      LIV.  IV. — ÉPOQUE   FEANÇAISE.    l"   PÉUODB. 

et  comprises  dans  l'édition  de  Undenbrog ,  peuvent  se 
rapporter  au  territoire  de  Chartres'. 

8*  Les  formules  publiées  par  Bignon  et  Liudenbrog 
ont  été  imprimées  de  nouveau  par  Baluze ,  avec  révision 
sur  manuscrits,  et  mises  à  la  suite  de  ses  Càpitulaires; 
mais  ce  dernier  en  a  aussi  publié  d'inédites  au  nombre 
de  quarante-neuf,  qui  ont  été  puisées  dans  des  manu- 
scrits très-anciens,  plusieurs  même  dans  celui  qui  avait 
déjà  servi  à  Bignon  pour  son  appendice  aux  formules 
deMarculfe*.  Les  plus  remarquables  sont  : — les  3' et  4' 
sur  le  déni  de  justice  d'an  vassal  ;  —  la  28*  sur  les  formes 
du  testament  écrit  par  un  autre  et  scellé  du  cachet  da 
testateur,  espèce  de  testament  mystique  qui  devait  élre 
enregistré  dans  les  Act^  municipaux  et  déposé  dans  les 
archives  de  la  Basilique  ;  —  la  31  '  sur  la  soumission  per- 
pétuelle à  la  vie  monastique  faite  par  un  père,  à  l'égard 
de  l'un  de  ses  enfants,  dans  l'exercice  absolu  de  sa  puis- 
sance paternelle;  —  la  38'  sur  le  privilège  des  monas- 
tères enlevés  à  la  juridiction  de  l'évéque  et  investis  dn 
droit  absolu  d'élection  abbatiale.  —  Depuis  le  chapitre 
quarante-quatrième,  ce  sont  des  formules  composées 
par  le  moine  de  Saint^îall ,  Ison ,  au  commencement  da 
x'  siècle  [vers  909] ,  comme  modèles  de  chartes  et  pour 
l'instruction  de  ses  disciples  :  elles  ont  certainemrait 
aussi  leur  importance  comme  document  relatif  au  droit 
pratique  de  cette  époque. 

9'  De  nos  jours  M.  Pardessus  a  publié  quinze  forniules 

7  LindeDbrog.  F.  Lxxix.  —  Voir  à  ce  sujet  ua  teste  précieux  àms  le 
Carlulaire  de  SAiNT-PiRE  de  Chartres,  p.  87. 

8  MS.  delà  B.  R., n°ù627.  —  V. M.PABDEsats, Bibl.  Éc.  desCh., 
1.  IV  ;  ce  sont  les  formules  de  3  à  15. 


bv  Google 


CHAP.  VIlï.  DROir  MIXTE  ET  PRIVi.  SBCT.  I.  SOURCES.    369 

inédites  d'après  un  manuscrit ,  qui  avait  appartenu  à 
P.  Pithoa ,  et  divers  autres  manuscrits  de  la  Bibliothèque 
royale*.  Deux  de  ces  formules  mentionnent  expressé- 
ment le  pagus  Bitoricus ,  la  cité  de  Bourges ,  sa  curie  pu- 
blique ,  le  défenseur  et  même  le  pro-défenseur  ou  sup- 
pléant du  défenseur,  qui  rappeUe  le  secundus  principatis 
établi  par  HoHorïus  dans  sa  constitution  de  l'an  409  *". 
La  i  0'  fortnale  sur  la  Précaire  est  digne  de  remarque  : 
elle  stipule  expressément  que  si  la  précaire  n'est  pas  re- 
nouvelée dans  les  dix  ans ,  dans  les  trente  ans  et  même 
plus,  elle  conservera  cependant  son  caractère  primitif" . 
—  Cette  garantie  stipulée  contre  l'application  de  la 
prescription  de  trente  ans ,  établie  généralement  dans  le 
royaume,  au  vi*  siècle,  par  une  constitution  deClotaire, 
suppose  la  formule  postérieure  à  la  constitution,  mais 
non  postérieure  de  beaucoup  ;  car  la  précaution  elle- 
même,  objet  de  la  formule,  devait  être  inspirée  par  la 
crainte  que  la  loi  nouvelle  de  Clotaire  ne  fût  mal  inter- 
prêtée et  mal  appliquée". 

0  Bîbl.  de  l'École  des  Chartes,  1. 1,  p.  218.  —  t.  iv,  p.  lu  el  buÎv.  Le 
manuscrit  qai  avait  appartenu  à  P,  Pithou  (vers  1567)  était  de  noB  jours 
daos  la  bibliothèque  de  Madame ,  duchesse  de  Berry  ;  il  a  été  ac^s  par 
le  curé  de  la  cathédrale  de  Nancy  (l'abbé  Uichel),  qui  l'a  communiqué  fl 
M.  Pardessus. 

10  Formule  inédile,  1 1",  p.218.  Porm.  ii,t.  iv.— La  première  dit  : 
I^lnr  opiime  defentor  \tl  curia  puilica acviri  magnlfici  Belo- 

rice  dvitalis,  ego,  ille,  emanens  in  pago  Bitorico,  in  villa  illa  ;  cc^uos- 

catis  oblime  (Je/«n«or  illi  Bitorice  civitatis  sed  el  itie  prodefenior 

— Voir  la  discussion  decemot  par  M.  Pardessus, loc.  cit.,  p.  223, qui 
regarde  le  prodefenior  comme  le  tubatttut  du  défenseur  de  la  curie. 
Voir  aussi  notre  tome  ii,  p.  QUIi. 

11  Et  sihcecprecariadJDUo  reuovala  nonfuerit,  absque  aliaper  In- 
génia annontm  spacia  seu  amplius,  integram  oblineat  lirmitatem ,  sti- 
pulatione  subnixa.  (Bibl.  de  l'École  des  Charles,  t.  iv.) 

12  La  constitution  de  Clotaire  portait  :  Quidquid  Ecclesia,  clfrici,  vel 
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II  est  quelques  collections  qui  portent  improprement 
1@  titre  de  Formules ,  par  exemple ,  lea  Formules  dites  d« 
Gold^et  et  de  l'Aleace  :  ce  sopt  d^  chartes ,  des  miindals 
d'évôguee  ou  même  r)^  extraits  de  Uvree  pi^rticiiUers: 
DOiiB  q0  les  meutionnerons  pas  autrement  ici  ;  elles  ap; 
partieuD^t  k  la  classe  des  Actes  et  Diplômes. 

En  faisant  le  relevé  des  véritables  Formules,  connue^ 
et  publiées  jusqu'à  ce  jour  pour  différentes  contrées  de 
la  France,  et  en  évitant  le  double  emploi  du  recueil  de 
Lindenbrog ,  qui  ne  doit  Bgurer  ici  que  pour  les  trente- 
quatre  pièces  inédites  avant  lui,  nous  trouvons  rxn  en- 
semble de  393  formules  applicables  à  diverses  régions 
du  pays,  mais  surtout  aux  contrées  suivantes  indiquées 
par  les  monuments  eux-mêmes  : 

r  Auvergne, 
TAnjon , 

le  Barri , 
la  Touraioe , 
lepaysChartrain, 
le  territoire  Parisien , 

et  peut  être  aussi  quelques  parties  de  la  Bourgognael 
de  l'Austrasie; 

De  sorte  que,  sans  le  cherdiH-,  noqs  arrivons  de 
prime  abord  à  ce  résultat  important  pour  fbistoire  des 

provinciales noslri ,  intercedeote  tainen  jaslo  possewipmi  initio,  pgt 

Iriginla  annos  incoDcusso  jure  possedisse  probantur,  in  ^rum  diliopc 
res  pogges»a  permaDeat  ;  oee  actio  Untis  svi  spaliit  lepijlU  ulleriua 
cpnlra  legum  ordioetn  sub  aljqua  repelUione  coDSurgat,  ))Ouefl)tii)B  in 
possesEoris  jure  sine  dubio  permaneale.  (ChloUr.  reg.  CflBStit'  ge'K'^' 
art.  XIII  ;  Balci,,  i,  9;  PuTz,  m,  3-) 
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spurces  de  notre  droit  coutuçaier,  savoir,  que  les  For- 
jïïules  ^  yfj  ïii',  vin'  et  ut*  siècles  s'appliquaient  surr 
fou|;  aux  pays  qui  ont  été  qualifiés ,  par  excellence,  de 

^Ifï9  pg  DltQlT  COyiPHlBR  '^ 

Et  lorsque  ensuite  on  examine  la  matière  de  ces  for- 
miiles  en  elles-mêmes ,  on  trouve  qu'elles  s'appliquent  à 
tous  les  objets  du  droit ,  non-seulement  d'après  la  divi- 
sion classique  et  trop  générale  des  personnes,  des  choses, 
4es  actions;  mais  d'après  la  divisiou  plus  rigoureuse 
que  nous  avons  établie  dans  cet  ouvrage  :  la  cité  avec 
ses  institutions  et  la  division  des  personnes ,  la  famille 
considérée  dans  sa  constitution  personnelle  et  réelle ,  la  ■ 
propriété  et  les  moypns  d'acquérir,  les  obligations  et  les 
cpQventions ,  les  institutions  et  les  actions  judiciaires. 
-:- Toutes  les  formules  peuvent  entrer  et  se  coordonner 
dans  cettp  classification.  Nous  en  avons  fait  l'pxpérience 
sur  unp  grande  échelle ,  d'après  toutes  les  collections 
ci-dessus  mentionnées  ;  et  c'est  un  moyeu  propre  à  dé- 
ippQtrer  combien  le  Droit  mixte  avait  pris  d'importance 
dans  la  jurisprudence  pratique  de  l'époque  mérovin- 
gienne et  carlpvingieane. 

II.  Les  Actes,  testaments,  chartes  et  diplômes,  qui 
montrent  aussi  le  droit  en  action,  spus  des  rapports  parti- 
cifliers,  sont  répandus  dans  un  grand  nombre  de  collec- 


43  M.  ÇDGtSEDBRpziiRES,  dap3  SCS  rectierchei  Hp  pianuscrils.eii 
Italie,  a  (ait  l'heureuse  découverle  d'un  manuscrit  4>i  Valicap  qui  Tourpira 
§11  recueil  de  formules  qu'il  prépare  qualre-vitigl^  piËces ,  que  l'on  peut 
coD^dérer  comme  inédites.  La  publication  que  nous  fait  espérer  le  jeune 
fit  «avant  {irofesseur  de  l'École  des  Chartes  est  impatiemment  attendue 
par  ceux  qui  s'intéressent  aux  anliquilés  de  Qptre  Droit. 
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tioDs ,  pour  la  période  qui  nous  occupe.  La  plas  riche,  la 
mieux  ordonnée ,  la  plus  complète ,  sera  celle  entreprise 
à  la  fin  du  dernier  siècle  par  Bréquigny,  refondae  et 
recommencée  de  nos  jours  par  M.  Pardessus ,  sous  les 
auspices  de  l'Institat'*. —  Un  autre  recueil,  sons  le 
litre  modeste  de  Table  des  diplômes ,  très-précieux  par 
ses  indications  de  tout  genre ,  marche  plus  vite  vers  les 
temps  modernes*'. —  Des  documenta  pleins  d'intérêt  se 
trouvent  dans  un  grand  nombre  de  monuments  élevés 
à  l'histoire  des  provinces  ou  des  anciennes  familles", 
et  dans  des  collections  diverses ,  publiées  autrefois  on 
de  nos  jours. 

Parmi  les  anciens  recueils  on  doit  citer  le  Spiàlegim 
de  d'Achery,  auquel  a  concouru  Mabillon  ;  —  le  traité 
de  re  diplotnatica  de  ce  dernier,  ses  vetera  amlecia;—  le 
Thésaurus  novus  et  VAmplismna  coUectio  d'un  autre  bé- 
nédictin ,  D.  Martenne  "  ;  —  les  formules  d*Al»ace,  qù 
sont  vraiment  des  actes ,  publiés  par  Eccard  à  la  sniie 
de  la  loi  des  Ripuaires  ;  —  la  centurie  des  formules  ife 
Gotdast ,  recueil  d'actes  propres  à  l'Austrasie  et  à  l'Al- 
lemagne sous ,  les  Mérovingiens  et  les  premiers  empe- 
reurs d'Occident ,  jusqnes  en  1067  "i —  lelivredMpoJ- 

là  DiPLOHATi.  —  Le  premier  volume  a  seul  paru ,  vaas  le  Eecond  d 
eDlJèrement  imprimé  sons  la  direction  de  M.  Pabdessds. 

15  Plusieurs  volâmes  ont  été  publiés  ;  la  colleclion ,  qui  était  dirige 
]Mr  M.  Pardessus,  apassé  sous  la  direclioudeM.  Ed.  LAB0uun(l^)- 

16  On  peut  citer  priocipalement  l'histoire  duLAHGDEi>oc,deBot- 
DBAux,  de  la  Bhetigre,  de  I^Lorhaini,  de  la  Bocrgogne,  De  moeikis 
tr  MORinORDH  RERus,  par  Malbrancq  [1639],  etc.  ;  l'histoire  de  Is  nui- 
■on  de  Frakce,  de  la-maisou  d'Auvergne  ,  par  Baldzb,  etc. 

17  Spicilegiiim  (la-W  el  in-fol.)  Traité  de  Re  diplom.,  J681-1'''*' 
avec  supplément.  —  Prêtera  analecla ,  1675-1723. 

18  Les  Formula  Àhaticœ,  et  les  Formula  GoJâmtma  sont  dJM 
CADCtANr,  t,  II ,  p.  AOl-AlA. 
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sessions  et  traditions  de  l'église  de  Fulde,  sous  le  titre 
mérité  de  Trésor  des  Antiquités  yennaniques  *  *. 

Les  aDciens  Cartulaires  des  abbayes  sont  des  recueils 
précieux  d'actes  particoliers ,  surtout  eu  ce  qui  con- 
cerne les  libéralit^^:  plusieurs  ont  été  publiés  par  frag- 
ïneuts  «  comme  celui  de  l'abbaye  de  Redon ,  dans  les 
Preuves  de  l'Histoire  de  la  Bretagne,  par  D.  Morice. 
Quelques-uns  ont  été  compris  intégralement  dans  la  Col- 
lection contemporaine  des  documents  inédits  de  l'His- 
toire dé  France ,  et  confiés  à  l'érudition  et  à  l'exacti- 
tude si  scrupuleuse  de  M.  Guérard.  On  doit  remarqua 
surtout  les  cartulaires  de  Saint-Père  de  Chartres ,  de 
saint  Bertin,  et  les  introductions  qui  lea  précèdent^".  Les 
Archives  de  la  ville  de  Reims ,  éditées  par  M.  Varin  et 
comprises,  dans  la  même  collection  due  à  la  muniig- 
cence  du  Gouvernanent  français,  contiennent  aussi  des 
actes  très-importants  ponr  l'histoire  du  droit,  à  partir 
du  VI*  siècle,  et  en  commençant  par  le  testament  de  saint 
Rémy". 

De  nos  jours  encore  on  a  publié,  à  Spire,  d'après 
deux  anciens  manuscrits  de  l'abbaye  de  Wissembourg, 
ou  recueil  de  Tradiiions  et  possessions  qui  contient  une 
série  de  279  chartes  mérovingiennes  et  carlovîngiennes 

19  Gennanicarum  antiq.  thésaurus,  vel  traditionniD ,  Fuldentium 
libri  très  (dans  le  Recueil  des  Ber.  genn.  Veleree  scripL  Édit.  de  Pisio- 
Rius ,  1607,  et  daDS  Pertz  ,  t.  i). 

20  Monatterium  S.  Pétri  Camotensit...  La  première  charle  est 
de  889.  —  Le  cartulaire  de  Saint-Bertio  contient  12À  chartes  du  vu'  au 
ïii*  siècle.  Un  cartulaire  inédit,  celui  de  Saint-Cibard  d'Angoulëme,  nou8 
parait  digne  d'être  publié  i  raison  de  l'iroportance  des  titres  et  de  l'ab- 
baye, li  est  déposé  aus  Jrehive»  du  dépûlement  de  la  Charente. 

21  Archives  administraUves  de  la  ville  de  Reims,  1. 1,  impartie. 
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(de  l'an  693  à  l'an  86*  )  :  elles  sont  relatiVes  à  l'AlsàÉé. 
Le  pagvs  alisàcittcii  est  Jfaâiqilé  3  cliàqoé  jiâ^e  flaàà  tel 
cliartes  •*.  Ce  rectîfeil  est  térinifié  ^i^  ùh  ti^ei-  '^bèsèkiîo- 
num  iridifcàiif  des  tiôssèsaions  et  reVëhds  d§  l'dfafcâyè  : 
C'est  ad  dé  ces  livr^  qn'ott  â  qaàtîËgs  ad  boni  fié 
PoLTPTTQDEâ  ;  06  qtiî  Dous  cbndùïi  5  cëlté  Hàtttfê  3A 
documents  (^hi  occtipént  att^i  nue  placé  tiiiportâtifê 
parmi  les  éléments  dit  Droit  mixte. 

ni:  LëtitredePoIfptfqnejdâbslesleisThéodbsiëiuièii- 
désigne  les  livres  du  Cadastre  et  des  impéK».  n  est  prin- 
cipalemHit  kppliqae  par  les  capifolalrcB  dci  GhaHe> 
magne  à  la  deserijttion  des  posseflâidns  et  cens  appar- 
tenant siut  églises  et  mosastéréè  *'.  Ttitts  lés  Éioaastërefe 
importants  Avaient  leurs  i^gistreé  de  ce  gent^  i  qm  eoih 
liaient  l'état  g^éral  et  détaillé  de  lears  terrëe^  tnaases 
et  rerehos,  de  leurs  tenanciers  colooft  on  âeris  **:  la 
ndoa  mentiboneronM  sealement  deux  palypt^<|aes  im- 
primés de  nos  joars  :  celui  de  Tibbé  Edelin  ,  [ionr  M 

93  TradiUona  poweasIonesqiiQ  WltenbnrgeRBea  codîees  dus  èmn 
supplementis.  ImpCDsiB  societatis  bistorie  f^atins  edidit  C.  Zedfs. 
fSpirié,  m-4%  1842.) 

L'abbayé  dé  wlssètobotlrg,  sitttie  eb  A)Mée,  a  «té  ÈëéblariëJti  èâ  IHB 
BOusIenoED  Ae  Prévale,  el,  es  15â6  «efle  fut  unie  â  l'^rÇché  de^re 
~^par  une  bulle  du  pape  Paul  III,  confirmée  par  Charles-Quint.  Voir  Traiti 
ûes  fiefs  et  domaine  d'/tUaee ,  par  Goetzmajih,  t.  ii,  p.  160.) 

à3  t.  Th.  II.  ïé.  1  -  II,  k,  iâ  i  ina.  «lâ-èrf. 

tî'àprèfe  rÉtymt(t(^ie  gfècqije.  té  iBoi  pbljplf^ae  iiroi.iiT^hij  sl^roE 
livre  composé  d'un'  nombre  indélermirïé  de  RutllfelB,  f^otr  Biéwbs  sur 
iaàrcuire,  I,  19.  — Cdjas,  i}bserv^,  tv,  c.  27,  —  DtcANCt ,  *°  i'ofjp- 
tycum.—  SÎ.  GuÉRABD,  Prolég.,  p.  16. 

2Û  On  peut  voir  une  ftiuméralion  de  polyptyques  dans  les  Prolèg.  Je 
M.  GuÉRABD,  §  12,p  20.  Les  Archives  départemen laies  d'Angoulême 
contiennent  plusieurs  registres  des  possessions  et  revenus  dé  la  Ir^ 
.  ancienne  et  trës-ricbe  abbaye  de  Saint-Qbard, 
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matlilôtère  dé  WifiseraBfturg ,  (Jùi  ù'à  prbvb^iJé  encore 
en  France  àttciid  travail  d'érudition ,  et  celui  de  I'abbé 
iBiWNOM,  pout"  le  tnoiiasière  de  St-Gennain-des-Prés , 
publié  par  M.  Guérard  en  1 836 ,  tet;  depuis,  éclairé  (iar 
lui  de  prolégomènes  et  coinmeùtairBâ  qui  toùbrerorit 
à  jamais  l'éccde  histoHquë  dtt  xii'  siècle  '". 

En  appendice  aa  polyptyque  db  Wissembom^  et  dans 
one  charte  da  xiv*  sièelej  eonflrmatlve  des  privilèges 
de  l'abbaye,  on  troave  textuellement  rapportée  la 
diarle  dé  fondation  donnée  parB^obert  I"  ^*.  Elle  est 
di^ie  d'attention  sous  plusieurs  rapports,  bien  que  sos- 
pflete  dans  quelque  partie.  Le  roi ,  d'abord ,  y  exprae 
bumblëdlent  comment  après  avoir  été  le  destruetear  et 
te  dissipateur  des  église  de  Dieu  y  il  fut  tonché  de  re- 
pentir et  frappé  d'une  vision  céleste  iini  lui  inspira  le 
Tobti  de  la  construction  d'une  église  et  d'ntie  royale  fon- 
dation en  l'honnent-  dé  Dieu  et  des  apôtres  saint  Pierre 
et  saint  Panl^  et  puis  il  ajoute  (traduction  littérale)  : 

«A  cette  église^  élevée  au  lien  de  Wîssembonrg , 
»  nous  donnoi»  à  perpétuité  tout  oe  qol  dépend  des 
9  cAeies  ife  iiotré  fi^  et  not»  r^srde  dads  cette  ré- 

25  Édelihi  absatis  liber  possessionum^  Traditiones  posteMio- 
neique  Ifisenbùrff.,  ^.  269,  ahn.  Î8il2. 

PoLTp^TQOE  SI  b'isBi  (bmihon,  avK  proIégoiHËaea,  Commentaires 
et  éclairdssemeiils ,  par  H.  B.  B.  Gdérard,  de  t'inslitut  (1836-18A&)- 
1^.  GuÈrard  à  publié  eo  appendice  le  polyptyque  de  Saint-Haur-des- 
PtMsès  (<UjS  publia  par  Baluze,  ii,  1  E(87],  et  des  TragroeDU  du  Pctlfp- 
tyque  de  Saiot-Réml  de  Keims,  écrit  du  temps  d'Hiocmar. 

26  Diploma  Alberti  Régis,  ann.  1303  (Tradit.  WUtmb.,  p.  323). 

.....Utpmileginm  inclylœ  recordationis  Dagoberti  régis Francorom 

^probarc  t  ratiflcare,  innovare  et  confirmare  dignaremar.  Quoram  te- 
nores  de  verho  ad  verpum  secundum  ordtnem  presenlibus  infenintur. 
Primo,  Privilegiuh  ûagoberti  régis  FRANcoHDiisîcÎDCipil. 
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»gion,  tant  en  domaines  qu'en  serfs,  bois,  vignes, 
»  champs,  prés,  pâturage,  eaux ,  cours  d'eaux  ;  et  nous 
»  mettons,  par  une  libre  tradition ,  toutes  ces  choses  à 
»  l'usage  des'Frères,  servant  ici  Dieu  sous  la  profession 
»  monastique.  Et  aEn  que  l'autorité  de.notre  donation 
»  soit  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  eu  le  soin 
»  de  déterminer  les  limites  et  les  noms  des  lieux  circon- 
»  voisins  »  (suit  une  indication  de  lieux  pour  délimitatlQn 
à  l'orient,  an  midi ,  à  l'occident  et  au  nord). 

«  Nous  voulons  que  pour  le  présent  et  l'avenir,  ce  lien, 
»  que  nous  affectionnons  particulièrement ,  soit  libre  de 
»  toute  oppression  et  servitude  et  soit  placé  sous  notre 
»  protection  royale,  de  manière  qu'aucun  juge  public, 
»  aucun  officier  ne  fasse  acte  de  pouvoir  judiciaire  et 
»  d'intervention  quelconque  dans  la  Marche ,  sans  la 
»  permission  du  Père  du  monastère,  et  qu'il  n'ose  jamais 
»  astreindre  les  hommes  du  lieu  lui-même  aux  plaids , 
»  aux  amendes  et  au  payement  des  tributs.  Nous  avons 
»  également  établi ,  par  notre  autorité ,  que  là  nul  des 
»  pontifes  de  la  cité  de  Metz  et  nul  antre  évéque  ne 
»  fera  acte  de  pouvoir,  ou  de  juridiction  ;  mais  que  sons 
»  la  garantie  de  notre  inununité ,  le  Père  dn  monastère, 
»  avec  ses  frères ,  possédera ,  librement  .et  paisible- 
-  »  ment ,  toutes  les  choses  comprises  dans  notre  conces- 
»  sion.  Nous  accordons  aussi  à  l'église  de  ce  lieu  noe 
fi  monnaie  ayant  à  elle  son  image  et  ses  lettres,  et  d'une 
«  valeur  semblable  à  la  monnaie  de  Metz.  Nous  vouIods, 
»  en  outre,  en  vertu  de  notre  pouvoir  et  libéralité,  qne 
»  les  hommes  de  cette  même  église  exercenfctlihremeni 
»  leur  commerce  dans  toute  l'étendue  de  notre  royanme; 
»  qu'en  conséquence  ils  ne  soient  tenus  dé  payer  aucun 
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»  droit  de  Tonlieu,  et  que  daos  l'exercice  de  cette  liberté 
»  ils  n'éprouvent  aucune  violence  de  la  part  des  juges 
»  ni  des  officiers  de  quelque  ordre  que  ce  soit. 

»  ËQ&n,  nous  accordons  aux  Frères  servant  Dieu, 
I)  pour  qu'ils  accomplissent  pieusement  et  tranquillement 
»  l'œuvre  de  leur  sainte  vie,  le  pouvoir  d'élire  entre  eux 
»  TAbbédu  monastère  jet  à  cet  Abbé,  ainsi  qu'à  tous  ses 
»  successeurs ,  nous  octroyons  ce  privilège  spécial  de 
»  dignité,  que  pour  maintenir  l'ordre  et  le  droit  il  puisse 
»  choisir  telle  personne  qu'il  jugera  digne  de  l'honneur 
»  de  ce  ministère.  Tous  les  officiers  de  la  même  église 
»  recevront  leur  bénéfice  de  l'Abbé  et  devront  gervicra  à 
»  l'Abbé  seul ,  sans  que  l'Avoué  de  l'église  (représentant 
»  le  Roi  qui  avait  pris  l'église  sous  sa  protection)  exerce 
»  jamais  aucun  pouvoir  sur  eux,  à  moins  que  l'Abbé  ne 
»  l'invite  à  interveoir  en  cas  de  désobéissance  pour  con- 
»  traindre  les  officiers  rebelles  ".  Trois  fois  daos  l'année 
»  les  autres  serviteurs  de  l'élise"  devront,  ai  temps  *t 
»  lien  légitime,  se  réunir  aux  plaids  de  l'Avoué  pour  que 
»  justice  soit  rendue  :  et  pour  le  service  de  l'Avoué ,  s'il 
»  est  présent,  chacun  doit  payer  un  denier,  excité  ceux 
»  qui  seront  spécialement  immanistes. — Que  si  l'Avoué 
n  est  absent  de  ces  plaids,  rien  ne  lui  sera  dû ,  à  moins 
i>  qu'il  ne  soit  absent  pour  le  service  du  Roi. — Et  pour 
»  que  les  présentes  tradition  et  concession  de  droit,  et 
»  institution  de  dignité  demeurent  stables  et  à  jamais 
»  inamovibles,  nous  avons  signé  cette  charte  (depuis 

27  La  ciQrte  dit  simplement  aivwatus.  Daos  la  charte  de  MCXI, 
donnée  par  l'empereor  Henri  IV ,-  en  confirmation  des  droits  du  monas- 
tère, il  est  àiXadvocatw  eccletia. 

28  La  charte  dit  :  reHq%ui  familia  ;  celle  de  Ueorjr  IV  dit  :  religna 
(amilia  eitudem  eecleiiœ.  (Tradit.  Wizenb.,  p.  326.} 
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il  tt^nscritd)  et  l'fiTOni  Corroborée  par  Tappiisitidii  de 
»  notre  Bceatt.  ^^  Donné  et  fait  daUs  le  tôUbèétëTé  Inf- 
»  même,  le  18  mai,  t'iài  tië  Hdtte  tègné  iiiii'".  J> 

Cettfi  riiartR  donne  prise  à  la  critique  historique  par 
te  de  sa  date  qui  suppose  23  ans  de  règne 
quel  a  été  associé  à  la  Couronne  pendant 
gné  seul  pendant  dix  années(622-638).— 
lentionnée  dans  des  diplômes  de  l'empe- 
sé H  02 ,  de  l'empereur  Henri  V  de  Û 1 1 , 
e  de  l'abbé  Édelin  et  le  premier  article 
essionum  :  de  plus*  elle  faisait  partie  des 
lanuscrits  de  l'abbaye.  Bien  que  suspecte 
rapports,  elle  se  lie  donc  par  une  incontes- 
té au  polyptyque  de  Wissembourg  comme 
aréambule  '". 

U  htlté*  pi^^emônuth]  di^Sé  piaf  !*Ortlt^  éé  Yaim 
Ëdelinj  m,  Heoiiriii  pàt-  Zenf^^  mii  édltélil-';  â^If  été 

39  Celteehirtea  été.  imprimée  dans  les  D^}Aa^a  ^  VAlimii^ 

ScBbPFLiNiTs,  I,  n"  20,  d'après  d'anciens  ipaangcrit;  de  Wissemboui^,  et 
ptT  ti^h ,  H'à^rës  urt  màfitiscnt  dés  pft^té^es  éb  tihlJây è. 
30  Toir  l'Appendice  du  TVadtfiQitMelpoiMiK  Wikeinb.ia'SUh, 

Î.  319.  i^uFs, dans  sa  préface  (p.  m]  émet  des  douUs  i\ir  l'entière  vé- 
àcftédè  la  charte  et  se  fonde  piibcipàtêinent  gnr  ce  qiie  d'anciens  mea- 
nents  ne  nominéDt  pAs  Dïgijbert  ;  niils  Pepltt:  C^  jirUMi  bie«  p£t  Be 
chose  «^pnisqne  Pépin  ajant  [ait  des  conc^esiona  i^'^blH^e^  i)  a  m  être . 
pobimé  sans  que  le  silence  de  ceriainea  chartes  soit  eiclu^if  d^  vrai  foo- 
^Mk  Libnlle'dli  pa^  Alplândrc  TU  (Apfi'èiid.,p:  KO)  io^Mi^iû- 
iessiïfeiiieDt  DÀGOBEitt  comme  fondatenrj  et  pois  Pepih;  CatiCESi  etc. 
comme  bienfaiteurs.  L'erreur  de  date  dans  la  charte  est  si  Krosslëre,  et 
il  était  si  facile  de  l'éviter,  qoe  nOus  soinmes  tenté  de  sapposer  une 
erreur  de  copiste  ;  la  dKlé  est  en  chilfres  romains,  et  VHà  pourrait  regSHler 
comme  possible  la  substituliûa  du  cHifTre  txiii  S  Mil  autre  chiOre,  an 
chiffre  siii,  par  exemple,  qtil  corrèàtwntHiitl  à  la  î'arinéê  du  rëgne 
particulier  de  Da|oberl 
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tfftngcHt  séïllf*flént  à  la  fiû  dii  xiii*  sièfclé  **.  HaiS  l'àbïïé 
Édelin  déclare  formellemeût,  dans  la  préfticë,  ^ué  lël 
possessioDB  du  monastère  fondé  par  Dagobert  I"  soat, 
à  partir  du  fondateur,  consignées  dans  ce  livre  de  verb» 
ad  verbum  ,  tell^  qu'elles  sont  écrites  dans  les  Privilèges 
et  le  Livre  des  possessions  du  monastère  **.  Il  forme 
doDC  un  recueil  de  très-anciens  documents  de  la  péiiode 
mérovingienne  et  carlovingienne. 

Relativement  à  la  division  des  terres,  il  présente  en 
grand  nombre ,  ainsi  qu'on  la  vu  plus  haut ,  des  terres 
saliques  avec  indication  de  cour  dominicale,  des  béné- 
fices, des  kobes  et  manses  ingenuiles  et  serviles  indiqués 
comme  vêtus  ou  nus  (veslUi  vet  absi),  c'est-à-dire 
garnis  ou  privés  de  leurs  colons.  —  Il  constate  la  situa- 
tion ,  la  contenance ,  les  différentes  natures  des  fonds 
appartenant  à  l'abbaye.  —  Les  villages  y  sont  rares. 

Relativement  à  la  division  des  personnes ,  il  présente 
des  }»erSôttDeB  libres^  bOitunes  Et  fëidniesj  des  faomihes 
censiers  ou  des  coloosj  des  serfs  considérés  individoel: 
lemeat  ou  comme  associés,  et  le  Vittkbs  préposé  à  leor 


St  Pne&Uo,  p.  VI.  Un  privUége  de  ttoOtilphe ,  de  l'as  1S80,  itft  I  M 
fin  au  recueil  n"  315,  prouve  ladatedeladerDiÈreaddiliom  . 

â2  Cupiéûtes  Jlaque  iiostrag  ptisséssioDes  aÂ  DÔstrôrnm  fratiiiin  q{ 
etitim  èlUtnëbram  DOtitiam  perveoij^  ïpiias  fiosàésBÎoitès  que  ât^t^bAè 
meiDorie  primo  el  incUto  Dag^berlo  rege  Fraocorlun  aoïlri  uonaelorii 
fuDdatore ,  et  a  suis  successoribus  àc  a  diviâ  imperatoribus  et  regibus 
Romanorum ,  aliis  quoique  Tidelibus  noslro  monasterio  Eunt  collale.  Et 
eas  que  per  iios  vél  noEtrfls  âotecesaorés  vèl  («r  maires  coiifralres  nostro 
sunl  monasterio  acijiliate  ib  ^reéenti  libro  fe'cimus  annbiàri  de  herbo 
ad  verbum,  proul  tn  privUegii*  et  in  libro  positmonum  nostri  mit- 
naslerii  saiit  conscripte.  (friJait.,  p.  S09.) 
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directiou. — Il  ne  donae  pas  ordiiiairemeut  les  noms  des 
tenanciers  ". 

Relativement  axa.  redevances  et  services ,  il  présente 
des  redevances  en  argent,  on  en  nature  comme  grains, 
vins ,  bétail ,  toile,  etc.  ;  —  des  droits  de  capitatîon  sur 
les  hommes  et  les  femmes  du  monastère  ;  des  droits  de 
buteit  ou  de  prélèvement  mobilier  sur  les  successions*,  — 
des  services  en  travaux  de  labours ,  faoches  des  mois- 
sons et  clôtures;  en  fabrication  de  pain  et  bière;  en 
.  cbarrois  et  transports  ;  en  journées  d'un  nombre  déter- 
miné par  saisons,  par  récoltes,  ou  exigibles  selon  les 
besoins  ;  —  il  y  a  aussi  des  services  et  fournitures  sti- 
pulés pour  le  Roi,  contre  l'ennemi ,  en  hommes,  en  che- 
vaux ou  palefrois,  en  chariots,  en  bœufs,  etc.  ". 

Ce  Liber  possessionum  nous  a  déjà  fourni  des  rensei- 
gnemeols  précieux  sur  diverses  questions ,  et  il  offre  le 
grand  avantage  de  représenter  un  état  de  choses  con- , 
tinu  du  Tii*  au  xii*  siècle. 

Le  Polyptyque  de  l'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés, 
fondée  vers  l'an  543  par  Childebertl",  fut  dressé,  au 
conuneucement  du  ii'  siècle,  par  les  soins  de  l'abbé  1r- 
NiHOM.  Celui-ci,  dans  les  premiers  temps  de  son  admiuis- 
bration ,  vers  l'année  806 ,  entreprit  de  faire  constater 
l'ensemble  des  choses  et  des  personnes  dépendantes  de 
l'abbaye ,  de  manière  à  ce  que  l'état  fait  contradictoire- 
ment  avec  les  tenanciers ,  qui  déclaraient  sous  serment 

33  Voir  le  Liberpotieis.fix'Gl.GOi—mji*  169,  il  donne  les  noua 
de  tenaDciers  de  hobes.  Les  kuobœ  étaient  dea  tenorea  ou  coocessioDS 
semblablee  Â  celles  des  maases  colonaires. 

3!t  Lib.  poB3-,N*  viinfto«(em.baiefridiad  Régis  Bervitium. 
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leurs  tenares  et  leurs  charges  ^  ÎM  pour  tous  un  état 
aothentiqae,  et  devint  la  loi  constante  de  la  terre  et  de 
ses  habitants  ". 

Le  manuscrit  qui  nous  a  été  conservé,  jusqu'à  ce  jour, 
n'est  pas  dans  son  intégralité ,  et  M.  Guérard  présume 
que  nous  ne  possédons  que  le  quart  de  celui  qui  fut 
exécuté  sous  l'abbé  Irminon  ".  Dans  son  état  de  réduc- 
tion actuelle ,  il  oSre  la  description  détaillée  de  25  fiscs 
ou  chefs-lieux  de  possessions  et  de  redevances  situés 
dans  le  Parisis,  contenant,  dans  un  rayon  d'environ 
quarante  lieues ,  Sli  manses  seigneuriaux ,  1 ,6i6  man- 
aes  tributaires  d'une  étendue  (selon  nos  mesures  ac- 
tnelles)  de  3S1, 187  hectares,  et  une  population  d'envi- 
ron 10,000  individus,  répartis  dans  3,396  ménages  ou 
familles  ".  Les  noms  des  tenanciers  sont  toujours  re- 
latés dans  le  polyptyque.  Les  redevances  et  services 
sont  décrits  par  manse  :  ce  n'est  pas  seulement  une  sta- 
tistique indiquant  les  choses  et  les  personnes  par  résn- 


35  M.  GDÉKAttD,  Prolég.,  p.  12  et  15 ,  reporte  MectiOD  de  l'abbé 
IraiÎDon  à  l'année  800 .  sa  mort  i  l'an  826  et  la  compo«tion  du  Polyp> 
lyqne  aux  années  qui  suivirent  l'année  SOS.  ~-  Sur  la  confection  des  Po- 
lyptyques, V.  Prolég.,  §  16,  p.  30. 

36  Prolég.,  §  19 ,  p.  38,  S9  et  902. 

87  Ces  fiscs,  dans  le  ressort  desquels  s'exerçaient  les  droits  du  pro- 
priétaire (Polypl.,xin.  106,  p.  lù9)SonlceuT  : 

De  Jouy-en-Josas,  de  Palaiseau,  de  la  Celle-lea-Bordes ,  de  Gagny, 
de  Verrières,  d'Épinay,  de  la  Celle- Saint-Cloud  ,  de  Nt^nl ,  de  Ville- 
meux ,  de  Bitry,  de  Neuilly-le-Bisson ,  de  la  Centaine  de  Corboo ,  de 
Boissy,  de  Thiais,  de  Villeneuve-Saiot-Ge  orges ,  de  Combs-la-Ville,  de 
Morsan-sur-Seine ,  de  Coudray-aur-Seine ,  d'Êmant ,  de  Fitla  tupra 
Mare  (  inconnu ,  Hareil-att-Pec  ?) ,  de  Maule ,  de  Secqueval .  de  Oia- 
vannes ,  de  Béconcelle ,  de  Maisous-sur-Seine.  (Nous  avons  suivi  les  in- 
dications du  Polyptyque  et  la  traduclion  des  noms  de  H.  Guérard.) 

Pour  les  mesureS)  sous  les  deui  premières  races,  voir  notre  Appen- 
dice IX. 
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naés  (ip  eiti^^tjflR  lopale  e^  pepsomipllp ,  poiR^e  le  livrp 

^e  Wissepibpurgî  p'eat  un  procès- verbal  démaillé  ffw 

maDses  et  des  teDanciers ,  des  familles  et  de^  ippinl}f«8 

q^j  }^  coiQpqse^^,  d^  cq^ditions  q^i  les  di^fioS^eDt 

j^sqii^  d^PS  )'ù>t0riear  du  mépage ,  qù  |'oq  rep^erc^ 

^i  la  femme  est'  ^P^^  même  classe  ^^&.  ]^  mai*!*  efrcpit 

aer  sur  la  çoodition  des  ep^^^fâ- 1^ 

OD,  par  s^s  détails  cireQqetaDciés , 

lénétrer  dso^  rinléfjeur  de  cejite  80- 

i  lï*  siècle ,  s^T  les  terre»  d^s  ripljes 

it,  aussi  bien  que  M-  (xiférard ,  ap? 

3  4isti{;plif  ^a  ipqpi^ent  sur  tequ^ 

concentrés  p^pd^ot  huit  années }  il 

le  I  ^on^  l'abbé  Irm^uon  e^l  l'aufeur , 

■  et  rétendp^  ^ei  ^o^ainm  d^  cette 

B  sl^baye,  l?  eont^jinçe  et  la  ()ïitj»re  4*^  différent» 

»  fo^ds  qnt  l^  (loipposiept,  et,  ep  g^pér^l  la  culture, 

»  le$  produis ,  I9  copdiMop  et  l'ad^iipi^tr^^pQ  des  terr 

»  res  sous  les  règnes  de  Charlemagne  et  de  Louis ,  son 

)f  ^  çt  sOB  successeur.  Il  pqqs  révèle  le  sort  des  colons 

»  fA  des  serfs  eu  nous  introduisant  dans  leurs  cabanes , 

»  ou  eu  nous  transportant  au  piilieu  d'eux  ^ans  leuf:^ 

»  travaux  des  champs.  Il  nous  dit  combien  de  person- 

»  nés  composent  une  famille,  compient  elles  se  pqip- 

»  ment,  à  quelle  classe  elles  appartienneot;  ilaonsin- 

»  forme  des  tenures  qu'elles  occupent ,  des  redevances 

))  et  des  services  qui  sont  à  leur  charge;  et  nous  met  eo 

»  ^t  d'apprécier  l'aisance  de  diaque  ménage ,  la  for- 

»  tune  et  le  sort  de  chaque  individu,  p'un  aptre  côté , 

»  les  mesures  agraires  et  celles  de  capacité  sont  don- 

»  nées;  le  prix  de  l'argent  et  celui  des  choses  néc^ 
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))  saires  à  la  vie  sont  évalués  ;  la  topographie  aBciraoe 
»  de  plusidurs  pays  de  la  Fraace  est  éclaireie  ;  enfin  les 
^  pens^igoements  qui  eontmis  à  sotre  cJisposiUon,  com- 
»  binés  avec  ceux  qui  se  rapportent  à  notre  état  acta^, 
»  peuvent  fournir  les  bases  de  la  statistique  comparée 
»  d'un  même  pays .  à  plus  de  mille  ans  d'int^'^^'^  ^t  à 
»  deux  époques  opposées  de  barbarie  et  de  civilisa- 
»  tion  »  (Prolég-,  p.  25). 

La  division  des  terres  comprend  des  manses  seigneu- 
riaux ,  4es  manses  ingénufles ,  lidiles  et  servîtes,  et  des 
hospices  ou  habitations  et  terres  t^nes  Jt  titre  pré- 
caire **.  —  Les  bénéfices  sont  indiqués  seulement  par  les 
noms  des  bénéficiers ,  ce  qui  fait  supposer  dans  le  ma- 
nnscrit  nne  grande  lacune*'. 

La  division  des  personnes  comprend  des  personnes 
libFBB,  des  colons ,  des  lides  (qui  ne  figurent  pas  dans 
lepoiyptyque  d'Édehn),  et  des  serfe. — Les  colons  sont 
bttanGOup  plus  nombreux  que  les  hommes  libres ,  les 
s&k  et  les  lides  *".  Bor  les  3,306  ménages  répartis  dans 
les  manses  tributaires ,  8  sont  tenus  par  des  personnes 
lilH-es ,  39  par  des  lides ,  43  par  des  serfs ,  1 60  par  des 
époux  de  condition  différente,  199  par  des  personnes 
de  condition  indéterminée ,  1 95?  par  des  colons  ** . 

38  Les  hotpitia  sont  des  tennres  de  moindre  imporlance  et  étendue 
que  les  manses.  Prolég.,  p.  306. 

39  Prolég.,  p.  35. 

àO  Sur  les  lidei  de  !a  loi  Salique ,  voir  tuprà,  p.  136.  Les  lides  du 
Polyptyque ,  [ormaieDt  un  degré  intermédiaire  entre  tes  colons  et  les 
serfs  ;  c'est  une  nuance  qui  disparut  bieDlét  dans  runiformilé  du  colonal 
ou  de  la  nuia- morte. 

ùl  Voir  les  Commentaires  de  H.  GuéRiRD,  p.  89S. 
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Les  redevances  sont  en  argent  oq  en  natnre.  —  Les 
services  sont  en  labourage,  culture,  charrois,  manœu- 
vres et  corvées  (curvatla) ,  par  saison ,  par  semaine  ou  à 
discrétion. 

On  ne  trouve-dans  le  polyptyque  de  Saint-Germain 
ancune  mention  des  terres  saliques,  indiquées  si  fréqueui- 
ment  dans  le  polyptyque  de  Wissembourg  :  différence 
très-remarquable,  qui  prouve  que  c'est  principalement 
sur  les  deux  rives  du  Rhin,  dans  les  régions  habitées  an- 
ciennement par  les  Francs,  que  les  terres  saliqiies  s'é- 
taient maintenues. 

Après  avoir  ainsi  constaté  les  sources  principales  da 
DROIT  mxTE  KT  PRIVÉ ,  uous  devous  en  déterminer  les  ré- 
sultats ,  sans  revenir  toutefois  sur  ceux  que  nous  avons 
plus  haut  reconnus,  en  matière  de  mariage  et  de  suc- 
cession j  quand  nous  avons  examiné  l'effet  des  Ëdits  et 
Capitulaires  additionnels  aux  lois  Salique  et  Bipuaire. 
Les  résultats  alors  obtenus  par  l'action  du  christianisme 
et  du  droit  romain  étaient  désormais  acquis  à  la  société 
civile.— C'est  surtout  par  rapport  à  la  conditicm  des  per- 
sonnes et  des  propriétés ,  et  par  rapport  aux  institutions 
judiciaires ,  que  nous  devons  constater  maintenant  les 
effets  du  Droit  mixte  et  le  mouvement  de  transition  qui 
conduit  la  société  vers  l'époque  féodale. 
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SECTION  II. 

ËT4T  DES  FEBSONIfES. 


SOMMAIRE. 

I.  —  Pauage  de  la  i&nitude  a»  servage.  —  Conditxo*  âet 

terfs  dw  Fitc  et  ie  t'Églùe. 

II.  —  État  des  Maittmorlableg, 

III. — Colonat  modifié. —  Rapport!  avec  la  mainmorte.  — 

Affranchitument  ,■  ingénuité. 
IV.—  Hommet  iibree.  —  Recommandation  ;  reavoi. 

I.  L'état  des  personnes  non  libres  avait  réfléchi  plu- 
sieurs diversités  selon  les  mœurs  et  les  origines.  Après 
la  conquête  germanique  on  trouvait  simultanément  dans 
la  Gaule  :  —  la  servitude  personnelle  ou  domestique  des 
Romains;  —  la  servitude  de  la  glèbe,  commune  aux 
Romains  et  aux  Germains  ;  —  les  aflranchis  à  divers  de- 
grés ,  ainsi  que  les  difl'érentes  branches  du  colonat 
barbare  et  gallo-romain. 

Par  reflet  des  habitudes  germaniques  et  l'influence 
du  christianisme,  favorable  à  toute  amélioration  de  la 
condition  humaine ,  les  esclaves ,  attachés  an  service  de 
la  personne,  passèrent  graduellement  à  la  culture  ser- 
vile  des  terres.  Il  fut  défendu  par  le  concile  de  Châlons, 
de  l'an  650 ,  auquel  assistaient  quarante-quatre  évé- 
ques ,  de  vendre  des  esclaves  chrétiens  pour  des  lieux 
situés  en  dehors  des  limites  du  royaume  de  Clovis.  Le 
concile  disait  ;  «  La  plus  grande  piété  et  la  religion  ré- 
clament que  les  chrétiens  soient  rachetés  entièrement 
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des  liens  de  la  servitude  ' .  »  —  Les  esclaves  cessèreûl 
d'être  vendus  à  part  comme  une  marchandise  mobi- 
lière. Ces  marchands  romains  ou  étrangers ,  qu'on  avait 
vus  si  souvent  conduire  des  troupeaux  d'hommes  sm-  les 
marchés  de  l'Empire ,  n'offensèrent  plus  l'humanité.  Le 
trafic  des  esclaves ,  réduit  à  se  faire  dans  l'ombre,  fut 
châtié  an  ix*  siècle  comme  une  inspiration  diabolique , 
bien  que  des  chartes  particulières  de  servitude  absolue 
fussent  encore  quelquefois  établies  dans  le  Midi ,  sous 
l'ancienne  autorité  de  la  loi  romaine*.  L'édit  de  Pitres, 
rendu  en  864  par  Charles  le  ChauTe,  et  qui  constitue 
le  monument  prihcipal  de  ses  capitnlaires ,  soumet  au 
ban  du  roi  «  c'est-à-dire  à  l'amende  de  60  sols  ' ,  ceux 
qui  auraient  vendu  à  l'étranger ,  od  pour  les  cootréee 
d'oatre-mer  «  les  hommes  libres  qui ,  pressés  par  la  fa- 
mine ,  se  seraient  réduits  à  l'état  d'esclavage  *.  Les  iadi-' 

I  CoHdl.  CabilOD.,  art.  u.  (Coocil.  anU  Gall.,  L  i,p.  401*) 

3  Polypt.Irm.,^ppend.,  xiï.p.  3Ù9! 

Ad  iQtegrum  estatum  suum ,  gecundum  Zegi  Èoinanà  ,  se  tra- 

didit;....  utpost  ac  die  de  me  ipso  et  ds  mes  sgBidehe  fa6ittU qait^ 
volueritîs,  vos  vel  eredes  vestri ,  ad  abeodi ,  vendendi,  douandi,  vet  id- 
geoiUDdi.  •—  Et  si  ego,  per  me  ipsum  aut  per  congiliam  malorum  omi- 
num ,  me  de  servicio  veslro  abslraere  voluero ,  laliter  mic.hi  detinere  vel 
deslriUgere  debeatb,  vos  vel  iliissl  vestri,  sicut  rtlicà  tttaHeipia ati- 
ginslio  vetiro.  (Extrait  du  Déf6{  das  cbartea,  aon.  888.) 

3  La  composition  de  60  sols  était  ordlDaire  contre  ceci  qui  violaient 
le  ban  du  roi ,  comme  le  prouvent  les  capitulaires  de  isi,  en.  2  ;  iQ*lié, 
art.  1;  de  803,  c.  30. 

h  Et  quia  bominom  ingénia,  qui  Deum  Don  timent ,  Piabole  su4- 
dente,  mulla  mala  excogitant ,  polest  fîeri ,  ut  qui  taies  homines  liberos , 
necessilate  cogente ,  in  servos  suscipiunt ,  in  altéras  partes  illos  dispeil- 
daot  et  vebJant;  |M-opierea  uni  Cum  consenaa  et  fldeliidn  ttoatraruH 
cousilio  cooslituimus,  quod  in  anliquis  legibvs  decretum  invenimua , 
Ut  si  tiujusmodi  personas  aliqui  aut  ad  extrabeas  génies,  aut  ad  Iraos- 
marina  loca  Iransferre  aut  teniimdare  pnesumpserit ,  tpse  ^ui  R«  contra 
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vidaâ  qui  s'étaient  vendus  eux-Inémes  soua  l'empire  d'un 
extrême  besoin ,  ou  qui  s'étaient  engagés  dans  la  servi- 
tude pour  le  payement  d'une  dette,  conservaient  la  fa- 
culté de  se  rachetet-  en  remboursant  le  prix  d'achat 
atigmetité  d'un  cinquième,  ou  d'acquitter  le  montant  de 
leur  dette  par  ttnè  durée  de  services  plus  ou  moins  pro^ 


Ainsi,  un  premier  progrès  se  fît  généralement  dans 
la  Gaule,  durant  les  siècles  qui  suivirent  la  conquête.. 
Le  passage  de  la  servitude  personnelle  au  servage  réel 
en  fut  le  caractère  principal  (  mais  il  ne  constitua  pas 
une  loi  de  transformation  universelle  ;  et  des  esclaves 
encore  restèrent  attachés  à  la  personne,  suivant  les 
mœurs  romaines.  Le  servage  réel ,  qui  résulta  de  ce  pre- 
mier progrès,  combinait  en  lui  l'esclavage  romain  et  la 
servitude  germanique ,  en  ce  sens  que ,  conformément 
aux  traditions  germaniques ,  le  tribut  ou  les  redevances 
des  serfs  envers  leurs  maîtres  étaient  fixes ,  et  que ,  con- 
fonnémeut  aux  traditions  romaines,  les  services  et  les 
Ëorvées  étaient  illimités. 

Dans  cette  transition  tes  serfs  du  fisc»  appelés  Fiâco' 
Uni ,  et  ceux  de  l'église  et  des  monastères ,  Ecclesiaitid , 
eurent  une  condition  meilleure  que  les  serfs  des  autres  pro- 


statula  prœsumpaeril,  conslitutionem  regii  banni  componat.  (Edict.  Pis- 
tense,  art.  3/|.  BALDZ.,  U,  193.  Pertz  ,  m ,  498.) 

S  Edict,  PisL,  art.  3à.  —  Form.  Marcdlf.,  h.  28.  —  Qui  in  servi- 
tivm  alteriui  ««  obnoxial.  Le  capitulaire de  Pitres,  sur  l'augmeatalion 
du  cinquième  relativement  au  pris  d'actiat,  avait  empruDlé  cette  dispo- 
sitioD  à  la  riovelle  de  ValentiDien  III  (an  bSl),  pour  le  cas  da  veote  des 
enfanta.  (V.  notre  tome  ii,  p.  kn.) 
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priétaires*.  Les  concUœ  du  vi*  siècle  interdirent,  à  leur 
égard ,  les  corvées  arbitraires,  et  excommunièrent  leurs 
oppresseurs  '.  Les  lois  des  Burgondes  et  des  Ripuaires 
leur  reconnaissaient  même  le  droit  de  porter  témoignage 
et  de  répondre  en  justice  dans  leur  propre  cause  *.  Les 
capitulaires  défendirent  de  les  réduire  à  t'état  de  serfe 
ordinaires  :  ils  ne  devaient  sortir  de  leur  servitude  que 
pour  être  libres ,  sans  passer  par  une  condition  inter- 
méxiiaire'.  Outre  les  tenures  serviles,  qu'ils  possédaient 
.comme  usufruitiers,  ils  avaient  le  droit  de  posséder 
des  biens  en  propre.  Les  compositions ,  qui  proté- 
geaient leur  personne ,  étaient  trois  fois  plus  fortes  que 
les  compositions  pour  les  serfs,  proprement  dits,  et 
formaient  la  moitié  de  la  composition  d'un  homme 
libre'".  —  Ces  distinctions  se  maintinrent  pour  la  plu- 
part; et  de9  diplômes  du  x*  siècle  constatent  pour  les 
fiscalins,  par  exemple,  le  droit  de  faire  la  vente  et  la 
tradition  de  leur  ateu  " . 

II.  Un  second  progrès  se  fit  dans  la  condition  des 
serfs,  en  certaines  contrées  d'abord,  la  Bourgogne  no- 
tamment ,  et  puis,  dans  la  généralité  de  la  France  et  île 
l'Earope  :  ce  fut  !a  transition  de  l'état  de  servage  à  l'é- 
tat de  mainmorte. 

6  Capil.  873,  c.  8  :  Ut  res  et  maDcJpia  ecclesianim  eo  modo  cooti- 
neantur  sicut  res  ad  fiscum  dominicum  perlioeates  contineri  soient. 

7  Concil.  Aurelan.,  iv,  a.  6/il,  c.  23.— Goncil.  Tolet.,  a.  589,  C  M- 
.8  L.  Barg.  LX,3.— L.  Rip.,LTin,20,  21. 

9  Capit.  ano.  853,  c.  12.  —  Capit.  «68,  c.  12.  (Balcz.,  Ii,  36â.) 

10  L.  Rip..  VII,  viii,ix,x,  1,2.  Composition  de  100  sola.  —  L.Bu^., 
uxvi,  1.  (V.  Prolé^;.  de  M.  Gdérabd,  p.  310,  326  et  351-356.) 

11  Diplôme  de  Charles  le  Simple  de  l'an  917.  — Si  quia  fiscal  in  as  de 
atode  stto  voluerit  tradere  vel  vendere.  polestateoi  habeat,  sicat  avns 
nosterK^ir.  imp.  olim  concessit.  (D.  Bocqcet,  Srripl.  IX, 533.) 
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Un  capitulaire  de  Gharlemagoe,  de  l'an  789,  affranchit, 
après  la  victoire,  des  populations  d'origine  saxonne'^. 
—  Un  diplôme  de  Louis  le  Débonnaire  permit  à  l'arche- 
vêque de  Besançon  d'affranchir  dans  son  diocèse  les  es- 
claves de  l'église  '  ^ .  Mais  ces  afft'ànchissements  en  masse, 
qui  s'étendirent  aussi  des  serfs  de  corps  aux  serfs  de  la 
glèbe,  surtout  à  partir  de  Charles  le  Chauve ,  ne  confé- 
raient pas  ordinairement  une  pleine  liberté.  Les  serfs  de 
corps  ou  de  la  glèbe,  ainsi  affranchis,  recevaient,  indi- 
viduellement ou  en  communauté ,  des  fonds  de  terre  à 
charge  de  prestations  et  de  services  corporels  ;  ils  deve- 
naient tributaires  ;  ils  entraient  dans  une  condition  inter- 
médiaire entre  la  servitude  et  la  franchise ,  condition 
connue  sous  le  nom  de  mainmorte.  «  La  plupart  des 
»  communautés  mainmortables,  dit  le  président  Boubier 
»  dans  son  Commentaire  sur  la  coutume  de  Bourgogne, 
»  furent  constituées  par  les  anciens  affranchissements 
))  des  serfs  de  corps'*.  » 

Les  Fonnalea  et  les  Capitulaires  du  ii*  siècle  témoi- 
gnent de  l'état  de  mainmorte  qui ,  par  une  marche  lente, 
mais  continue,  et  par  l'iollueDce  des  mariages  mixtes 
entre  les  serfs  et  les  colons,  tendit  à  se  naturaliser  en 
Europe.  —  Du  II"  au  xi'  siècle  les  serfs  passèrent 
généralement  dans  la  condition  des  mainmortables". 

12  PitEcep.  pro  Truthm.  comité ,  ann.  789.  (Baloz.,  i,  350.) 

13  Foir  une  digsertauon  sur  ta  mainmorte  en  Boui^ogne  (Mém. 
couronné),  par  D.  Grappin  ,  Bénédiclin ,  p.  â5,  et  Pièces  jusiir.,  p.  lOS. 

'  la  BouHiER,  t.  Il,  p.  ùSift DcNOD,  Hémoires  du  comté  de  Bow- 

gogne.  —  D.  Grappin,  Disserl..  Joe.  cit. 

15  J.  Grihm,  Antiquité»  du  droit  germanique,  i,  C  lia)-  —  Ud- 
RATORi.  Medii  avi  monumenta.  —  U.  Gcérard,  Polypt.  d'irmin., 
prolég.,  p.  339. 
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L'état  de  mainmorte  fut,  dès  l'origine,  caractérisé  par 
le  droit  des  affranchis  mainmortables  de  posséder,  à  titre 
de  propriétaires ,  lenr  pécule  et  les  fonds  h  eux  con- 
cédés en  mainmorte ,  de  les  transmettre  par  suooesston  à 
lenrs  descendants,  et  même  d'en  disposer,  à  cause  de 
mort,selon  les  solennités  d'usage*'.  Daus  le  Droit  rontalp, 
le  pécule,  comme  l'esclave  lui^néme,  était  la  propriété 
du  maître.  Dans  le  Droit  mixte,  le  pécule,  appartenant 
au  mainmortable,  put  être  employé  par  lui  au  rachat 
de  son  entière  liberté.  Les  mainmortabtes  participaient 
réellement  an  droit  de  propriété  et  de  famille. 

Ceux  qui  mouraient  sans  enfants  ou  descendants,  et 
qui  n'avaient  pas  disposé  de  leurs  biens  dans  la  forme 
légitime,  avaient  le  fisc  ponr  successeur.  Mais  le  roi  pou- 
vait dispenser  l'ailraDchi  mainmortable,  pendant  sa  vie, 
de  ce  droit  éventuel  de  déshérence.  Une  charte  de  Louis 
le  Débonnaire  contient  à  ce  sujet  qp  précieux  document: 
«  Nous  voulons,  dit  l'empereur,  que  si  le  maiomorta- 
9  bl3  était  prévept)  par  la  n)ort ,  ayant  d'avoir  pu  f^ire 
»  tradition  de  ses  biens  propres,  qm  d'^  «voir  dispo^ 
»  selon  les  gplranit^  d'usage ,  ni  coiple ,  ni  vicaire  op 
B  centenier  *  ni  JQgs ,  ofiicier  dq  fisc  on  topte  autr9  p^ 
»  sopue  ne  s'empare  de  ^a  of^ose ,  qq  ue  prétende  V**^ 
»  Guper,  sous  prétexte  de  )a  reqjettre  eq  notre  puj^ 
»  sance ,  comme  c'est  la  coutume  ".  » 

IS  Form.  veteres,  Appeod.  ad  Marenlf.,  utiii. 

17  aJubemusutsiBUHleitapneTentuefiieritatresBuaBprepiiasuit 
tradere  aut  dtsponere  solemni  eonguetudine  non  poBeît,  et  Jntestalus 
divino  judicio  viUm  decesserit,  neque  Cornes,  neque  VicariDs,  aut  Cenle- 
narius,  neque  ulloa  Juctex  aut  Acter  publicus  vel quxlibet atia  persoDa... 
ree  ipslug  aul  invadere ,  aut,  «t'cuf  moi  «1 ,  quasi  ad  nostram  poteslalem 
recipieDdasoccQparepnesumat(Pr<ecept.imp.;D.  Bouquet,  VI,  p.  669.) 
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Dana  la  Bourgogne ,  où  l'étst  dô  maiomorte  s'est  ^ér 
veloppé  pîus  promptement  qu'ailleurs ,  et  qui  eij  a  gardé 
la  trace  vivante  jusque  dans  les  tempe  modernes,  on 
devait  anciennement  au  patron ,  après  le  décès  d'un 
chef  de  famille  mainmortable,  le  plus  beaq  meuble  de 
la  maison  du  défunt ,  ou ,  à  défaut  de  meuble ,  ta  rnain 
droite  du  mwrtf  signe  expressif  que  le  patron  n'en  aurait 
plus  aucun  service  '  *.  De  là  sans  doute  la  dénomination 
de  ibiinmorte,  qui  resta  l'e^cpression  d'une  condition  in- 
termédiaire pour  les  personnes  et  les  propriétés. 

m.  Cette  condition  est  devenue,  dans  les  régions  iq- 
féripures  de  la  société  gallo-romaine  et  gallo-franque , 
le  centre  d'activité  qtt  se  sont  rencontrés  les  anciens 
sa^e  et  les  anciens  colons ,  avec  pette  di^érence ,  toute- 
fois ,  que  pour  les  serfs  l'état  de  m^imnorte  était  un 
progrès ,  pour  les  colons  ane  condition  rétrograde. 

Les  colonat  barbare  et  gallo-romain  (que  nous  avons 
analysé  dans  notre  second  volume)  offrait  dans  sa  situa- 
tion moyenne  cet  avantage ,  que  les  colons  ne  devaient 
aux  maîtres  du  sol  que  des  redevances  fixes ,  en  nature 
ou  en  argent.  Ils  conservaient  même  leur  qualité  d'inné- 
nus ,  en  restant  attachés  au  fonds  à  titre  perpétuel  et 
sans  pouvoir  être  affranchis  ". 

Après  la  conguête  germanique,  les  colons,  au  lieu 
d'avoir  seulement  des  redevances  à  payer ,  eurent  à  sa- 
bir des  travaux ,  des  services  corporels ,  des  corvées. 
L'édit  de  Pitres  témoigne  formellement  de  l'aggravation 

18  Dissert.  Eur  la  niunmorte.  (D.  Ûkappin,  p.  116  et  niiv.) 

19  Voir  noire  (orne  ii ,  liv.  m ,  ch.  vi,  p,  &3t  et  suiv. 
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des  charges  du  coloDat.  Il  présente  au  ix'  siècle  lea  co< 
Ions ,  même  ceax  appartenant  à  la  classe  des  colons  fis- 
câlins  et  ecclésiastiques ,  comme  obligés  à  des  travaui 
corporels ,  conformément  aux  polyptyques  ou  à  l'usage. 
Soumis  alors,  sans  murmure,  à  ce  genre  de  travaux, 
les  colons  réclamaient  seulement,  d'après  le  texte  de  ' 
l'édit,  contre  une  nouvelle  aggravatiou  de  services  per- 


Les  colons  ;  eu  outre,  perdirent  généralement  tmr 
qualité  d'ingénus.  Ds  en  sont  expressément  dépouillés 
dans  les  anciennes  formules  qui  accompagnent  le  recueil 
de  Marculfe  " .  Mais  l'action  du  christianisme  effaça 
leur  incapacité  d'affranchissement.  Saint  Rémy ,  dans 
son  testament,  donna  l'exemple  de  ce  genre  de  manumis- 
sions".  Le  troisième  conciled'Orléaos,  de  l'an  538,  pres- 
crivit de  n'admettre  les  colons  dans  les  Ordres  sacrés  que 
s'ils  étaient  affranchis  par  testament  ou  par  acte  légitime, 
ce  qui  leur  ouvrait  la  voie  de  l'affrancfaiBsement  solen- 
nel "  ;  et  bientôt  après,  ils  acquirent  Vingénatlé  par  Vat- 
franchissemenf  lui-même. 

Ce  dernier  résultat  est  un  des  plus  grands  effets  du 

2D  Edict  PisleDse ,  c.  39.  (BALCz.aiiD.  86A.  Perti,  t  m,'p.  &95). 

21  Formols  vetehes  ,  i.  Notitia  de  colono  evendicato. 

Dans  le  polyptyque  d'Irmmon ,  il  y  a  des  maDses  inginvilei  tenus  par 
des  cobns ,  nalg  les  c*lons  ne  sonf  peu  in; ^niM ,  sanr  une  ezceptioQ  «n 
faveur  des  colons  qui  avaient  eu  l'iDgénnité  du  temps  de  Saint-Germain. 
(PDlypt.  (texte).  H,  i,p.  117.} 

22  ....Liberumesseprscipio.  (Test-S-Rehig.,  dans  lea  Archives  de 
Reims,  recueillies  par  M,  Varik,  t.  i,  p.  16.) 

23  Concil.  Aurel.,  m,  c.  26.  Ut  nullus  servilibuBcoloniisqne  condi- 
tionibus  obliptDB,  jnsla  statuta  Sedis  apostoliCce,  ad  Honores  ecclesias- 
ticos  admiltatnr,  nisi  prius  aut  testamento  aut  per  tabulas  légitime  con- 
stiterit  abEOlulum.  (Concil.  ant.Gall.,  i,  p.  255.) 
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christiafiisme  sar  la  condition  des  personnes.  Les  char- 
tes de  complet  affranchissement  cMiférèreot  soit  aux 
serfs,  soit  aux  colons  affranchis  la  qualité  d'ingénus. 
Ces  chartes  prirent  même ,  dans  les  formules  du  vu*  siè- 
cle ,  le  titre  de  chartes  d'ingéndité  ,  titre  contraire  à  l'i- 
dée ordinaire  d'affranchissement  romain ,  maïs  bien 
conforme  à  l'idée  d'égalité  chrétienne.  La  qualité  d'in- 
génu fut  substituée  généralement  à  celle  d'aflranchi  et 
par  respect  pour  la  dignité  de  l'homme ,  et  par  respect 
pour  la  sainteté  du  sacerdoce  auquel  étaient  admissibles 
les  serfs  et  les  colons  compris  dans  les  chartes  d'ingé- 
nuité".L'affranchissement  complet  était  même  présumé, 
si  le  maître  du  serf  qui  s'était  fait  prêtre  n'avait  pas 
réclamé  dans  l'année  où  il  avait  eu  connaissance  de  J'or- 
dination ,  ou  si  le  maître ,  sachant  que  le  serf  se  faisait 
prêtre ,  ne  s'y  était  pas  opposé  ". 

La  plénitude  d'affranchissement,  qui  se  confondait 
avec  l'ingénuité,  n'était  pas  inconnue  des  Romains, 
mais  c'était  seulement  une  exception.  Avant  une  Novelle 

2&  MARCDLF.,Form.  II,  33.  IHGEUDITASA  die  PRESENTE. 

Qui  debituiD  eibi  oesum  rela^tat  servitium,  mercedem  in  futurum  apud 
Dominum  sibi  retribaere  confidaL  Igitur  ego  in  Dei  Domine  et  coDjni  mea, 
prortmedio  animtenottrœ  vel  retribulione  seUrna,  te  ex  Faroiiia  oostra, 
apnesentedie,  ab  omni  vinculo  servitiitis  absolvimns.  Ita  ut  deinceps , 
tanquamBia6ing«niif«paren(i6u«ruissespro(^realusvel  oatus,  vitam 
ducas  ingtnuam ,  et  nuHi  beredura  ac  proberedum  nostronim  vel  cul- 
CDmque  servlUum  impendas  Dec  libertinitafis  obsequium  debeas ,  niai 
«oit  Deo ,  cul  omnia  subjecta  snnt  :  pecutiare  concesso  qaod  habes  aut 
deinceps  elaborare  potuerls.  {Idem,  Form.  ixxiii. — Formula  veterei, 
XIII.  —  Inoenditas.  Formula  leeund.  leg.  Rom.  xii.  InGEnuiTAS. 

35  Frag.  Capit.  Ludov.  II.  (Baldx  ,  ii,  361.) 

L'auteur  de  la  Vie  de  Louis  le  Débonnaire  déplorait  avec  amertume  de 
TOir  d'anciens  serfs  élevés  à  la  dîgnilé  de  pouUfes.  —  Quia  jamdudum 
illa  ptitima  comuetuAo  erat,ut  ex  TilissimiB servis,  flebant  SDinnii 
ponliSces.  (Tb£GAk.,  Vit.  Lud.  Pii.c.  20.  Pehti,  t.  ]i,p.  5ft5.) 
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de  Jostinien ,  l'afFranchi  n'obtenait  l'ingéniiité  que  de 
l'Empereur  lui-méms,  avec  le  oonsentement  da  pa- 
tron "*.  —  Dans  la  Gaule  des  Francs,  au  contraire,  les 
formnies  anciennes  donnaient  l'ingénuité  comme  la  rè- 
gle g^érale  et  l'effet  naturel  de  l'aflVancliissement^. 
La  libeptâ  conférée  par  tes  chartes  était  qualifiée  d'ingé- 
unité,  quelquefois  même  de  moslebsb  :  tant  il  est  vrai 
que  le  christianisme  pent  tout  ennoblir  par  son  action 
dvjliaatrice  ^  I 

La  QOQVsU^  Qas3e  de  £q1oiïb  ,  bien  qpp  iQDdiâéa  (laps 
son  caractère  pivil ,  et  plus  chargée  da  tr^v^us  et  de 
fp^QYances,  ne  perdit  point  en  nombre,  Elle  s'scpmi,  w 
eoQtFsire,  priocipalemeot  Biir  les  terres  do  l'Égliaâ  ^  (1% 
aboyés ,  et  sar  les  domaines  do  Bec  royal.  Ain» ,  dafls 
l'étendue  des  quatre  abbayes  de  Fernèrae ,  Baipt-Loiifti 
Saintrlosse ,  Saint-Martin  de  Tours,  dont  Charlenuigoe 
l'avait  gtatjfté,  Alcuin  possédait  vingt  mille  pûIobs  ni 
sef  fe  "  (  et  le  polyptyqiie  d'Inninon  indiqne  sur  les  ter- 
res de  l'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés  un  nombre 

S6  tHg.  n,,  10,  It.  —  Qod.  JuL,  n,  8.  Un  NûveUe  dl  mmm 
■ecorda  ensuite  le  Ju»  amnuU  i  tons  les  dbwiclus ,  qui  furent  aioGi  if 
puits  ingéous  (Novell,  txxviii,  2).  Elle  est  rappelée  dans  l'Spilaffle  4* 
lOLten,  LXiii,  s.  3. 

37  FORHULs  TEFERBs,  nii.  Hanc  Ingeouîtatei»  paon  i»Dinii  mk- 
aipâ  et  qui  eubscribei^it  rogaii. 

38  Ot  bomines  libtri  coôgiuum  offi(^H[ii  etCBt  bomiBes  ifl^nw 
eiiode  etiam  monasleria  exhibeant ,  oe  eorum  imfftfmiiai  «el  ttoMiM* 
Tilescat  (Diplom.  Cari.  Calv,,  anD.8iâ.  D.  Bûqqbit,  t.  tiHi p- Afit) 

29  ALcnim,  Episl.  ad  Land.  etVefrid.  —  Oper.,t.  i,  p  afil- 
Dans  un  jugement  de  l'an  838  relatif  aux  droits  de  l'une  i6  ce> 
abbayea  situées  dans  le  Poitou,  on  voit  seulement  figurer  daa  colooi- 

f^adtumde  coloois  villas  Anloniaci sub  teoipus,  Alcuino  abbile- 

(Polypt.  Iria.,  dppend.,  ix,  p. SIA) 
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de  colons  bien  plus  considérable  que  ceini  des  serft.  La 
proportion  est  à  peu  près  de  mille  à  cent  :  la  population 
des  manses  ingénuiles  habités  par  des  colons  est ,  en 
effet,  de  8,649  individus;  celle  des  manses  servîtes  est 
de  1 ,1 26  personnes  ;  et  il  est  reconnu  par  le  savant  com- 
mentateur du  polyptyque  que  la  moitié  des  manses 
serviles  était  habitée  par  des  cotons  ". — Une  très-grande 
différence,  en  faveur  du  nombre  des  colons,  résulte  aussi 
do  polyptyque  de  l'abbaye  de  Wissembourg. 

la  condition  dm  colons,  dépourvus  de  ta  qualité  d'io- 
génus  et  astrdnts  à  des  travaux  personnels ,  à  des  cor- 
vées, était  bien  près  de  se  confondre  avea  l'état  i^ 
mainmortables. 

Une  diffîrence  assez  grave ,  toutefois ,  dans  la  condi- 
tion m^e  des  colons,  suivant  des  diversités  d'origine 
nationale,  se  maintint  quelque  temps.  Quand  le  maître 
était  Romain ,  le  colonat  cessait  par  la  prescription  de 
liberté,  qui  s'acquérait  par  le  laps  de  trente  ans  pour 
les  hommes,  de  vingt  ans  pour  les  femmes,  d'après  les 
principes  du  code  Théodosien  ".  Au  contraire ,  lorsque 
le  maître  était  Franc  ou  d'origine  Bariiare ,  le  colonat  ne 
pouvait  s'éteindre  par  la  prescription  de  liberté,  comffie 
le  prouvent  une  formule  de  Lindenbrog  selon  la  loi  Sa- 
lique,et  un  capitulaire  deWormsderan829".  — La 
différence  s'évanouit  dans  la  suite  ;  ie  droit  le  plus  rigou- 

30  Polypt.  ImiiD.,  Comm.,  a'  xxnii  et  p.  892,  895. 

31  Capit.  ann.  839.  (Baluz.,  i,  67Û).  Voir  notre lome  ii,  p.  â38. 

33  Formul.  Lindenbrog.,  169.  Dans  cette  formule,  on  admet  un  indi- 
vidu ,  réclamé  comme  esclave,  à  prouver  seulement  qui!  est  libre ,  par 
son  père  ou  sa  mère ,  selon  la  loi  Saligve.  (Baloz.,  n,  552.) 

CapIt.  Wonca. 
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reux  l'emporta.  Les  Formol*:  veteres  en  font  foi.  Dans 
une  formule  De  Cotonitio  la  reveadication  d'un  colon 
est  fondée  sur  ce  motif  seulement,  que  le  père  ou  la  mère 
ayant  été  colon ,  il  devait  l'être  lui-même  :  nulle  dis- 
tinction n'est  admise  ou  supposée  pour  justifier  com- 
ment le  fils  aurait  pu  échapper  au  colonat  par  la  pos- 
session de  liberté ^^.  —  Cette  immutabilité  du  lien, 
sauf  l'affranchissement  formel ,  cette  impuissance  du 
fait  seul  de  liberté ,  d'après  la  tradition  germanique,  fut 
aussi  te  caractère  de  la  mainmorte,  lequel  se  maintint 
dans  le  cours  du  moyen  âge ,  et  se  produisit  jusque 
dans  le  xvni'  siècle  à  l'égard  des  mainmortables  dn 
Jura ,  au  grand  scandale  de  la  civilisation  moderne. 

Les  mainmortables ,  ainsi  que  les  colons ,  ne  pou- 
vaient se  marier  hors  des  terres  du  seigneur  qu'avec  la 
permission  de  celui-ci ,  et  en  lui  payant  un  droit  de  for- 
mariage.  L'Ëglise ,  comme  on  te  voit  par  les  Épttres  du 
^  pape  Grégoire  le  Grand ,  avait  favorisé  cette  coutume , 
propre  à  fixer  dans  les  paroisses  les  populations  ru- 
rales ". 

Le  droit  de  for^mariage  entraînait  toujours  le  droit  de 
poursuite ,  par  lequel  le  maître  pouvait  suivre  partout 
les  personnes  et  les  biens. 

Le  mariage  des  serfs,  des  colons  et  mainmortables 
n'était  pas  nécessairement  assujetti  à  l'égalité  des  con- 
ditions personnelles.  Le  colon  ou  la  fille  d'un  colon 

33  FoRHCLA  TETEHES  Incerti  auctoris  xxxii.  (Canciahi,  ii,  259.) 

NotUia  de  Colrmitio.  — Necullam  ratioHemlradere'per  quid 

ipee  de  ipso  eolonalico  Be  absliahere  potuisset. 
3&  S.G11EG.,  Epist.,  [,  lih,  XII,  35.  Polypt.  Irm.,  v.\,  ti  Jppend.,  xi. 
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pouvait  se  marier  avec  des  personnes  libres  ou  d'une 
condition  différente.  On  a  remarqué  que ,  dans  les  ma- 
riages mixtes ,  la  condition  de  la  femme  était  le  plus 
souvent  supérieure  à  celle  du  mari  :  dans  le  polyp- 
tyque de  Saint-(5ermain-des-Prés ,  sur  2i8  ménages 
mixtes ,  on  en  compte  1 90  où  la  condition  de  la 
femme  est  supérieure ,  et  38  seulement  ou  elle  est  in- 
férieure ". 

Les  mariages  mixtes  produisaient 
favorables  à  l'état  des  personnes**.  C 
la  règle  ordinaire  du  droit  Romain ,  d 
des  lois  Barbares ,  d'après  laquelle  \es 
la  pire  condition  du  père  ou  de  la  mi 
suivaient  la  condition  meilleure.  Cet; 
plication  d'une  règle  exceptionnelle ,  posée  par  les  lois 
de  Constantin  et  de  Théodose,  pour  les  serfs  et  les  colons 
attachés  aux  terres  du  fisc  '*.  Sous  l'influence  bienfaisante 
des  idées  religieuses ,  cette  exception  devint  le  principe 
général  sur  les  terres  des  abbayes  ou  de  l'Église,  et  s'in- 
troduisit sur  les  terres  des  seigneurs  laïques.  Le  sacre- 
ment  j  sous  la  protection  duquel  naissaient  les  enfants,  les 
préparait  à  la  liberté  par  la  jouissance  de  la  condition 
plus  favorable  de  l'un  des  époux.  L'union  entre  les  serfs 
et  les  filles  de  colons  mettait  les  enfants  dans  le  colonat; 
celle  des  colons  avec  les  filles  de  parents  libres  les  élevait 

35  Polfpt.,  prolég  ,  H.  Gdérard,  p.  390  et  971. 

36  Polypt.,  prolég.,  M.  Guérard,?.  238,  391,  A18,el  Éclairciss., 
p.  969. —  M.  Ed.  Labodlate,  Revue  de  lËgislalion ,  IS^â,  p.  15â. 

37  C.  Th.,  Jiv,  7,  l,an.  397.  C.  Th.,  iv,  8,  S.—Interpretvlio  :  Ad 
inferiores  personas  vadit  origo.— L  Rip.,  lviii,  li.—  L.  Wisig.,  m,  2, 
3,  lu.  — L.  Allem.,  iviii,3,5. 

38  C.  Th.jiv,  3.  — C.  Jusl.,xr,67,  â. 
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à  la  condition  libre  de  lenanciers^^. —  Ce  mouvement, 
d'abord  lent  et  partiel ,  vers  le  colouat  et  la  liberté,  se 
répandit  dâ  génération  en  génératicHi  dans  les  diverses 
contrées  de  la  France  et  contribua  grandement,  durant 
le  cours  des  âges,  à  re&Unction  du  sarage,  à  le  trans- 
formation des  colons  et  maiomortables  en  tenanciers 
et  censitaires  *^.  —  Mais ,  à  Troque  ok  nous  sommes 
placés ,  ce  n'est  encore  qu'une  perspective  ouverte  dans 
un  avenir  lointain. 

A  la  coudition  personnelle  des  colons  et  des  main- 
mortables  répondit  une  condition  analogue  de  propriété. 
De  même  qu'ils  jouissaient  eu, leur  personne  d'une  li- 
berté imparfaite ,  de  même  ils  exerçaient  un  droit  de 
[Httpriété ,  limité  dans  ses  effets.  Ils  avaient  la  facilité 
d'acquérir  et  de  posséder  en  leur  nom  des  terres  ei 
même  des  esclaves  ***;  mais  ils  ne  pouvaient,  selon  le 
code  de  Théodose  et  d'ÂIaric ,  aliéner  leurs  propres  do- 
maines qu'avec  le  consentement  de  leur  patron  :  et  Char- 
lemagne  leur  interdit  le  droit  de  vendre  o.u  de  donner  à 
des  personnes  d'une  autre  seigneurie  **.  —  Leur  droit 
de  transmission  héréditaire  était  illimité  en  ligne  d 


39  Dëji  dans  le  Polyptyque  d'Irminon  on  trouve  des  manti  centila. 
Folypt.,  Tii,  6,  p.  60.—  HauEUE  in  censo.  sut,  99,  p.  1^8,  maasus  cen- 
lilB.  XII,  là,  p.  fiSU,  SK,  de  Htula  raeillUini.      . 

hQVoKUJiLMysTEMSt'n.Notitia  de  tervoquemcolonua  comparât. 

ai  G.  Tb.,T,  ii.L>unio.(aiiu.36g).Koiidlibiuiiie«tut«rioDlsirva 
qua  Eolrigniit  uique  adeo  alienandi  jui  nos  esse  ;  ut,  et  bî  qua  propria 
habeaol,  iDCOunilUs  atque  ignorantibui  patreaii,  [o  altem  tranaferri 
DQQ  liceaU 

Capitul.  ni,  ann.  603,  c.  10  :  Dt  nec  coIodbb  dm  fiacaliaus  poseiat 
alicubi  traditiones  bcen. 

Ddnod,  De  la  Uaininorte,  ch.  iv,  secl.  3. 
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daiite;  eo  ligne  GoUatérale  ils  transmettaioDt  leurs  biens 
seulement  aiuc  frèree  @t  sœuts  et  aux  «ifaute  des  frères 
et  sœUrs. 

Les  colons  et  les  mainmortables,  comme  les  serfs  de 
laglèbe,  vivaient  souvent  en  coDimanauté  sur  les  terres 
à  eus  concédées.  Les  chartes  du  is.'  siècle  leur  don- 
naient ,  dans  ce  cas ,  la  dénomination  de  consortes  "* 
Ces  communautés  supposaient  une  gestion  commune 
de  la  chose  indivise,  et  elles  avaient  un  chef  que  les 
Polyptyques  d'Irtninon  et  d'Ëdelitt  qualifiaient  de  Majok 
elViLLicca*'. 

Les  colons  et  les  mainmortables  avaient  dan»  leur 
conditiob,  à  l'époque  qui  nous  occupe  >  un  autre  rap- 
port tr^-imp<)rtant^  c'était  de  vivre  bous  la  loi  et  Id 
juridiction  de  la  terre  ou  do  mettre  de  la  terre  h  laquetla 
ils  étaient  attachés.  Pour  eux^  cbmme  pour  les  serfs ,  là 
juridtctioû  et  la  loi  étaient  réelle  «  et  la  réalité  des  usages 
du  colonât  et  de  la  miininorte ,  sur  tous  les  points  du 
territoire,  préparait  la  réalité  des  coutumes  locales. 

Mais  cette  soumission  à  la  juridiction  du  maître  de  la 
terre  n'empêchait  pas  les  colons,  au  ix"  siècle,  d'être 
capables  de  comparaître  devant  la  Justice  du  Comte,  des 
CommisBaireft  généraux,  on  du  Roi ,  pour  soutraiir  contre 
leurs  maîtres  eUx-toêtûes  la  grande  question  d'état,  celle 


li2  PoLTPT.  Inu,  Jpptndix  i  vu ,  p.  SAS»  ann.  683.  Et  preaomlBall 
servi  bomines  vel  ceteri  suoram  parentes  et  vicim  ao  cotitortei  suorum 
omnes,  habitautea  in  preDomioatia  locis. 

43  PoLYPT.  IiiH.,  p.  6.  WalalredUB  coIraUs  et  Major,  p.  33  :  iRti 
joravemnt  WsUtfredus  Major,  Aârulphus ,  Acmo-ui ,  etc.,  lU  nombre 
de  vïDgt. 
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de  leur  liberté,  et  pour  réclamer  contre  roppreasion  oa 
l'aggravation  des  charges  dont  ils  étaient  l'objet.  —  Le 
capitutaire  de  Pitres  porte  avec  loi,  comme  on  l'a  vu 
pins  haut,  la  preuve  de  ces  réclamatioos.  Plusieurs  des 
anciennes  formules  avaient  pour  but  la  réclamation  de 
liberté  au  tribunal  du  Comte  ;  et  des  jugements  particu- 
liers, compris  dans  nos  recueils  de  monuments,  attestent 
les  plaintes  directes  des  colons  devant  le  tribunal  du 
,roi  d'Aquitaine  et  l'empereur  Charles  le  Chauve**. 

En  résumé ,  le  résultat  le  plus  général  vers  lequel  (end 
la  condition  des  personnes  non  libres,  c'est  une  condition 
mixte  qui ,  malgré  la  modiBcation  subie  par  le  colonat 
gallo-romain,  et  en  agissant  sur  les  masses  des  serfs  et  des 
colons ,  élève  le  niveau  de  la  population  rurale.  Cette 
transition  de  la  servitude  au  servage,  du  servage  an 
colonat  et  à  la  mainmorte ,  qui  absorbait  l'état  moyen 
des  Lides ,  et  de  plus ,  le  passage  des  serfs  et  des  colons 
à  une  ingénuité  non  fictive  par  un  complet  affranchisse- 
ment  :  tout  cela  constituait,  à  la  fin  de  la  deu^ème  race, 

hh  Formula  TETGREa,  I,  2,  4>  5,  32. 

Polypt.  Irm.  jtppend.,  ii,  p.  3^  ;  Placituh  de  cotonis  villa  An- 
toniaei,  aon.  828: 

pjppiNDS,  gralia  Dei ,  rex  Aquitanorum.  Curo  dos  in  Dei  nomine,  die 
Marlis,  Casanogilo  villa  palutio  nosCro ,  l'n  pago  Piclavo ,  aecuB  alveum 
GliQQO,  ad  roultorum  causas  audiendas,  rectoqae  judicio  terminaDdaa 

Tesidereinus;ibique  venientesaliqui  homiaes,  nomen tamipsiquam 

eorum  pares  coloni  saDCtt  Pauli  de  villa  Aotoniaci ibiqne  se  procla- 

m abaDt  incontra  ipso  Abbale  VGlsuumadvocatum...  eoqaod  jamdiclus 
Abbas,  ve)  su\  Misai  eis  super  quxrissent  vel  exacUssent  amplius  de 
censum  vel  de  prosoluta,  quam  ipse  per  dricium  facere  nec  tolvert 
DOD  debebant,  nec  eorum  anleCessores  antpa  ad  longum  lempua  noD 
fecerantnecsolverant,  nec  talera  legeraeisnonconservabaDtquomodo 
eoruDQ  anleceseôres  babueiaot.— ^l'd.  Placiluni  Caroli  Calvl,  aon.  861. 
De  Colonis  Hintriaci  villœ ,  D,  Bouquet,  viii,  567. 
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dans  l'état  mfériear  des  personnes,  un  véritable  pro* 
grès  poar  la  société  gallo-romaine  et  germaniqae  ". 

IV.  Mais  à  côté  de  ce  progrès,  il  se  fît  en  sens  in- 
verse ,  dans  la  condition  des  hommes  libres ,  on  mou- 
vement fatal  à  la  liberté  humaine.  Les  plus  forts,  dans 
la  classe  moyenne  des  propriétaires,  échappèrent  an 
servage,  au  colonat,  à  la  mainmorte;  mais,  ou  ils  de- 
vinrent des  censitaires,  comme  ces  hommes  franc$ 
dont  parle  l'éditdePltres,  qui  étaient  soumis  à  on  cens 
envers  le  roi  tant  pour  leur  personne  que  pour  leur  pro- 
priété*'; ou  ils  entrèrent  dans  un  système  général  de 
recommandation ,  de  commendise,  qui  les  subordonnait  à 
un  seigneur. 

Cest  UQ  point  de  vue  important  snr  la  condition  des 
personnes  que  nous  ne  poavons  séparer  de  nos  consi- 
dérations sur  la  propriété. 

&5  fi>irPol7pt,prolég.  d6H.  GuÉRjliii>,§253,p.  £S8. 

A6  Franci  qui  ceoBum  de  auo  capile  vel  de  suis  rebtis  ad  partem 
regiam  debent.  (Edict,  Pist.  eitiii  et  xuit.) 

11.  GoËRABD  a  relevé  l'erreur  de  Montesquieu,  m,  15  ;  de  Dobos  , 
11,  c,  3A;  de  Mably,  Obs.  i,  3,  note  2,  sur  le  sens  des  rooIsceuiMet 
frattci  employés  dans  ce  capjtulaire  (Poltpt.,  Proléo.,  p.  6B1.)  — 11 
De  s'agit  pas  des  Francs  distiagué^  des  autres  habitants  du  pajs  par  lenr 
origine  nalioDale;  il  s^agit  des  bommes  libres  qui ,  résidant  sur  les  terres 
du  domaine  du  Roi ,  payaient  un  cens  non  servile ,  un  cens  compatible 
avec  l'état  de  liberté.  L'Ëdit  de  Pitres  statue ,  en  effet ,  de  iUi*  (rancit 
iiaminiivt  qui  cenium  regium  de  iho  capile  ted  et  de  suit  retcellis 
iebebant ,-  et  il  en  représeole  plusieurs  comme  s'élaot  vendus  ad  $eroi- 
tivm ,  pour  cause  de  famine ,  ce  qui  suppose  bien  qu'ils  étaient  libres 
auparavant  (c.  3A,  Pertz,  iii,&97). 
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Ç^r,U11^fSB  OtnÉBiOI  DB  hh  FROPKitTfi  SODB  U  PROII  MIUI.— COiH- 
TlOnS  COKB^LATITEB  DES  FEnsONNES  BI  DEB  TEKHIS}  PISTIHCTIOICStCl 
SOBT. STSTÈHE  GËNËRAL  DB  L&  RE  COU  H  INDATION  KT  DB  LA  VASSttlTi, 


Pour  se  bien  fixer  sur  les  caractères  généraux  de  la 
propriété,  peodaDt  les  périodes  mérovingieDoe  fît  carlo 
vingienoe,  il  Faut  m  rappeler  quelle  était  la  conditionà 
la  société ,  sons  l'Empire ,  aa  temps  de  la  conquête  ger- 
manique.—  L'immobilisation  alors  et  l'hérédité  étaient 
presque  partout  dans  la  société  politique  et  civile. 

Il  y  avait  hérédité  : 

Dans  la  servitude  ; 

Dans  le  colonat  ; 

Dans  les  corporations  industrielles  et  commerpialeg; 

Dans  le  décurionat; 

Dans  les  oiBces  ministériels ,  attachés  au  service  d^ 
magistrats  *  ; 

Dans  la  classe  militaire ,  à  l'égard  des  vétér^s  et  de 
leurs  desceodants  ; 

Dans  la  noblesse  impériale  et  sénatoriale; 

Dans  les  concessions  de  terres  fiscales ,  faites  à  titre 
rémunératoire. 

n  y  avait  immobilisation  de  l'homme ,  non-seulement 
dans  la  servitude  réelle  et  le  colonat,  mais  dans  l'état 

1  Officialcs,  cohortales,  apparitores.  (Ltdcs,  De  niagi8l.,iii} 
C.  Th.,DeCoh.,L.  lu.— DeDec.  L.  ISi.-C.Just.  DeCoh.,LL.!,fi. 
,30, 21, 22.—  Il  î  avait  hérédité,  même  daos  la  ««odilion  des  personH 
rouées  A  U  carrière  théAtrale. 
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des  Cotiegiail,  qni  ne  pouvaient  sortir  de  leurs  corpora- 
tions, et  daas  celui  des  Décurions  qui  ne  pouvaient  li- 
bremeut  sortir  de  la  curie. — Les  terres  inaliénables  des 
Corporations  et  des  Curiales  participaient  à  l'immobilité 
ie  la  coqdition  des  propriétaires. 

Dans  le  territoire  rural  des  cités ,  la  Classe  moyenne 
et  libre  des  possesseurs  avait  pu  conserver  encore  le 
mouvement  et  la  liberté;  mais  cette  classe,  épuisée  d'im- 
pôts ,  d'iodictions ,  de  superiodictions ,  s'était  affaiblie , 
de  jour  en  jour,  et  placée  sous  le  patrodnUim  des  grands 
propriétaires,  des  sénateurs  investis  d'immunités  ou  de 
privilèges  héréditaires'. 

Une  seule  condition  échappait,  dans  l'Empire,  à  la 
loi  d'immobilisation  ou  d'hérédité,  c'était  la  condition 
du  Clergé  catholique,  qui  avait  ouvert  aux  hommes 
libres  et  aux  curiales  délaissant  leurs  biens  à  la  Curie 
le  refuge  du  sacerdoce,  aux  colons  et  aux  serfs  fugitifs 
l'asile  des  églises. 

L'invasion  germanique  vint  rompre  pour  un  temps 
rimmobihté  sociale.  Les  liens  d'hérédité  furent  brisés 
ou  relâchés  dans  l'organisation  municipale  et  militaire, 
dans  la  vie  appauvrie  des  Corporations.  Une  nouvelle 
classe  d'hommes  libres ,  une  classe  moyenne  de  proprié- 
taires naquit  de  la  conquête ,  de  la  distribution  des  lots 
fonciers  qui  formèrent  les  sortes  des  Burgondes  et  des 
Visigoths ,  la  terre  saliquo  et  les  alleux  des  Francs  Sa- 

2  Les  terres  sénatoriales ,  ejemples  des  impôts  de  superindiction , 
avaient  leurs  défenseurs  spéciaux  sous  le  tilre  de  défenseurs  des  terres 
dUBénal.  Cod.Tli.,vi,  3,3.  BATNODARD,Hist.duD.  M.,  1,83. 
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Ueas  et  Ripuaires.  —  D'an  aotre  côté ,  les  rois  francs , 
dont  le  6sc  avait  des  possessions  dans  toutes  les  parties 
de  leur  royaume,  firent  des  concessions  dévastes  do- 
maines à  leurs  leudes  et  fidèles ,  des  concessions  de  Bé- 
néfices temporaires  et  révocables,  sdon  l'esprit  de  la 
clientèle  germanique'. —  La  liberté  et  la  mobilité  entrè- 
rent aina  de  toutes  parts ,  avec  les  vainqueurs ,  dans  la 
moyenne  et  la  grande  propriété. 

Le  mouvement  de  la  conquête  et  la  nouveauté  des 
situations  augmentèrent  les  diversités  dans  la  condition 
des  personnes ,  et ,  par  une  corrélation  naturelle ,  dans  la 
condition  des  propriétés  territoriales.  ' 

Les  antrostions  y  les  leudes ,  les  fidèles  de  la  première 
race,  devinrent  les  opiimates,  les  nobles,  les  vassaux 
de  la  seconde  ; — et  à  cette  classe  privilégiée  furenfr«ittri- 
bués  les  grands  bénéfices ,  les  terres  exemptes  d'impôts, 
les  duchés ,  comtés  et  vicomtes. 

Aux  évéques,  chefs  des  églises ,  aux  abbés,  cbefe  des 
monastères,  aux  personnes  privées  qui  se  mettaient 
temporairement  sous  leur  protection  en  recevant  l'usu- 
fruit  de  certains  biens ,  —  répondirent  les  terres  ecclé- 
siastiques, les  immunités,  les  précaires'. 

Sur  les  vastes  domaines  des  grands  et  de  l'église  vi- 
vaient des  serfs,  des  colons ,  dœ  mainmortables ,  atix- 

S  Bénéficia,  lelon  rëlyraologie  la  pUie  suivie ,  vieat  par  coatractiaii 
de  hona  fitcalia. 

A  La  precaria  du  Droit  mixte  et  du  Droit  au  moyea  Age  D'est  pu  le 
prteariumda  Droit  romain.  Nous  nous  en  occuperons  plus  ipicialePMDt 

dans  le  droit  du  moyen  âge. 
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quels  étaient  concédés  —  des  manses  serviles,  des 
maoses  colonaires,  des  terres  de  maiDmorte. 

Enfin  one  classe  d'hommes  libres  existait,  à  laquelle 
répondait  ordinairement  mie  classe  de  biens  libres,  — 
tes  alleux. 

Toutefois,  la  corrélation  entre  les  conditions  des 
terres  et  des  personnes,  malgré  ces  rapports  généraux, 
n'était  pas  nécessaire  et  absolue ,  en  ce  sens  que  la 
condition  individuelle  de  la  personne  n'était  pas  tou- 
jours déterminée  par  la  qualité  des  choses  possédées. 
Ainsi  une  terre  libre  pouvait  être  possédée  par  un  serf, 
un  manse  îngénuile,  par  un  colon  ;  et ,  réciproquement, 
un  manse  servile  pouvait  être  possédé  par  un  colon  ou 
on  manse  colonatre  par  un  homme  libre.  Les  Formules 
et  les  Polyptyques  offrent  d'a^ez  fréquents  exemptes 
de  ces  diversités'.  Mais  c'était  le  lien  particulier  de 
l'homme  et  de  la  chose  qui  n'était  pas  alors  rigoureux, 
sans  que  cette  disparité  nuisit  à  la  correspondance  gé- 
nérale desconditions  personnelles  et  réelles,  qui  formait 
l'ordre  coomtun. 

La  classe  des  hommes  libres,  dans  cet  ensemble  de 
conditions ,  s'affaiblissait ,  de  plus  en  plus ,  et  penchait 

5  Mâbcolf,  II,  se.  —  Vers  la  même  époque,  le  décret  de  Clolaire  n 
(deTaoeiS),  cb.  9,  meDtiooDeaussl  de«s»fspropriéUlres...  Serylqui 
prr  diveraa  possident  (Baluz.,  i,  2D).  —  On  voit  mèiue  dans  une  for- 
mule de  Lindenbrog  un  serf  donner  à  soa  propre  serf  une  liberté  qu'il 
n'avait  pas  pour  lui-mtme  (Lihdehb.,  F.  103). 

Foir  le  Polypt.  d'inn.,  prolég.,  p.  i'ili  et  306.— Le  Polfpt.  d'Edelin, 
n"  ri,  en  indiquant  des  bommes  libres,  indiquait  des  manies  ingénuités. 
~  Liberi  homines,...mansiinf;eniitietveatitl  XXXIII. 
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vers  une  révolution  analogue  à  celle  qu'elle  avait  éprôH* 
vée  dans  les  derniers  siècles  de  l'Empire,  lorsque  lé 
patronage  des  grands  était  devenu  le  refuge  des  petits 
propriétaires  contre  les  exactions  du  fisc  et  les  persécu- 
tions des  exactenrs.  Aux  viii*  et  ix"  siècles,  tes  hommes 
libres,  qui  constituaient  la  classe  moyenne  des  proprié- 
taires ,  reclierchèrent  aussi  le  patronage  laïque  ou  ecclé- 
siastique des  puissants.  Les  alleux  de  moyenne  impor- 
tance furent  donnés  par  les  propriétaires  à  titre  de  re- 
commandation ,  et  possédés  ensuite  par  eux  comme 
Liens  de  commendise,  possessions  analogues  et  non 
identiques  aux  bénéfices  *.  Par  l'usage  de  la  recom- 
mandation ,  les  hommes  et  tes  choses  furent  entraînés 
dans  la  sphère  d'action  de  l'aristocratie  territoriale'. 

Se  recommander,  c'était  reconnaître  uû  sdpérieaf, 
un  patron ,  et  s'y  attacher.  Dans  une  société  où  l'esprit 
de  la  clientèle  germanique  était  encore  tout  tivant ,  ot 
le  vieil  esprit  de  la  clientèle  celtique  était  ravivé  par  lé 
rapprochement  et  l'action  de  mœurs  analogues  et  paf 

6  II  ne  faut  pas  confondre,  dil  M.  Goërard,  comme  l*6nt  hil  nos  meO- 
teurs  auteurs ,  et  même  de  nos  jours ,  le  Bénéfice  avec  la  Comtnendûe. 
Le  S'mple  recommandé  était  vassal ,  mais  le  vassal  poavtit  D'£tn  pas 
béuéflcier.  (PotypL,  prolég,,  p.  507.) 

7  Cuci...  quidam  nosler  fidelis  aiodmm  «uum...  per  cartarum  ins- 
trumenla  contulisset,  Al)bas  et  fratres  ipnum  alodiumjure  bene/ieiario 
it  umfTucluario ,  eideni  conferre  «Induertint.  (BiLui.,  ii,  lâoe.) 

Foir  MONTEsQDiiD,  XXXI,  8,  35,  et  M.  QoÉHaRD,  Polypt.,  prolé^, 
p.  Ù76. 

Le  texte  de  la  loi  Salique  publié  par  Hérold ,  mais  celui-là  eenleDieDl, 
contient  un  texte  de  lerra  commeniaia  qui  semble  se  rapporter  i  l'idée 
de  la  recommandation. 

v,  le  Recueil  de  la  loi  Salique ,  sur  ce  titre;  —  FAcniKL,  IttA.de  la 
Gaule  mèrid.,  1. 1»,  —  et  M.  OvilBiiB,  p.  dOS. 
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le  besoÎD  de  protection,  la  recommandation  pour  les 
personnes  et  pour  leurs  biens  devenait  une  transforma- 
tion de  la  clientèle  primitive,  une  pratique  générale 
longtemps  préparée  par  les  mœurs  '. 

Durant  les  derniers  âges  de  l'Empire  romain ,  l'en- 
tratnement  des  individus  et  des  bourgs  ou  village  vers 
le  PATROCiMUM  des  grands  propriétaires  était  pour  te 
pouvoir  chancelant  des  empereurs  un  sujet  d'effroi ,  qui 
provoquait  la  résistance  et  les  injonctions  menaçantes 
des  lois  *.  —  Sous  le  règne  des  Mérovingiens ,  il  ne  ren- 
contra plus  les  mêmes  résistances  :  le  concile  de  Paris , 
de  l'an  615,  et  l'édit  deClotairelI,  qui  le  suivit,  défen- 
dirent seulement  auï  clercs  de  rechercher  le  patronage 
des  puissants  '".  —  Dans  la  période  carlovingienne ,  ce 
mouvement ,  favorisé  par  les  mœurs  germaniques ,  fut 
secondé  encore  par  l'impulsion  du  pouvoir  central ,  et 
trouva  une  large  issue  dans  la  législation  :  la  recom- 
mandation était  pour  les  individus  un  moyen  de  se  pré- 
munir contre  les  dangers  des  troubla  intérieurs  de 
l'État  ou  contre  les  attaques  des  ennemis  du  dehors,  et 
les  hommes  libres  furent  invités  expressément  par  les 

8  Même  dans  les  monnmenls  andons ,  relatirs  à  la  clienlële  romaiDe, 
on  troDTe  la  remarquable  expression  se  cummeudare  in  Clientelam  «( 
Ffâem.  (TenENTiDs,  fungucA.,  r,  8,9.  — Cicer.,  proRoac  Amer. 
C.  32,  37.) 

9  Removeanlnr  patrocinia ,  C.  Th.,  i ,  10, 3.  —  roir  notre  tooM  ii, 
p.  Ù72. 

10  Edict.  CLOTitn.  :  — -  Si  qujg  Clericus  ad  Principem  ant  ad  Poten- 
tiores  quasque  personas  ambutare,  vel  sibi  pafrocinium  eligere  exp«- 
ttadnm ,  non  recipialur. 

OmeiL.  Pams.  arl.  III Si  quis  Clericus  ad  Potentioreé  bànilDet, 

f«l  ribi  Ptironot  e11«erit.  (Ooncil.  ant.  Gftll.,  i.  ilh.) 
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Capitulaires  à  se  recommander  soit  aux  comleB ,  soit  à 
d'autres  seigneurs. 

Cette  loi  générale  de  commendise  se  trouve  exprimée 
d'abord  par  Charlenaagne  en  806 ,  dans  sa  charte  pour 
la  division  de  l'Empire,  sous  la  forme  d'une  faculté  qui 
suppose  déjà  un  fait  social  préexistant  :  «  Que  chaque 
«homme  libre,  dit-il,  après  la  mort  de  son  seigneur, 
»ait  la  faculté  de  se  recommauderà  qui  il  voudra,  dans 
»  l'étendue  des  trois  royaumes  ;  —  qu'il  en  soit  de  même 
»  à  l'égard  de  celui  qui  n'est  pas  encore  recommandé 
»à  quelqu'un".  » 

Deux  situations  paraissent  indiquées  dans  cet  acte  de 
partage  qui  resta  sans  exécutton  par  le  prédécès  d'un 
fils  de  Charlemagne ,  mais  qui  a  conservé  son  impor- 
tance comme  témoignage  historique.  La  première  situa- 
tion embrassait  les  possesseurs  de  bénéfices,  les  vassaux, 
les  hommes  libres  qui  payaient  un  cens  et  qui  Ions 
avaient  déjà  un  seigneur ,  malgré  leur  qualité  d'hommes 

11  Et  unusquisque  liber  homo,  post  mortem  domînl  sui  UceDliam 
habeat  se  commendandi  intra  baec  tria  régna  ad  qoemcumque  voluerit. 
Similiter  et  ille  qui  noadum  alicui  commeDdatus  est  (art.  xi). 

La  même  Charte  de  division  porte,  art.  ix  : 

■  Hominea  UDiuscujusque  eorum  aecipiant  bénéficia  unnsqnisque 
in  regno  domini  Bui  et  non  in  alterius ,  ne  forte  per  hoc  si  aliter  fiierit 
Bcaadalum  aliquid  accidere  possit.  ■> 

Elle  porte  aussi,  arl.  tiii  :  que  Vhomme  libre  qui  avait  un  meneur 
ne  pourra  se  détacher  de  lui ,  sans  son  consentement,  pour  passer  dans 
le  royaume  d'un  autre  prinne:  Similiter  pneciplmus,  ni quemlibetltA*- 
mm  hominem ,  qui  dominum  suum  contra  voluntatem  ejtis  dimiserit  et 
deuno  regno  in  atiud  proreclus  ruerit.nequetpse  rex  suscipiat ,  neqae 
liomioibus  suis  consentiat  ut  talem  hominem  recipiant ,  vel  injuste  reti- 
nere  présumant  (art.  v).— (Charta  divisionis  Regni  Francorum ,  D.  Bou- 
quet, t.  V,  p.  771;  Baloz.,  I,  â39.  —  Divisîo  imperii  a.  80S,pEftTi, 
t.  III ,  p.  140,  d'après  d'anciens  Mss.  dont  nous  avons  suivi  le  texte.) 

L'autre  testament  de  charlemagne  est  rapporté  par  Eginhart,  ti,  33. 
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libres;  ta  seconde  était  applicable  aux  propriétaires 
d'alleux ,  qui  ne  relevaient  d'aucun  seigneur,  et  aux  af- 
franchis qui  avaient  obtenu  des  cbartes  d'ingénuité,  sans 
désignation  de  patrons.  —  Quelle  que  soit,  an  surplus, 
l'interprétation  donnée  aux  situations  indiquées  par  la 
charte  de  Cbarlemagne ,  on  est  toujours  forcé  d'y  recon- 
naître l'existence  d'un  système  de  subordination  et  de 
hiérarchie  privée,  qui  pactisait  encore  avec  la  mobilité 
de  la  clientèle  germanique,  mais  qui  portait  en  lui  le 
principe  général  de  la  Vassalité  ". 

Ce  principe,  identifié  avec  celui  de  la  recommanda- 
tion ,  apparaît  peu  de  temps  après ,  et  bien  clairement , 
dans  le  capitulaire  de  Louis  le  Débonnaire ,  sur  les 
Espagnols  établis  au  pied  des  Pyrénées  :  «  Que  les  Es- 
»  pagnols  sachent,  dit  l'empereur,  qu'ils  ont  la  faculté 
»  par  nous  accordée ,  de  m  recommander  en  vasselage  à 
»  nos  Comtes,  selon  l'usage  habituel ,  ni  se  in  Vassaticum 
»  Comitibus  noslris,  more  sotilo,  se  commendenl.  —  Et  si 
»  quelqu'un  d'eux  a  reçu  un  bénéfice  de  celui  auquel  il 
«sera  reconuuandé,  qu'il  sache  que,  pour  cet  objet,  il 
»  doit  rendre  à  son  Seigneur  une  obéissance  semblable  à 
»  celle  que  nos  hommes  ont  coutume  de  rendre  à  leurs 
»  Seigneurs  pour  un  tel  bénéfice".  » 

Ce  texte ,  de  l'an  815,  est  d'une  grande  importance 

12  VoirDDCAiicB,v*  Comnundatio,  et  D.  Grappin,  Dissertation  su- 
la  MaiDmorle,  p.  108. 

13  Noverint  tamen  iidem  Hispaoi  sibi  licentiam  a  nobis  esse  coa- 
cessam  ut  se  in  vassaticum  Comitibus  nostris  more  solito  commendent.  Et 
n  beoeOcium  aliquod  quisquam  eorum  ab  eo  cum  se  coromendavit  fuerit 
coDSecutus,  sciât  se  de  illo  taie  Dbsequium  Seniori  suo  exhibere  debere 
qnale  nostrates  bomines  de  simili  beneGcio  Seuioribus  suis  exhibera 
wleiit.  (Pnecept.  Lud.  Pii,  pro  Hispanii ,  ann.  815.  Baldz.,  i,  653.) 
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ponr  rbistoire  do  Droit  de  cette  époque  de  Iransiliôti.  Il 
atteste,  premièrement,  et  confirme  l'état  de  Recommari'- 
dation  en  rasnetage  qui  montrait  l'ancieune  clientèle  gal- 
lique  et  germanique  transformée  en  vassalité**.  ~}1 
atteste,  secofidement,  et  confirme  comme  une  cotitumè 
-du  royaume  <  Vobêissance  aitx  seigneurs  particuliera  pour 
caa8e  de  bénéfices  relevant  directement  des  comtes  on 
d'antres  seigneurs ,  ce  qui  supposait  déjà  une  certaine  hié- 
rarchie dans  les  bénéfices.  Or,  trois  classes  de  personnes 
et  de  bénéfices  correspondants  sont,  en  efiét,  menliounéës 
dans  les  Annales  contemporaines  :  lès  ducs ,  qui  avaient 
la  commendise  royale  ;  — les  comtes ,  qui  tenaient  leurs 
bénéfices  du  roi  directement  ou  des  ducs  eux-mêmes  ;  — 
les  vassaux,  inférieurs,  dont  les  bénéfices  provenaient 


A  ces  signes  évidents  de  hiérarchie  dans  le  vasselage 
eties  bénéfices ,  on  reconnaît  l'approche  d'une  révolution 
tout  à  la  fois  territoriale ,  pohtique  et  civile. 

Le  capitulaire  de  Charles  le  Chauve ,  de  l'an  877 , 

lû  Nous  3V0D3  établi  dans  noire  tome  ii ,  p.  63  et  pasfim,  que  les 
Gaulois  connaissaient  la  clieulète  du  temps  de  César,  et  les  moniroMins 
du  r*  siècle  prouvent  que  l'usage  de  la  clieDlële  s'élait  tnaintenu  (t,  u, 
p.  â40  et  suiv.).  Sidoine  Apollinaire  parle  d'un  colon  eentilaire  Uans- 
formé  en  client  :  mox  client  factua  t  tribalario  (Epist.  t,  19] 

10  Les  Annales  de  Berlin ,  sous  l'aande  S69 ,  donnent  le  tttdtiii  de 
celte  hiérarchie  dans  les  bénéfices  : 

a  Per  omne  reguum  auurn  litleras  misit  ut  epitcopi ,  abbales  et  iliba- 
tisss  brèves  de  honoribus  suis,  quanta  mansa  quisque  baberet,  ad  fi»- 
turas  kalendas  Mal  dererre  curarenl  :  vassali  autem  douihici  Comitum 
bénéficia,  et  couites  vassalorum  bénéficia  inbreviarenl  et  pnediclo 
Placito  œdium  brèves  inde  déferrent  (D.  Bouoi;et,  vu,  103.) 

Les  [rois  rangs  de  Bénéfices ,  indépendamment  des  possessions  eccl4- 
liastiques ,  sont  Tort  bien  marqués  dans  ce  passagt  :  les  grandi  vasMiu , 
toseomtet,  lei  vassaux  iaférieura. 
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qui  a  transformé  lei  gouvernements  de  province ,  iSà 
dachés  et  les  comtés  en  propriétés  héréditaires',  ëtqnl  i 
immobilisé  les  bénéfices  viagers  ou  révocables,  émané* 
des  rois,  est  le  monnmeot  authentique  qui  déclare  cette 
révolution  non  comme  accomplie ,  mais  comme  s'accom- 
plissaiit  de  tontes  part*  dans  la  France. 

De  toutes  parts,  vers  cette  époque ,  le  fait  se  trans- 
fbrma  en  droit. 

Ce  que  les  grands  vassaux  obtenaient  des  rois  poar 
les  duchés  et  les  comtés ,  les  officiera  subalternes ,  leè 
bénéficiers  d'onire  inférieur ,  et  les  vassaux  des  partie- 
ealiers,  l'obtinrent  pour  leurs  possession*  ". 

De  plus,  les  colons  et  les  serfs  de  l'Église  et  du  Fisc 
reçurent  fréqaemnaent  de  leurs  supérieurs,  pour  les 
charges  et  les  manses  qu'ils  détenaient ,  un  droit  ana- 
logue de  propriété  et  d'hérédité.  —  Et  enfin ,  les  serfs 
même  des  particuliers,  bien  qu'en  droit  ils  pussent  être 
dépossédés  arbitrairement  de  leurs  tenur^ ,  s'y  mainte- 
naient de  faitet  les  trausmettaientà  leurs  enfants.  «  L'ap- 
propriation, selon  la  juste  expression  de  M.  Guérard, 
se  fit  en  bas  aussi  bien  qu'en  haut.  »  Ce  n'était  pas  la 
propriété  avec  tous  ses  caractères  de  plénitude  et  de 
liberté,  c'était  l'immobilisation  de  l'homme  dans  la 
chose;  et  la  société,  replacée  plus  que  jamais  sous 

16  A'ot'r  des  Charles  norobnusis  ad  proprium  dans  D.  Botquit, 
t.  vi-viii,eldan8M.  GrÉRABD,Polypt.,  prolég.,  p.  I07,  Ù98. 

Lesdoaalionfi  l'n  jus  proprium  passèrenl  dans  l'usage  du  l°  HètHe  et 
comprirent  manie  des  églises  et  des  monaslèreB.  (f .  D-  too<towt ,  b, 
a'  ixiv,  p.  Ù90  elpaiiim.) 
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l'empire  de  ce  principe  d'immobilisation ,  finissait  par 
snbir,  vers  le  x*  siècle,  comme  fait  général,  comme 
usage  impérieux ,  comme  loi  de  nécessité ,  la  condition 
corrélative  des  hommes  et  des  terres. 

La  raison  de  cette  loi ,  qui  deviendra  l'une  des  bases 
de  la  féodalité,  se  déduit  du  coars  naturel  des  dioses. 

Chaque  classe  de  personnes ,  possédant  désormais  en 
propre  ce  qu'auparavant  elle  détenait  à  un  autre  titre , 
s'attacha  naturellement  à  sa  propriété  nouvelle.  Les  re- 
lations des  personnes  soit  individuelles ,  soit  collectives, 
les  relations  des  familles  et  des  communautés  s'éta- 
blirent d'une  manière  plus  étroite  avec  le  sol  devenu 
leur  domaine,  leur  héritage".  Les  conditions  person- 
nelles et  réelles  de  jour  en  jour  se  rapprochèrent ,  et , 
avec  le  temps,  la  corrélation  entre  les  terres  et  les  pei^ 
sonnes  prit  un  tel  caractère  de  nécessité  et  d'identité , 
que  l'on  Gnit  par  ne  plus  connaître  et  peut-être  par  ne  plus 
concevoir  la  disparité  des  conditions  respectives.  Dans 
le  LIVRE  DES  FIEFS,  qiiaud  on  demande  :  «  Qui  est  appelé 
Duc ,  Marquis  ou  Comte  ?»  —  On  répond  :  «  Celui  qui 
est  investi  d'un  Duché ,  d'un  Marquisat ,  d'un  Comté  '  *  ». 
—  Ce  qui  montre  bien ,  disait  Loyseau ,  que  le  titre  et 
dignité  de  duché,  de  marquisat,  de  comté,  réside  pro- 
prement au  fief**. 

17  Le  mot  herilagium,  appliqué  à  la  chose  elle-même ,  et  différent 
de  l'hërédllé  appliquée  à  l'ensemble  de  la  succession,  est  un  mot  de 
basse  latinité  qui  se  rapporte  à  celle  période  juridique. 

18  QuisdicalurDui,  Marchio  aut  Cornes?— Qui  de Ducatu,Marchia 
tutComilatu  invesUtm  est.  (Ub.  de  feudis.) 

19  LOTiEio,  dM  StigMuritt,  ch.  ir,  n*  h- 
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Le  vieil  adage  romaÏQ  ex  facto  hascitdr  jus  ,  suscep- 
tible de  tantd'applicationBcUverses  et  même  dangereuses, 
résume  en  axiome  de  vérité  historique  la  révolatiou  qui 
s'opère  dans  la  société  et  la  propriété  vers  la  fia  de  la 
période  carioviDgienne. 

Nous  ne  sommes  pas  encore  en  pleine  féodalité,  mais 
l'époque  féodale  n'est  pas  loin.  Nous  y  tendons  visible- 
ment avec  le  Droit  mixte  des  Carlovingiens. 

Les  trois  Actes  de  Ctiarlemagne,  de  Louis  le  Débon- 
naire, de  Charles  le  Chauve,  des  années  806,  815, 
877,  que  nous  avons  échelonnés  comme  des  pierres 
numéraires  sur  la  route  du  ix*  siècle,  marquent  les 
degrés  successifs  da  mouvement  qui  entraîne  la  France 
vers  la  féodalité  politique  et  civile. 

Noos  allons  retrouver  les  mêmes  tendances  et  la  même 
signiQcation  dans  l'orgaaisation  et  l'exercice  de  la 
justice. 
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SECTION  IV. 

OBSRC  lUnrCUIRE  DinS  la  SMIËTË  CtVtLB  ET  ECCLËStASTIODI. 

SOMMABE. 

S  1.  —  Jtutice  civile.  —  MiBBi  domiuici.  Naissance  et  fin  M  crth 
ttult'fud'on.  —  Révolution  iant  la  juridiclion  et  la  com- 
pétence. 

it."-  /ailice  4eclétiailiqiu.  —  Juridiction  det  éoéqiui  étemdiu 
aux  délits  de»  Cterct  ;  Cour  méiropolilaine.—TrantiliM 
au  Droit  canonique. 

Nous  connaissons  l'organisation  jndiciaire  des  Ger- 
maina  d'après  la  loi  Saliqae  et  les  autres  lois  barbares. 
Nous  savons  que  le  maintien  de  la  paix  était  le  prin- 
cipe de  cette  organisation,  qui  contenait  le  système 
des  compositions  et  l'institution  libre  des  rachimbourgs 
présidés  par  le  grafion  ou  le  centenier. 

Nous  devons  maintenant  nous  rendre  compte  des 
institutions  judiciaires,  de  l'ordre  civil  et  ecclésiastique, 
qui  ont  modi6.é  et  remplacé  les  institutions  primitives , 
dans  la  période  mérovingienne  et  carlovingienne ,  et 
qui  sont  nées  principalement  des  Capitulaires  ou  ont  été 
confirmées  par  eux. 

S  I.  —  IVSTICG  CITILE. —  MISSI  DOMiSlCl. —  BjIISSASCE  ET  Fin  DE  CETTI 
inSTITDTION. BËTOLUTION  DilKS  LK  JURIDICTION  ET  LA  COMPËTENCB. 

Dans  l'organisation  de  la  Justice  civile  on  retrouve 
d'abord,  en  la  personne  des  olHciers,  la  confusion  de 
l'autorité  administrative  et  de  l'autorité  judiciaire. 
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l'Les  Ducs,  gouvenieQrs  militaires  d'un  certain 
^m|>re  de  provinces ,  avaient  aussi  l'exercice  de  la  jut-  ' 
tipe'.  Sous  les  MéroviDgieos,  à  raison  des  miesîops  spé- 
cjfiles  et  t^poraires  des  Duce,  leur  justice  n'avait  pas 
le  caractère  âsed'une  juridiction  ordinaire;  et  c'eEteea- 
liguent  depuis  la  période  carlovingienne ,  lorsque  les  Du- 
chés prirent  de  la  fixité,  que  la  jnridictioQ  prit  aussi  ub 
çaraclère  régulier.  Du  ix*  à  la  fin  du  x'  siècle,  on  trouve 
sept  grands  duchés  (que  noue  avons  dénommée  plue 
haut) ,  établis  comme  héréditaires^.  Les  duce  exerçaient 
alors  dans  leur  territoire  les  attributs  d'une  justice  supé- 
rieure. La  comparaison  faite  par  Walafrid  Strabon  entre 
lee  fonctions  desMétropolitaios,  dans  l'ordre  ecclésiasti- 
que ,  et  celles  des  Ducs ,  dans  l'ordre  civil ,  suppose  une 
relalioq  correspondante  entre  les  degrés  de  juridiction  *. 

2°  Les  Comtes,  gouverneurs  des  cités,  étaient  les 
présidents  ordinaires  des  Mails  et  Plaids  de  justice  où 
lee  hommes  libres  (racbimbourgs,  boni  ftomtnej)  jugeaient 
eu  fait  et  en  droit  les  affaires  du  Comté.  La  Cour  dp 

1  H&UTRSERRE.  Ducei  et  Comités  provincialei,  1,  cap.  iv.  —  U  cita 
ooe  épllre  de  Fobtdnatds  ad  Lupum  Ducem  : 

H  ADtirjuos  animos  Itomanx  stirpis  adeplus . 
BeUa  raoves  armis,  juro  ijuiele  régis.  ■ 

Voir  LoTsiAu,  des  Seigneuries ,  ch.  v,  d'  12,  et  Satigst,  Htst.  du 
D.  B,  au  moyeu  âge ,  1. 1", 

2  Voir«uprd,  chap.  vu,  sect,  3,  $1",  P-  281  et  in/i-d,  chap.  x,  le 
tableau  des  grands  fiefs. 

3  Le  précieux  fragment  de  Walaf.  Strabon  se  trouve  compris  dans 
les  Formula  Atsalicœ  publiées  par  Eccard  dans  son  Recueil  des  lois 
Salique  el  Ripiiaiie,  p.  ù02.  —  fuir  l'tlssai  sur  les  divisions  lerrilorialeE, 
de  M.  GuÉRARD,  p.  7S.  —  lUuTESERHE,  J7uc«ii  tt  comîtet.  —  Et  noUn 

APPBElItlGE  K. 
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Comte  proDMiçait  sar  les  questioas  de  liberté ,  d'état,  et 
sur  les  questions  capitales ,  réservées  dans  le  droit  gallo- 
romain  à  la  juridiction  du  Recteur  de  la  province*.  Le 
comte  présidait  et  faisait  exécuter  les  sentences.  Il  prit, 
dans  la  suite ,  une  part  plus  directe  aux  jugements'.  — 
Le  centenier,  le  vicaire,  et  plus  tard  le  vicomte,  pré- 
sidaient à  la  place  du  comte  absent. 

Mais  le  Geotenier  ou  Vicaire  tenait ,  en  outre,  dans  la 
Centaine,  district  do  comté,  trois  plaids  par  an,  dans 
lesquels  il  pouvait  juger  toutes  sortes  de  causes ,  excepté 
celles  qui  auraient  entraîné  la  peine  de  mort,  la  perte 
delà  liberté ,  la  confiscation,  et  qui  étaient  exclusivement 
attribuées  à  la  Cour  du  comte". — Le  tribunal  du  Cente- 
nier  était  probablement  l'image  transformée  du  tribunal 
inférieur  des  Sagibarons,  dont  doqs  avons  constaté 
l'existence  dans  la  loi  Salique,  et  qui  n'offre  pas  d'autre 
trace  dans  les  institutions  postérieures. 

Z"  Aux  Rachimboui^  de  la  loi  Salique^  qui  devaient 
juger  au  nombre  de  sept  pour  le  moins ,  et  qui  étaient 
élus  pour  rendre  la  justice ,  Cbarlemagne  substitua  les 
ScABiNi,  juges  royaux  directement  nommés  par  le  comte''. 

k  Capit.  I,  aDD.  810,  c.  2.—  Cafit.  m,  ann.  812,  c.  h-  — HAscolf., 
APPEnD.,F.  3. —  Lorsqae  le  serf  produisait  uoe  charte  de  liberté,  c'était 
laCourdu  Comte  qui  coanaissait  de  llmputation  de /iitKC  alléguée  par  le 
maître,  auquel  iocombait  la  preuve.  [Capit.  m,  auo.  803i  c,  7.  — 
Capit.  III ,  ann.  819,  c.  il  et  12.)  , 

6  roirSAviGNT,  Hist.  du  D.  R.  au  moyen  âge,  t,  i".— Meteb,  Inst. 
jud.,  1. 1".  —  M.  GnzoT,  EBBaia  sur  l'hisl.  de  France,  p.  259. 

6  Capit.  a.  810,  art.  2.  Baluzb,  i,A73.— Grbg.Tcb,  X,5 Vlorii 

dolo  qui  pagum  istum  judiciaria  regebat  poteslale. 

7  L.  Sat.,xLii,  c.  S.  Grafio  Gongreget  septem  Hacbimburgos idonew. 
Foir  dans  Baloee  ,  1. 1«,  les  pages  311, 321,  36A,  bllt,  883  eiplutim. 
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—  C'était  un  grand  changement.  Un  corpjs  de  jnges  rem- 
plaçait l'ancienne  organisation  des  jugements  parles 
hommes  da  comté }  mais  comme  le  nombre  des  hommes 
libres  diminuait ,  et  qu'ils  se  rendaient  négligemment 
aux  plaids  de  justice ,  Chariemagne  voulut  suppléer  à 
leur  incurie,  sans  toutefois  les  dépouiller  de  la  faculté 
de  concourir  aux  plaids  avec  les  Scabins.  On  voit,  en 
effet,  dans  lesFormuIes,  les  hommes  du  comté,  pagenses, 
siéger  avec  les  scabini  dans  les  tribunaux  ^  ;  et  Charles 
le  Chauve  rappelle  que ,  d'après  les  capitulaires  de  son 
aïeul  et  de  son  père ,  les  commissaires  royaux  qui  trou- 
vaient de  mauvais  scabini  dans  quelques  cantons,  de- 
vaient les  rejeter  et  en  choisir  de  bons  à  leur  place, 
avec  l'assentiment  de  tout  le  peuple.  Il  confirme  cette 
institution,  qui  représentait  encore  au  ix*  siècle  celle 
des  rachimbourgs ,  et  qui  devait  servir  à  empêcher  les 
abus  de  l'institution  récente  :  il  veut  qu'on  fasse  jurer 
aux  nouveaux  élus,  que  sciemment  ils  ne  jugeront  pas 
injustement,  ce  qui  peut  être  l'origine  de  la  dénomina- 
tion de  JURÉS  et  de  jurats  donnée  aux  juges  siégeant 
dans  les  Cours  judiciaires  du  moyen  âge*. 

&*  Les  possesseurs  de  Bénéfices  et  les  Vassaux  qoi 

où  il  est  quesUou  des  Scabini.  —  Foir  le  Coui'S  d'bisl.  de  M.  Gnzor , 
sur  ce  chaagement  dans  l'inslilution  judiciaire. 

8  FoRHDL£  LiHDENBROG.,  i2£i.  —  tiBc  igîlui'  causajudjcalum  est  ei 
ab  ipso  comité,  velabipsis«ca&inûelpaj}enfi&uj  lociillius...  (Baldz-, 
t.  ii,p.  5Û4.) 

9  Ut,  sicut  in  capituUs  avi  et  patris  Dostri  conliDelur,  Mîssi  noslri ,  ubi 
boni  Scabinei  non  sunt,  bonos  Scabiaeos  raitlant;  et  ubicumque  malOB 
Scahineos  inveniunL,  ejicianl,  et  îoiius  populi  comensu  in  locum  eorum 
bonos  eliganl;  et  cumelecti  îmfial ,  jurare  eot  faciant  ul  sàtolet  ia- 
jusle  non  judicent.  Garol.  Calv.  anii.  873,  art.  9.  (Baluz.,  h  ,  p.  232  ; 
Pertz,  III,  52i.) 

T.  1.  ?7 
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recevaient  des  domaines  dti  prince,  avec  complète  im- 
fiintiité ,  avaient  le  droit  de  jugement  en  premier  ressort 
sur  les  hommes  de  leurs  domaines. — Les  grands  pro- 
priétairea  d'alleux  exerçaient,  en  fait,  le  même  droit. 
Sans  concession  formelle  du  prince  et  par  la  vertu  de 
Ikériiage;  cette  traditioù  itnmémoriale,  qui  remonte 
jusqu'à  la  souche  celtique ,  apparaît ,  avec  la  distinc- 
tion entre  \^  juges  publics  et  les  juges  privés,  dans  les 
actes  et  formules,  dans  les  instructions  données  par 
(iharlemagne ,  en  802  ,  aux  Missî  dominià ,  et  en  807, 
à  tous  ses  fidèles.  On  la  retrouve  dans  les  capitulaircs 
d'Ansegise  ;  et  elle  servit  de  base  à  certaines  dispositiotis 
d'Un  édit  de  Louis  le  Débonnaire  concernant  les  Espa- 
gnols établis  aux  pied  des  Pyrénées  ". 

5'  Dans  les  cités,  la  Gurie,  considérée  comme  le  sénat 
•u  U  Cour  des  décarions  et  des  principaux ,  cooservait 
la  juridiction  municipale.  Itfais,  en  outre ,  les  décarions, 

10  MiRCDLF.,  form.  t ,  3.  —  Le  moljudex  publicus  que  la  formule 
«nploie  sappose,  i  cette  époque,  une  distinction  entre  lejudexpublieui 
et  fe  juiex  privatat.  Cette  distinction  est  positive  dans  rimmunili 
donn^  par  Dagobert  à  l'église  Saint-Denis  :  u  Et  ut  ab  omnibus  opUmati- 
bus  nogtris  et  judJcibus  publias  ac  privatis  tnelîus  ac  cerlius  credalur.i 
— BiGKON  ad  Jilarculf.,  loc.  cil  —  Capital,  mlssoh.,  ann.  802  (PEnii, 
III,  98},  art.  19  :  Tarn  dejustitîis  nostris, quïmque  justitiis ecctesiarum 
Dti>  Tiduarum,  orplianoruin ,  pnpiUorum  ,  el  ceteraram  homiimm, 
Inquirant  et  perBciant  --  Chr.  Moissiac.  Pehtz  ,  ii ,  258  :  Ad.  807. 
Earolaa  habuit  conventum  suuin  cum  episcopis  et  comitibus  vel  uHis 
fidelibu» ,  et  mandavit  eis  ut  justjcias  facereol  in  regno  ejus.  —  Gâpit. 
ANSEGis.,  II ,  SU  de  dominit  iubdilorum  admonendis  :  ....  Ut  circa 
SDOs  pie  et  misericorditer  aganl ,  nec  eos  qualibet  injusla  occasione  can- 
demnent.  —  PrjGCEpt.  fro  Hisp.,  auu.  815  ;  (Baldi,,  i  ,  551.J ...  Et 
Hceat  illi  eos  distriogere  ad  judidas  facitndas ,  quales  îpsi  loter  se  de- 
flnife  possunl.  Cxtera  vero  judicia,  id  est  ,criroiaalea  actiouesad  eiameo 
ComiUs  reserventur. 

Voir  noire  I.  ii,  p.  15S-161-6fi6.  Et  tuprà ,  p.  223. 
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plus  versés  daos  la  conaaissance  des  lois  et  des  coutumes 
que  les  autres  citoyens ,  devaient  être  souvent  choisis 
tOrame  Scabini  dans  les  Villes  et  présidés  par  les  comtes. 
Ils  sont  devenus ,  par  transformation ,  les  Êchev'ms  des 
Villes  du  moyen  âge  ",  comme  la  Curia  pubtica  des  cités 
gallo-romaines  est  devenue  la  Cour  iTÊchevimge  et  la 
Cour  des  Bourgeois. 

La  Curie  y  qui  exerçait  une  partie  de  la  juridiction 
conteotieuse ,  exerçait  aussi  la  juridiction  volontaire. 

De  très-anciennes  formules,  comprises  dans  l'Appen- 
dice de  Marculfe ,  dans  le  recueil  de  Sirmond  et  dans  la 
publication  faite  par  M.  Pardessus,  établissent  la  preuve 
que,  sons  les  Mérovingiens,  les  Curies  recevaient  daos 
les  cités  les  actes  de  cette  juridiction*^.  Les  formules  de 
l'Anjou  contiennent  le  même  témoignage ,  qui  est  con- 
tinué jusque  dans  l'année  80i  par  un  document  de  la 
ooried'Angers".  L'adoption  d'un  étranger  comme  fils  et 
béritier  de  l'adoptant , — la  légitimation  des  enfants  natu- 
te\s  et  leur  institution  comme  héritiers ,  —  les  donations 
avant  le  mariage  par  le  futur  à  sa  fiancée,  —  les  dona- 
ttoRs  entre  vifs  ou  par  testament ,  —  l'ouverture  et  le 
dépàt  des  tostaments  mutuels  entre  époux ,  se  faisaient 
publiquement  devant  la  Curie  et  étaient  consignés  dans 

11  Voir  dans  la  Gallu  christiaha  un  acte  de  l'année  SOâ,  tom.  i, 
p.  107.  —  El  SAïiGwr,  llist.  du  D.  R.  au  moyen  âge,  p.  107. 

12  Append.  ad  MAHcnLP.,53,  54,  55, — Forucil^  Siruond.,  2et3, 
Fornmies  inédites  de  M.  Pahdessds,  i,  2,  Biblioth.  de  l'École  des 
Chartes,  iv,  p.  lU. 

13  PoHMDL^  ÀNDEGAV.,  parmi  les  documents  si  i»^cieux  qui  accom- 
pagoeol  le  savant  Estai  gur  l'histoire  du  Droit  au  moyen  âge  par 
M.  Ch.  GiRADD.  —  Voir  l'Histoire  du  Droit  municipal  par  M.  Rat- 
HOUARD,  1,  p.  327.  L'acte  cité  est  fait  devant  le  défenseur  de  la  curie. 
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les  Actes  municipaux  :  les  formules  en  font  foi  ".  —  La 
Cour  municipale  unissait  donc  à  sa  part  de  juridiction 
contentieuse  la  part  la  plus  importante  de  la  juridiction 
volontaire,  celle  qui  concerne  l'entrée  d'une  personne 
dans  une  famille  nouvelle ,  el  les  transmissions  de 
biens ,  qui  intéressent  également  les  citoyens  et  les  fa- 
milles. 

On  s'est  demandé  si ,  après  la  conquête  des  Francs , 
les  Gallo-Romains  avaient  conservé  leur  juridiclion 
propre  ou  s'ils  furent  soumis  à  la  juridiction  des  vain- 
queurs. Le  savant  commenlateur  de  la  loi  Satique, 
M.  Pardessus,  s'est  décidé  pour  Popinion  d'une  justice 
uniforme  exercée  à  l'égard  des  Romains  et  des  Francs. 

A  ce  sujet,  il  nous  parait  nécessaire  de  distinguer 
d'abord  entre  la  justice  criminelle  et  la  justice  civile. 
Comme  les  Francs  étaient  les  maîtres  du  pays ,  et  que  le 
droit  de  Glaive,  même  d'après  les  maximes  romaines, 
était  un  attribut  de  l'empire ,  les  Comtes  devaient  exer- 
cer sur  tous  les  sujets ,  quelle  que  fàt  leur  origine ,  la 
Justice  criminelle  qui  s'étendait,  dans  l'application ,  à 
mesure  que  les  édits  et  les  capitulaires  se  dégageaient 
du  système  des  compositions  pour  y  substituer  un  sys- 

lU  Placuit  Dt  illum  uoa  cum  conseasu  palris  sui,  in  civitale  ilU ,  cvu 
GDRiA  PCBLicA  de  potesUte  palris  nsluralîB  discedenlem  et  In  meam 
poteslalem  venJealem  in  loco  Gliorum  adopUrem...  et  bec  adoplîoGeatii 
allegala  firma  permanpat.  (Formul.  Sihmond.,  23.) 

LaCurieavaitreinpIacéipourradopLion,  lemagisIratduDroitromaiD; 
quant  i  la  légitimation  des  enfants  naturels  devant  la  curie ,  eoir  I'Ap- 
PENDICK  Aui  FOBM.  vt  HiiRCDLFE ,  F.  52,  53.  —  Ces  formules  sont  en 
rapport  avec  une  Novellede  Jnstinien  qui  est  rapportée  dans  l'Epilome 
de  Julien.  -—  Pour  hs  autres  actes ,  voir  Forscl.  Ardegat.,  3,  &-  — 
HiRGCLP.,  Il,  37,  3S. 
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tème  de  pénalité  publique  ".  Cette  pénalité  s'appliquait 
à  tous  sans  distinction ,  et  par  l'intermédiaire  des  mêmes 
magistrats  et  tribunaux ,  car  les  édits  et  capitulaires 
avaient  une  autorité  générale  dans  le  royaume. 

Mais  pour  la  Justice  civile,  il  nous  paraît  impossible 
d'admettre  que  les  Gallo-Romains  fussent  assujettis  à  la 
justice  des  Francs.  La  constitution  de  Clotaire  1",  du 
vi*  siècle ,  porte ,  conmie  on  l'a  vu  plus  haut,  «  que  les 
causes  seront  jugées  selon  les  formes  de  l'ancien  droit,  et 
ks  Romains  selon  les  lois  romaines.  »  Or,  la  juridiction 
était,  poor  les  Romains  ou  les  anciens  habitants  du 
pays,  le  moyen  le  plus  puissant  de  conserver  les  formes 
de  Cancien  droit  et  d'assurer  l'observation  des  luis  ro- 
maines. La  Loi  des  Burgondes  portait  la  même  disposi- 
tion ,  et  son  préambule  distingue  expressément  entre 
les  juges  bourguignons  et  les  juges  romains'*.  — Trois 
«ècles  après  l'édit  de  Clotaire ,  Charles  le  Chauve  dé- 
clare ,  dans  l'édit  de  Btres  [art.  34],  que  <i  rieu  n'a  été 
fait  par  ses  prédécesseurs  contre  les  lois  romaines.  » — 
La  juridiction  civile  des  Romains  avait  donc  di!t  être 
maintenue  j  çt  les  juges  des  cités  on  les  cours  des  cu- 
riales,  dépositaires  naturels  des  traditions  romaines, 
avaient  dû  continuer  à  exercer  lajustice,poQr les  main- 
tenir et  les  appliquer. 

Des  faits  particuliers ,  au  surplus,  viennent  en  grand 

15  rair,  SUT  le  développement  de  la  jasiice  crimiDelle  daDS  celte  pé- 
riode et  les  suivantes,  l'excelient  volumequeH.  Fadstih  Hélie  a  publié 
comme  iolroduclioD  à  son  onvrage  théorique  et  pratiquesur  la  procédure 
criminelle. 

16  yoir  le  préambule  de  la  loi  des  Burgondes  et  les  observations  qui 
rkCGompagnenl ,  dam  notre  Appinnict  ti. 
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nombre  corroborer  le  témoignage  légal.  Le  savant 
Rayuonard  a  pris  soia  de  les  recueillir  dans  sou  Hisr 
toire  du  droit  mnmcipai;  et  denouveaux.  docnoient» 
sont  fonrois  à  ce  ^ujet  par  la  publication  des  Archives 
de  Reims,  où  l'on  voit  la  lutte  s'établir  dans  les  temps 
anciwB  et  se  continuer  entre  la  Cour  mtinidpale  et  la 
Cour  ecclésiastique  *^ 

6'  Au-dessus  des  diversités  de  tribunaux  et  an  second 
degré  de  juridiction ,  s'élevaient  les  Missi  dohinici  ,  in- 
stitués par  Pépin  et  Cbarlemagne,  ou  du  ffldns  investis 
par  eux  d'un  caractère  de  magistrature  qui  en  a  fait  une 
grande  institution'^.  Ils  étaient  chargés  de  faire  re- 
culer les  lots ,  de  surveiller  l'administration  de  la  j»s< 
tice  des  comtes ,  des  vassaux ,  des  églises ,  des  grands 
propriétaires  (ceterorum  hominum),  et  de  pr^der,  daM 
une  certaine  circonscription  appelée  Mistatkam ,  lei 
assises  des  comtés,  pour  statuer  sur  i'9(^)el  des  juge- 
ments rendus  en  premier  ressort.  «  Si  un  ooml«  ne  ùk 
pas  justice  à  ses  administrés,  dit  le  Capîtalaire  de  779, 
que  nos  envoyés  s'établissent  dans  sa  maison,  avec  sa 
suite,  jusqu'à  ce  que  justice  soit  rendue.  Et  si  notre 
vassal  n'a  pas  rendu  justice ,  alors  que  le  comte  et  l'en- 

17  Bisl  du  Droit  municipU  de  Ratrodabd,  1. 1  et  ii.—  Ahcbites  de 
RiiHs,  publiées  par  H.  Virih  :  publicalion  très-ricbe  ea  demnenb  lé- 
gislatifs ,  administra  lira  el  judiciaires. 

18  Dans  les  Formules  de  Mahcdlfe  on  voit  un  misêut  de  patatio, 
Dun  les  Pormuls  veteres,  c.  7,  on  voit  des  JV»m'  éemim  tt  glorio- 
ftHt'mi  regii ,-  mais  ce  sont  des  envoyés  pour  des  cas  spéciaux. 

Pépin,  Hwice  du  palais,  inenlf OHM  lesMiBSidass  un  dlplAisereUlffl 
Saint-Denis  [V.  nol.  J.  Bionoii.ad  Form..  p.  837,  in-4'lt  etd«BCiiBCàn- 
iDLARE  AQDiTAHiCDif ,  joédît  jusqu'i  Perti  ,  t.  iT,  p,  14.  ârt.  13. 

Les  Hissi  sont  mentiounés  pour  la  première  Tois  par  Cbarlemagne  daw 
■on capitulaire  de l'au  779,  c.  17  et  21.  Pubti,  ui,  38.  V.  ai)agj)e6Gu>r- 
TVLA  MissoRUHdel'aiiSOSdiBsPE^T^iUj,  (.SSetsuiv. 
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voyé  s'arrélent  dans  Bd  maisoQ  et  vivent  à  see  dépens* 
jusqu'à  ce  que  justice  soit  faite '^.  » 

Charlanagne,  dans  un  des  CapitulqireB  de  802,  donnait 
une  iadicatioQ  de  diverses  circon&criptioiis  assignéas 
aux  Commissaires  royaux.  Le  tableau  n'est  pas  complet , 
mais  la  pensée  d'une  division  générale  s'y  révélait. 

Louis  le  Débonnaire  paraît  avoir  voulu  suivre  dans 
la  pratique ,  comme  division  générale ,  les  circonscrip- 
tions mêmes  des  provinces  ecclésiastiques  qui  repré- 
sentaient les  anciennes  provinces  romaines.  —  Charles 
le  Chauve ,  qui  concourut  si  puissamment  par  ses  actes 
à  hâter  la  dissolution  de  l'État,  fit  cependant  an  effort 
de  concentration  administrative  en  853 ,  et  réalisa  la 
pensée  de  Charlemagne  :  il  divisa  les  départements  des 
Missi  dominici  en  douze  régions^";  mais  c'était  une 
mesure  tardive  et  stérile ,  une  lettre  morte.  L'institution 
elle-même  des  Missi  touchait  à  sa  fin  :  elle  cessa  d'exis- 
ter au  moment  où  les  rois  de  la  deuxième  dynastie  ces- 
sèrËst  de  faire  et  de  publier  de  nouveaux  capitulaires,. 
c'eet-à-dire  vers  l'an  888. 

7"  Au  plus  haut  degré  de  la  hiérarchie  judiciaire  sié- 
geait le  Roi ,  juge  suprême.  —  Sous  les  Mérovingiens,  le 
jugement  du  Roi ,  le  Plaid  du  Palais  était  organisé 
comme  une  institut! on  pour  les  causes  d'un  grand  intérêt, 

19  Si  Cornes  in  suo  ministerio  jnsIiL'as  non  feceril,  Missos  nostros  de 
sua  casa  soniare  facial  usque  dum  justiUs  ibidem  factx  fuerint.  Et  si 
Vasgus  nosler  justitiani  non  fecerit ,  tuac  et  Comes  et  MisBuaad  casam 
ipsius  sedeant  et  de  suo  vivant  ijuoiisque  juslitiam  facial.  (Capit  Baluz., 
1, 198.PERTZ,  ni,  p.  38,  art.  31.) 

20  Capitul.  853.  Missi  et  pagi  per  Misbuticos  qualiter  possunt  ardi- 
nari.— Le  mot  employé  est  indistinctement  Mùmticvm,  ÀjiMiatieum, 
Mittiaiieui.  (Baldz.,  ii,  68.  Pehtz,  m,  97.) 
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DE  HAGNA  RE.  Les  Foriuules  de  Marculfe  montrent  te  Roi 
siégeant  dans  son  palais ,  en  Cour  de  justice ,  entouré 
d'évéques,  de  grands,  de  sénéchaux,  de  référendaires 
et  chambellans  :  le  comte  du  palais  y  figure ,  ainsi  qu'un 
grand  nombre  de  fidèles*' . 

La  comparution  devant  le  Roi  était  la  sanction  atta- 
chée par  Charlemagne  à  la  plupart  des  lois  qai  insti- 
tuaient des  règles  d'administration  et  de  justice;  et  pour 
offrir  une  garantie,  même  contre  les  Commissaires 
royaux,  les  capitulaires  établirent  pour  l'audience 
royale  une  tenue  régulière  et  périodique.  Le  capitulaire 
de  l'an  829 ,  sous  Louis  le  Débonnaire ,  portait  ï  «  Que 
»  nos  Commissaires  fassent  savoir  aux  comtes  et  aux 
»  peuples  que  nous  consacrerons ,  toutes  les  semaines , 
»  un  jour  aux  jugements  et  aux  plaintes  en  déni  de 
»  justice**.  » 

Les  Capitulaires ,  au  surplus ,  voulaient  la  comparu- 
tion personnelle  des  parties  dans  les  plaids ,  et  la  dé- 
fense de  leurs  intérêts  par  elles-mêmes.  Charlemagne  le 
disait  expressément  dans  le  capitulaire  de  Tan  802  : 
«Que  personne,  dans  les  plaids,  ne  pratique  l'usage 

21  MarcOlf.,  1, 25.  Prologus  àt  Begit  juilicio,  cum  de  magna  rt 
duo  cautanlur  iimul.  Cuidominus  regendi  curam  commiltit ,  cuncto- 

rum  jurgiadiligenli  eiaminatione,  rimari  oporlet...  Ergo  cum  nos,  in  Del 
Domine,  ibi  in  Palatio  nostroaduniversorum  causas  recto  judicio  termi- 
nandas  uoa  cum  Domnis  st  patribus  nostris  Episcopis  vel  cum  pluribi» 
Oplimatibus  nostris  ittii,  Patribus  illis,  Heferendariis  illis,  Domei- 
tids  illis ,  vel  Seniscalcis  illis ,  Cubiculariù,  et  illo  Comité  palalii,  vel 
reliqais  quam  pluribus  nostris  Fidelibus  resideremus.  (,Fid.  Fobm.  Uh- 

DEMBROG.,100.) 

22  Capit.,ann.  829,  art.  15.  Hoc  missi  nostri  iiotumracianlcomitibas 
et  populo,  quod  dos  in  omuî  ebdomada  unum  diem  ad  causas  audiendai 
et judicaDdas sedere votamuE.  (PERTE,ni,p.  353.) 
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»  de  discuter  pour  autrui mais  que  chacun  rende 

»  raison  de  sa  propre  cause,  du  cens  de  sa  terre  et  de  sa 
»  dette  personnelle*'.  »  —  Ce  n'était  pas  la  défense  du 
faible  ou  d'aulrui  qui  était  prohibée,  mais  Thabitude 
ou  la  pratique  qui  pouvait  constituer  une  profession. 
Charlemagne  se  défiait  des  avocats ,  défiance  partagée, 
dans  nos  temps  modernes ,  par  un  autre  Empereur.  — 
Le  moyen  âge  n'eut  pas  la  même  répugnance.  Les  avant- 
forliers,  qui  sortirent  des  juridictions  ecclésiastiques, 
figurent  dans  les  assises  de  Jérusalem  et  tiennent  une 
grande  place  dans  la  Cour  des  Bourgeois. 

Charlemagne  voulut  imposer  aux  ducs  et  aux  comtes 
l'obligation  d'établir  daus  leurs  tribunaux  la  forme  des 
jugements  par  écrit  **  :  mais  son  vœu  ne  fut  pas  réa- 
lisé; et  l'usage  des  jugements  à  recorder,  à  rappeler 
par  les  témoins  ou  records,  se  prolongea  jusqu'à  saint 
Louis. 

De-toutes  les  institutions,  la  plus  propre  à  centraliser 
l'administration  et  la  justice,  ce  fut  indubitablement 
celle  des  Misa  dominici.  — La  juridiction  du  Roi  ou  des 
plaids  du  Palais  ne  pouvait  être  qu'une  justice  placée 
an  sommet  de  l'édifice  social;  la  juridiction  des  Com- 

23  Capit.,  aDD.  802,  art.  9.  Ut  nemo  io  placito  pro  ïtio  ratioaare  usiim 

habeat  derensioDem  atlerius  injuste,  sive  pro  cupidilate  aliqua. Sed 

nnusquisque  pro  sua  causa  vel  ceoEa ,  vel  debito  ralioDem  reddat ,  nisi 
aliqnis  {sli  infinoDS  aut  raliones  netcius,  pro  quibus  misai  vei  priores  qui 
la  ipso  placito  sunt,  vel  judei  qui  causa  huius  ralioois  sciât ,  rationetur 
cura  placito;  vel  si  nécessitas  sit,  talis  personse largilur  qui  omnibus 
provabilia  sit  et  qui  in  ipsa  bene  noveril  causa.  (B&ldze  ,  i ,  365.  — 
Pebtz  ,  III ,  p.  93.) 

Uh  Carolus  congregavit  duces,  comités  et  reliquum  populum  christU- 
nnm...  ut  judices  per  BCrïptum  jadicarenl.  (Chrooic.  Moissiac.,  Dc- 
cgtm,  m,  p.  IM.  et  Pzrti,  i,  p.  381.) 
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misBaires  royaus  rendait  présente  dans  tontes  Les  contréee 
t'aiitorité  du  Roi.  Pendant  près  de  deux  siècles  àh  r*- 
tiut ,  soos  une  apparence  uDiforme  de  justice  et  d'adr 
ministration  royale ,  les  diverses  portions  d*uD  royaune 
qui  tendait  sans  cesse  au  moro^lcfuent.  Charlemagne, 
dass  ses  vues  administratives ,  lui  avait  confié  jusqu'ai 
soin  d'établir  partout  runiformité  des  poids  et  pie' 
sures''.  — Quand  Charles  le  Chauve,  par  son  capitulai» 
de  l'an  877,  déclara  héréditaires  les  duchés  ou  comlée 
et  les  transforma  en  propriété  au  profit  des  possess^ire 
el  de  leurs  héritiers,  l'institution  des  Commissaires 
royaux  reçut  une  atteinte  mortdie  :  l'unité  du  ponvoir 
royal  n'était  plus,  l'unité  de  surveillance  adDÙoiElra- 
tive  et  judiciaire  devait  disparaître. 

Mais  le  changement  intervenu  dans  la  constitutioa 
politique ,  à  la  suite  du  célèbre  capîtulaire  de  Kiersy, 
n'entraîna  pas  uniquement  dans  l'ordre  judiciaire  la 
chute  de  l'institution  des  Musi  dohinici  :  il  eotratoa,  de 
plus,  dans  la  JURIDICTION  et  dans  la  compétence,  une  vë- 
ritable  révolution. 

La  juridiction  au  deuxième  degré,  ou  la  Justice 
d'appel ,  exercée  au  nom  du  Roi ,  cessa  d'exister  avec 
l'institution  des Commiseaïreg  royaux.  Elle  ne  r^rattra 
désormais  qu'avec  saint  Louis,  qui  fera  revivre,  sons 
une  autre  forme,  le  droit  de  ressort  et  d'appel. 

Quant  à  la  juridiction  cossidérée  dans  son  applie»:- 
tion ,  ou  la  compétence ,  elle  tendit  de  jour  en  jour  à 

35  m  œqnales  mensuras  et  reclas ,  et  pondéra  jiisU  et  «qo^ù  oniHS 
habeant.  Et  qui  antea  dédit  très  modiot,  modo  det  dues.  —  CapiM) 
Miss,  excerpta.  Art.  M.  aon.  809.  fiERTi,  m.  p.  98. 
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dereoir  réelle.  I!  ne  fui  plus  permis  à  chacao  de  rér 
damer  le  drcHt  d'être  jugé  par  sa  loi  eeloa  Tusage  ger? 
manique. — La  JuridictioD  cessa  d'être  pertonnelle^  c'estr 
à-dire  qu'elle  ne  s'appliqua  plus  aux  personnes  et  aoK 
choses ,  selon  la  loi  d'origine  ou  la  natioualité  dise  indi-> 
vidus.  —  La  juridiction  devint  réelle,  c'eat-à-djre  qu'elle 
s'appliqua  aux  personnes,  à  raison  de  leur  naissance 
ou  de  leur  habitation,  et  aux  choses,  à  raison  de  leur 
situation  dans  le  territoire  de  tel  duché  ou  de  tel 
comté. 

Le  Duc,  Marquis  ou  Comte  qui  était  primitivement, 
en  cette  qualité ,  officier  ou  juge  au  nom  du  Roi  dans 
une  circonscription  administrative ,  devint  propriétaire 
€1  juge  en  son  nom  personnel ,  comme  maître  du  sol. 
L'administration  et  la  justice  furent  unies-à  la  propriété  : 
le  principe  de  souveraineté  locale  s'incorpora  au  domaine 
héréditaire  des  Duchés  et  des  Comtés  ;  et  la  justice ,  de- 
venue la  propriété  de  celui  qui  était  le  maître  héréditaire 
du  territoire,  fut  une  justice  terrienne  et  patrimoniale. 
Dans  le  premier  âge  de  la  féodalité ,  la  justice  et  le  fief 
se  confondirent  :  fief  et  justice  ,  c'est  tout  on  ,  disaient 
encore  au  ivi^  siècle  certaines  coutumes  fid^es  AOi. 
origines  féodales  ;  leur  séparation ,  la  règle  rier ,  bessorî 
BT  JUSTICE  n'ont  RIEN  DE  COMMUN ,  est  d'uD  âge  pofitérieiir 
à  l'établissement  de  )a  féodalité^'. 

Le  moioent  n'est  pas  venu  d'interroger  les  divws  sys- 
tèmes sur  l'origine  et  le  développ^oent  des  Justices  sei-  . 
gneuriales  :  il  bous  suffit  d'avoir  constaté  qu'à  partir  de 

26  Voir  les  Institutes  de  Lotsel  et  de  de  Laubièrb  ,  ii,  2,  44,  et  leg 
notes  des  nouveaux  éditeurs  (MM.  Dupin  et  Libodlate),  t.  i  ,  p.  37â. 
—  Voir  l<  mentioa  de  la  JutUtia  urtw*  dans  notre  Aminn.  xi. 
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la  fin  du  ixesiècle ,  la  personnalité  de  ia  justice  geroianique 
s'est  affaiblie,  par  degrés,  pour  faire  place  à  la  réalité  de 
la  juridiction  territoriale.  —  Nous  verrons  dans  un  autre 
chapitre ,  à  la  fin  de  ce  volume,  la  même  transformation 
s'accomplir  dans  les  lois  et  coutumes  ;  mais  nous  devons 
poursuivre  ici  nos  recherches  sur  la  justice. 

L'organisation  judiciaire,  que  nous  venons  d'expoeer, 
et  la  révolution  qui  s'y  introduisait,  concernaient  la 
juridiction  laïque,  la  justice  civile  :  il  faut  considérer  ce 
qui  existait  et  ce  qui  se  produisait  dans  l'ordre  ecclé- 
siastique. Il  faut  voir  comment  la  Justice  ecclésiastique 
pourra  deveairnn  principe  d'opposition  contre  la  Justice 
terrienne.  C'est  pour  l'histoire  du  Droit  au  moyen  âge 
un  objet  important ,  qui  prend  vie  et  force  dans  la  pé- 
riode actuelle  où  naissent  les  fausses  Décrétales  et  les 
faux  Capitulaires. 

S  3.  —  JUSTICE   SCCLËBIilSTlQUE.  —  lURIDIGTlOIt  DEB    ËveQDBS  ËtIlIDDI 
AUI  DÉLITS  DES  CLERCS.  ~  CODS  MËTBOFOLminB. 

La  juridiction  épiscopale,  fondée  par  les  conciles, 
reconnue  par  les  lois  Théodosiennes ,  le  code  d'Alaric, 
les  édits  Mérovingiens  et  les  capitulaires ,  s'appliqaail 
aux  biens  et  aux  personnes  des  ecclésiastiques.  Le  ca- 
pitulaire  de  Charlemagne  de  l'an  789  statuait  en  termes 
explicites  que  «  conformément  au  Concile  de  Chaicé' 
»  doine ,  si  les  clercs ,  ainsi  que  les  moines ,  avaient 
»  entre  eux  quelque  affaire,  ils  devaient  la  porter  devant 
»  leur  évéque  et  non  devant  les  tribunaux  séculiers.  '  « 

1  Capit.anii.  7Sft,  c.  39.  (BiLUI,!,  33A0PlRn»c.38,  iii,^»  = 
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Les  biens  donnés  à  l'Église  par  les  personnes  privées 
étaient,  de  plein  droit,  placés  sous  l'admiDistration  et  la 
juridiction  des  évéques.  Mais  les  domaines  concédés  à 
l'Église  par  les  rois  auraient  pu  être  considérés  comme 
des  concessions  soumises  aux  règles  ordinaires  des  bé- 
néfices; et,  pour  éviter  cette  assimilation ,  des  clauses 
expresses  d'immunité  furent  introduites  dans  les  dona- 
tions faites  par  les  rois  aux  évéques  et  aux  abbés  des 
monastères.  Nous  avons  vu  cette  pratique  constatée,  dès 
son  origine,  parle  concile  d'Orléans,  assemblé  par  Clovis  : 
les  évéques  mentionnèrent,  dans  les  canons  du  concile 
de  â1 1 ,  l'exemption  accordée  aux  fonds  eux-mêmes*. 
L'usage,  à  cet  égard ,  s'établit  si  constamment,  et  l'im- 
munité, stipulée  en  faveur  de  l'Église,  fut  tellement 
inhérente  au  sol ,  que  dans  les  formules ,  nous  l'avons 
remarqué,  l'immunité  s'identifiait  avec  la  terre  et  lui 
donnait  son  nom  d'EMCwiTAs'. 

Dans  les  temps  mérovingiens ,  Timmunité  expressé- 
ment accordée  soit  aux  laïques,  soit  à  l'Église ,  avait  le 
même  résultat,  d'exempter  le  bien  donné  de  la  juridic- 
tion royale  et  àcVentrée  de  tout  juge,  selon  l'expression  de 

Item  in  eodem  coDCilio  ut  si  nlerici  inter  se  DegoUum  aliquod  babuerint 
a  suo  Episcopo  dijudiceutur  non  a  secularïbus. 

2  Concil.  Aurelian.,  c.  t.  —  De  oLlationibus  vel  agris  quos  domi- 
nos oosterRexecclesiis,  suo  munere,  conferre  digoatus  est,  veladbnc 
non  habeatibus .  Deo  inspiranle ,  contulerït,  ipsorum  agrorum  immu- 
nitate  cono»«a,  id  esse  justissimura  delinimus  ut  in  répara tionibua 
ecclesijrum.alimoniis  Bacerdotum  et  pauperum,  vel  redemptionibus  cap- 
tÎTorum ,  quidquid  Deus  in  fruclibus  dare ,  dignatus  fuerit ,  expendatur. 

3  Sed  hocipseponlifexvel  successores  ejus  propler  nomea  Domini, 
sab  INTEGRA  EMuniTATis  nomîne  valeant  dominari  (Marcolp.,  i,  3, 
Emitnitas  régis.)  ~~  Vmvnimté  expresse  estenwre  élablie  en  985, 
i  la  fin  de  la  deuxième  race.  V.  notre  Appendice  xi. 
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Mafcuire*.  Mais  après  rétablissement  desMissidominid, 
Timmunilé  expresse  en  favear  des  biens  ecclésiastiques 
tetint ,  pour  l'exercice  de  la  justice ,  plus  d'étendue  que 
l'immuDité  relative  auxbéné&ces  ordinaires.  Les  vassaux 
et  bénéficiers  de  l'ordre  laïque,  ou  les  grands  proprié- 
taires d'alleux,  eurent  seulement  sur  les  hommes  de 
leurs  domaines  la  justice  de  premier  degré  :  les  rois 
carlovingiens,  représentés  par  les  commissaires  royaux, 
conservèrent  à  leur  égard  le  droit  de  ressort  et  d'appel. 
—  Les  églises  et  les  monastères  jouirent,  au  contraire, 
de  la  concession  d'immunité  dans  sa  plénitude.  Les  ca- 
pitulaires  abondent  en  dispositions  adressées  aux  Ducs, 
aux  Comtes ,  aux  Envoyés  du  Roi  pour  qu'ils  gardent 
le  respect  des  immunités  ecclésiastiques ,  lesquelles 
atTranchissaient  en  même  temps  les  terres  et  leurs 
colons  de  tous  les  droits  du  fisc  et  de  toute  juridiction 
royale". 

h  Margdlf.,  Form.  1,17 Cum.. .  io  intégra  Emnnitate  adj'tM 

ttllifts  iniroitu  judicum  de  quaslibet  causas  freda  aàgenAum  eidem 
coBcessiEaet. 

5  MARCULF.,Forin,  i,  3.  —  Foruula  teteres,  xliv,  £'ffluntfa« 
Sanetorum.  (Cangiani,  ii,  p.  263.) 

Cette  dernière  furmule  s'adresse  à  tous  les  ofQciera  de  justice  roj^. 

Magnifîcis  viris  ducîbus,  contilibus,  vigariis,  ceoleiiariis ,  seu  tiomi- 
nibus  et  vassis  nostris ,  vel omnibus  Misais  nostrisdiscurrentibus. 

...  Et  ul  nullusjudex  publicus  quislibet  judiciaria  polestate  accinc- 
tus  in  curtibus  vel  villis  ipsius  monasterii  nullum  debuisset  habere 
inlroitum,  necad  causas  audiendas ,  necfreda  exigeada,  Dec  fldeJDS- 
sores  lollendos,  nec  mansioncs  aul  paralas  requireudas,  nec  auUas  re- 
tribiiliones  exactandaa,  el  quod  Fiscus  noster  eiinde  eiigere  poterit 
nullaienus  exacletur  nec  requiralur. 

Miiis  lorsqu'il  n'y  avait  pas  d'immanité  expresse ,  les  MUiit  du  moins 
d'après  les  instructions  de  Charlemagne ,  avaient  le  droit  de  surveiller  les 
justices  des  églises  ; 

«  De  omni  re  insuper  totum  undecunque  necesse  fuerit  tam  de  jus- 
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Cest  setilemeiït  après  la  fiii  dti  jx*  siècle,  el  lorsque  les 
foDciions  des  Missi  dominici  eurent  cessé,  que  l'exemption 
de  la  justice  royale  devint  la  même  à  l'égard  des  béné- 
fices laïques  et  des  concessions  faites  à  l'Église.  Un  di- 
plôme dû  roiHenril",  de  l'an  1059,  en  fournit  la  preuve 
positive  à  l'occasion  d'un  bénéfice  royal  qui  était  pos- 
sédé, dit  le  texte,  libre  el  dégagêde  tout  pouvoir  judiciaire^ 
par  un  seigneur  laïque,  et  qui  fut  transmis  au  monastère 
de  Saint-Père  de  Chartres ,  avec  l'assentiment  du  roi , 
dans  tes  mêmes  conditions  de  liberlr  el  d'immunilé  °. — On 
voit  par  ce  document  que  rien  ne  pouvait  être  ajouté,  eil 
faveur  du  monastère ,  à  l'immunité  préexistante  en  fa- 
veur du  possesseur  laïque.  Il  y  avait ,  des"  deux  côtés , 
affranchissement  de  tout  pouvoir  judiciaire  ;  et  c'était, 
bien  certainement,  avant  la  date  de  ce  diplôme  du 
ici*  siècle,  que  l'uniformité  des  privilèges  contre  la  justice 
du  roi  s'était  étendue ,  par  la  force  des  choses  et  l'action 
féodale,  aux  deux  branches  de  l'aristocratie  territoriale, 
la  noblesse  et  le  clergé. 

Ainsi  ta  juridiction  ecclésiastique,  avant  la  féodalité, 
fat  ane  juridiction  de  premier  et  dernier  ressort  sur  les 

titJisnostri5,quamque  jusliciis  eccleBiarum  Dei.....  inquiraDt  et  perfi- 
ciant.  B  {Capitula  Mi ssis  dominicis  data.  C.  19,  21.  Pertz,  m  ,  p.  98.) 

SarTefTet  général  de  l'immunité  ecclésiastique,  d'après  les  Capilu- 
iaires,  voir  les  Capit.  cI'Anseoise,  m,  c.  S6.  Pertz,  m,  p.  SOli. 

6  EgoHehricuSiGRatiaDei,  rexFramcohlm,  ...  Daraus  eiliceDliam 
_  ul  et  menjoratam  ecclesiam ,  ei  noslro  beneflcio  quod  possidet ,  ampli- 
ficet  ;  et  quidquid  el  conferre  et  aonuere  voitierit ,  ita  til  Hberum 
atque  aà  omni  judiciaria  potestate  solutum  ;  Ut  idem  Melis  uoster 
Albertus ,  acfenu«  a  noUs  lenuit  liberum  algue  solalum.  (D.  Bod- 
QDET,  Script.,  ann,  1059.)GALLiACHRisri4N4,  Tiii,  301;  etCartulaire 
de  l'abbaye  de  S&iHT-PiKE  db  Chartres,  publié  par  U.  ûciRARD , 
t.i,p.  127etlS8aDlea.  1861. 
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biena  des  immunistes ,  et  elle  se  distingua ,  sous  ce  rap- 
port ,  de  la  justice  territoriale  des  propriétaires  et  dea 
bénéficiers  de  l'ordre  laïque. 

La  Juridiction  épiscopale,  avec  ce  caractère  de  su- 
périorité ,  embrassait  généralement  tous  les  intérêts  ci- 
vils des  clercs ,  toutes  1^  causes  qui  conceroaient  leurs 
personnes ,  leurs  propriétés  ,  leurs  conventions  :  c'était 
le  droit  Théodosien.  —  Le  droit  Carlovingien  l'étendit 
encore  aa  delà  de  ce  vaste  doniaine  et  l'appliqua  aux 
délits  des  ecclésiastiques. 

Un  capitulaire  de  l'an  794 ,  rendu  en  assemblée  na- 
tionale de  Francfort,  organisa  la  justice  criminelle  des 
évêques  à  deux  degrés,  et  dépassa  les  règles  du  code 
Théodosienetducoded'Alaric'.D'aprèssesdiapositioDS, 
l'évéque  devait  exercer  la  justice  en  premier  ressort  dans 
sou  diocèse,  et,  s'il  n'y  avait  pas  soumission  à  sa  sentence, 
le  Métropolitain,  avec  sesSuffragants,  était  appelé  à  pro- 
noncer au  deuxième  degré.  —  Mais  comme  des  intérêts 
mixtes  devaient  souvent  se  rencontrer  dans  des  causes  de 
ce  genre,  et  que  les  délits  des  clercs  pouvaient  concerner 
les  laïques  ou  avoir  été  déjà  déférés  à  des  magistrats 
'  laïques ,  le  capitulaire  de  794  ordonnait  que  les  Comtes 
siégeraient  dans  la  Cour  métropolitaine,  laquelle,  selon 
toute  probabilité ,  statuait  sur  les  questions  mixtes  et 
les  conflits  de  juridiction. — Si  cependant  la  solution 
ne  paraissait  pas  satisfaisante,  le  Roi ,  averti  par  les  let- 
tres du  Métropolitain ,  ordonnait  que  la  cause  de  l'ac- 


7  Le  Capitulaire  de  801  sur  la  loi  des  Lombards  recoDDaissait  aussi 
la  juridiction  spéciale  des  évêques  en  malière  criminelle. 
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cQsateur  et  de  l'accosé  serait  portée  à  sa  coDoaiBsance , 
et  se  réservait  la  décision  suprême  *. 

Les  Gapitulaires  de  Cbarlemagne  et  de  ses  snccessenrs 
répondaient^  par  l'organisation  de  ia  juridiction  ecclé- 
siastique ,  à  la  pensée  des  Conciles  généraux  et  provin- 
ciaax.  sur  son  indépendance. 

La  sanction  de  cetl6  jostice,  d'après  les  conciles  ^ 
c'était  l'excommunication  '.  Cbarlemagne  ne  se  borna 
pas  à  la  respecter  dans  sa  sphère  de  spiritualité;  il  con- 
firmaTexcommunication,  dans  l'ordre  temporel,  lorsque 
l'autorité  épiscopale  retendait  même  sur  des  laïques  : 
«  Si  quelqu'un  a  été  justement  (jua(é),  dit  un  capitulaire 
»  de  801 ,  excommunié  par  son  évéque,  qc'il  ne  soit 
»  REÇU  PAR  PERSONNE ,  avant  de  s'être  présenté  à  s(Hi 
»  évéque  pour  la  satisfaction  due  à  raison  de  sa  faute.  — 
»  Que  celui  qui  communiquera  sciemment  avec  lui, 
»  sache  qu'il  est  lui-même  excommunié^**.  »  — >  La 
seule  limite  à  ce  pouvoir  d'excommunication,  qui  re- 
nouvelait l'antique  interdiction  du  toit,  du  feu  et  de 
l'eau,  se  trouvait  dans  l'expression _;usi£  qui  s'appliquait 
ordinairement  à  la/orme,  mais  qui  pouvait  s'appliquer 
aussi  au  droit  d&  rendre  la  sentence  d'excommunication 

8  Capitul.  aan.  79ù,  arl.  6.  Et  si  aliquid  est  quod  episcopus  metropo- 
litanus  dod  possit  corrigere  vel  paciticare,  tuuc  taadem  veniaot  accusa* 
tores  cutu  accusatu  cum  liLleriE  Melropolilaoi ,  ut  Bciamus  veritalem 
rei.  (Baloze,  i,  27A  ;  Pertz  ,  m  ,  72.) 

9  Le  concile  d'Agde,  de  l'aD506,  art.  8,  avait  poussé  la  sanction  jus- 
qu'à menacer  d'eicommunication  les  magistrats  séculiers ,  auxquels  les 
clercs  auraient  eu  recours  pour  fait  de  justice  ecclésiastique. 

10  Capit.  ann.  801,  c.  h7-  Baluzb.— Pertz  ,  ni ,  p.  85,  art.  17  et  IS  : 
Qui  cum  ipso  communicavcrit  scienter,  sciât  se  esse  excommunicatum . 

T.  1.  Î8 
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«t  à  /a  juBiiee  de  la  senlence  elle-même  :  apptieatioB 
favorable,  limite  salutairç  que  Bsint  Loois  mettra  en 
nsage  dans  aoe  circonstaoce  solennelle  de  sa  vie,  quaod 
la  juridiction  ecclésiastique  voudra  se  perpétuer  hors 
de  ses  limites  naturelles  ". 

Toutefois ,  malgré  ta  protection  accordée  à  la  pnû' 
sance  des  évéques  par  Charlemagne  et  Louis  le  Débon- 
naire ,  malgré  l'efibt  extérieur  et  temporel  attribué  par 
!•  capitulaire  de  l'an  80f  à  Texcommunication ,  en  ce> 
tains  cas,  il  manquait  beancoop  encore  au  système  des 
eapitulaires ,  pour  que  ta  juridiction  ecclésiastique  pAt 
être  considérée,  dans  la  société  nouvelle ,  comme  une 
juridiction  de  droit  commun,  obligatoire  à  l'égard 
de  tous,  et  pour  que  l'excommunication  fût  efTective 
dans  l'ordre  temporel  comme  dans  Tordre  spirituel. 
La  fameuse  loi  de  Constantin ,  qui  imposait  le  juge- 
ment des  évéques  en  toute  cause,  sur  le  vœu  d'une 
leule  des  parties  et  nonobstant  l'opposition  de  son  ad- 
versaire, n'avait  pas  pria  place  dans  la  collection  au- 
thentique des  eapitulaires  faite  du  temps  de  Charie- 
magne  par  l'abbé  Ansegise";  et  l'excommunication 
des  laïques  n'était  pas  encore  une  sanction  ou  une  sen- 
tence dont  l'exécution ,  imposée  aux  ofliciers  du  roi , 
dût  frapper  les  biens  d'une  saisie  et  la  personne  d'une 
pénalité  corporelle  ! 

C'est  seulement  dans  la  collection  des  faux  Capilo- 

11  U  roi  revendiqua  le  droit  d'examioer  la  jusliee  de  la  EeDtence 
avaul  d'autoriser  la  saisie  des  biens  comme  saoclion  de  l'^icommnoi- 
cation  :  «  autrenieiit,  dit-il ,  je  ferais  contre  Dieu  et  contre  te  droiL  • 

(JOIHVILLE.) 

12  Voir  Doire  tome  u,  p.  621  et  infrd  chap.  ii ,  p.  476. 
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laires,  correspondant  au  recueil  des  fausses  Décrétâtes, 
que  seront  posées  ces  deux  larges  bases  de  la  juridic- 
tion ecclésiastique  du  moyen  âge. 

Qu'entend-on  par  les  piusses  Décrétales  et  les  faux 
Capitclaires ?  —  Quels  en  senties  auteurs,  l'époque,  la 
matière  et  le  but  ?  —  Quelle  fut  leur  influence  gur  le 
droit  ? 

Ce  sont  autant  de  questions  qui  se  rattachent  directe- 
ment à  notre  sujet,  au  développement  de  la  juridiction 
ecclésiastique.  Mais  nous  ne  pouvons  les  traiter  qu'en 
exposant  le  Droit  canonique  de  l'Église  gallicane,  dans 
Ifi  période  mérov)DgiâOD6  Qt  oarlovingienne. 
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CHAPITRE  IX. 

DROIT  HIXTK  DIHS  SES  RAPPORTS  AVEC  LE  DROIT  GANO»IQCB.~ 
FA11SSB8  DÉCHÉTALE8. —  FAUX  CAPITULAMES. —  SAMCTIOM  D 
LA  JUSTICE  ECCLÉSIA8TIQQB  DANS  L'OBDRB  TBKPOUEL. 
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SECTION  1. 

KOHDVIMTB  DU  DKOIT  C&NOHHIOB,  SE  SOUBCB  ADTHBNTIQUB. 

I.  Une  collection  grecque  des  quatre  conciles  œca- 
méniques  de  Nicée  [325],  de  Gjnstantinople  [384], 
d'ËPBÈSE  [i31j,  de  Ghalcédoine  [451],  composée  suc- 
cessivement par  Théodore ,  évéque  de  Tyr ,  par  Etienne, 
évéque  d'Éphèse ,  et  contenant  deux  cent  sept  canons, 
était  généralement  adoptée  dans  l'Église  d'Orient  des 
IV'  et  v'  siècles.  Elle  fut  sanctionnée  par  Justinien  dans 
saNovellelSI ,  qui  acceptait  tes  dogmes  proclamés  par 
les  conciles  comme  dogmes  divins,  et  accordait  force  de 
loi  aux  règles  ecclésiastiques  *. 

La  collection  grecque  ne  contenait  pas  le  concile  de 
Sardique  de  l'an  344,  dont  les  canons  étaient  favo- 

1  Novelle  131, c.  1,  ano.  SAl. 

Sancimus  vicem  legom  obtioere  saoctas  eccleûasticas  régulas  que 
a  ganclis  quatuor  Conciljis  exposJlseuiiL ,.  Prsdltorum  coDCilioruiu  dog- 
msla,  sicut  divin  as  scripturas ,  accipimus,  et  Canonss  sicut  Legei  ob- 
tervamua, 
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rablâs  h  la  stiprématie  da  Siège  de  Saint-Pierre,  qtii 
avait  eu ,  dès  l'origine,  le  premier  rang  parmi  les  Situes 
principaDK  '.  Bien  qoe  ce  concile  eât  été  convoqué 
poor  représenter  toute  l'Église,  selon  l'intention  expri- 
mée par  les  empereurs  Constant  et  Constance ,  et  qa'il 
comptât  pins  de  ti-ois  cents  évéques ,  il  né  Ait  pas  mis 
aa  nombre  des  CEicuméniques.  Il  avait  pour  objet  prin- 
■dpal  de  joger  les  accnsations  des  partisans  d'Eusèbe 
contre  Athanase.  Il  établit  les  appellations  à  Rome  en 
faveur  des  évêques  condamnés  par  les  conciles,  et  auto- 
risa Vévéque  de  Rome  à  nommer  de  nouveaux  juges 
s'il  croyait  l'appel  bien  fondé.  Il  reconnaissait  ainsi  une 
suprématie  de  Juridiction ,  oa  un  droit  de  Cassation 
dans  la  personne  du  successeur  de  Saint-Pierre. 

Des  traductions  latines  de  la  collection  grecque  sV 
tàient  répandues  eu  Occident ,  mais  sans  suffisante  U- 
torité.  Le  pape  saint  Léon  fit  faire,  sous  ses  yeux, 

3  BtttHitT,  DlKonn  snr  l'hisloire  aniverselle. 
( Dès rorip'ne  du  christianisme,  il; avait  troi'i néges priacipiia i|^ 
•  précédaient  tous  les  autres,  celui  de  Roue,  celui  d'ALEiMDMi *l 

>  celui  d'ASTiocHE .  Le  concile  de  Nicée  avait  approuvé  que  l'éïêqne  de 

■  lacitésaiDte(ceiuide  JÉRCsALEuJeût  le  mémeraDg.  L•sll*tln''cH- 
>  elles  élevèrent  le  siège  de  Constartinople  et  voulurent  qu'il  fùl  ^ 

■  teCond.  Ainsi ,  il  se  fit  cinq  Sièges  que  dans  la  suite  on  appela  p«- 

■  triarcaux.  La  préséance  leur  était  donnée  dans  tetetieflé.  EdIrM 

>  sièges,  celui  de  Rome  était  toujours  r^rdé  comme  le  pbehieh  elle 
jifCODcile  de  Nicée  régla  les  autres  sur  celui-là.  » 

■"Sardique  était  uue  ville  de  la  Dace ,  eu  lllyrle.  La  date  valeaire  in 
Mmcile,  l'année  3a7,  est  fautive.  Le  P.  MAssl  l'a  prouvé  flaoS  une  lU*- 
serlatioD  insérée  au  tome  m  de  son  recueil  des  conciles.  Son  op'ni» 
est  pleinement  jusliflée  par  le  manuscrit  du  code  de  Rachion,  dumi' 
Wêele ,  qui  contient  pour  date  la  mention  du  cohRulai  fle  Leontfiu  el  ix 
Satuilimti.  qui  appartient  certainement  k  l'année  3ûùde  l'ère  chré- 
tienne. [V.  sur  le  code  de  Rachion ,  une  notice  de  Kocn ,  Manuscrilî  * 
la  Bibl.  rojale,  t.  vu,  2'  partie,  p,  186  et  tii^rd  p.  AàS  et  suif-) 
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verB  l'an  i60 ,  cne  traduction  nouvelle  qui  est  comprise 
dans  l'éditioa  générale  àe  ses  œuvrea  '  ;  il  ajouta  an 
recueil  originaire  le  concile  deSiRDiQuG ,  auquel  avaient 
participé  trente-quatre  évéques'de  la  Gaule.  C'est  U 
premier  Code  universel ,  dans  l'Église  d'Occident  ;  c'est 
la  collection  ancienne ,  connue  bous  le  titre  de  Codsx 
cANoncH  EccLGsiiB  oNivERSiE ,  laquelle  fut  généralement 
Buivie  dans  les  Gaules  jusqu'au  règne  de  Cbarle- 
magne. 

II.  iDdépendammeut  du  Code  de  l'Église  universelle, 
rÉglise  gallicane  avait,  comme  on  l'a  vu  plus  haut, 
des  canons  particuliers  qui  provenaient  de  ses  Conciles 
nationaux  et  provinciaux.  Mais  l'Église  gallicane  n'avait 
pas ,  en  cela ,  un  privilège  qui  lui  aurait  imprimé  uu 
caractère  dangereux  de  séparation  ou  de  singularité. 
Les  Églises  d'Afrique,  d'Espagne,  d'Angleterre ,  avaient 
leurs  propres  canons  et  leur  liturgie  particulière  *.  Les 
conciles  d'Afrique,  notamment ,  sont  célèbres,  dansl'his- 
toire  ecclésiastique,  par  la  constitution  repréientalive  des 
conciles  nationaux,  formés  d'évéques  députés  par  cha- 
que province ,  selon  le  vœu  du  concile  de  Carthage  de 
Tan  397  '^.  Les  évéques  y  assistaient  non  par  leur  droit 

3  s.  Leonis  opéra,  édit.  de  Qoeshei.  (L^on,  1750) ,  des  frères  Bal- 
Lekihi  (Venise,  17S7). 

U  code  des  caDons  de  l'Eglise  nniverselle  tôt  imprimé  pour  h  pn- 
mière  fois  eo  1610 ,  en  deux  TcniODS,  grecque  et  litiDe ,  par  les  aoiu 
deCbrist.  Jdstel. 

&  foir  D.  Mabilloh,  Litargic.  Gallic,  et  Gibert,  Traité  sur  les 
Litiertés  do  l'Église  gallicane,  t.  v  du  Recueil  de  Durand  deMaillani. 

5  Le  concile  de  Carïhage  du  1*'  septembre  397,  ch.  13,  a  Tait  des  i^ 
l^emeaU  généraut  pour  loubi  l'Afrique,  et  établi  les  couoiles  aatlonau, 
eu  les  évSques  figuraient  non  juré  tuo ,  mais  comme  députée. 
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propre ,  mais  par  élection  et  délégation ,  comme  nos 
évéques  dans  les  assemblées  générales  dn  clergé  de 
France,  telle  que  lacélèbre  assemblée  de  1683.  —  Les 
ËgUses  nationales  sont  mentionnées  d'ane  manière  re- 
marquable dans  la  lettre  du  pape  saint  Grégoire  au 
moine  Augustin,  élevé  à  ta  dignitéd'évéqae  des  Anglais: 
«  Votre  fraternité  connaît  la  coutume  de  l'Église  Ro- 
»  maine  dans  le  sein  de  laquelle  elle  a  été  élevée  ;  mais 
■a  si  vous  avez  trouvé  quelque  chose  qui  puisse  mieux 
»  plaire  au  Dieu  tout-puissant ,  que  ce  soit  dans  l'Église 
»  romaine ,  dans  l'Ëglise  gallicane  ou  toute  autre  Église, 
»  peu  importe  :  choisissez  avec  sollicitude  et  transportez 
»  au  seiu  de  l'Église  des  Anglais ,  encore  nouvelle  dans 
»la  foi,  les  principales  institutions  que  vous  avez  pu 
»  recueillir  dans  les  autres  Églises  ^  » 
'  L'existence  et  la  légitimité  des  Églises  nationales  avec 
leurs  coutumes,  leurs  institutions,  leurs  règles  particu- 
lières ,  et  leurs  diverses  liturgies ,  sont  reconnues  dans 
cette  épître  célèbfe  de  Grégoire  le  Grand.  Le  fait-  et  le 
droit  sont  d'accord  ;  et  nous  avons  eu  occasion  de  rap- 
peler déjà  que  les  canons  des  conciles  provinciaux  et 
nationaux  étaient  offerts  au  respect  des  peuples  comme 
inspirés  de  l'esprit  saint  qui  consacrait  l'infailUbilité  des 
conciles  universels  '. 

6  Novit  TraterDitas  tua  Romans  Eccleeiae  coDeuetudioem  in  qnt  m 
meminit  enutritam ,  sed  mihi  placet  ut  sive  in  Homana  sive  in  GaUi- 
eana,  sive  îd  quatibet  Ecelegia.  aliquid  invenisti  quod  plus  omoipo- 
tenti  Dec  possil  placera ,  sollicite  eligas  et  in  Ar>glor\*m  EcclenatfOi 
adbuc  va  fide  Dova  est ,  iDglilulione  prœcipua  qucB  de  mu/li<  Ecclesiit 
collig«re  poteris  iofundaE.  (S.  Gregorics,  Epist.  ad  Aogbstih.,  ÂQglor. 
epiicop.  (Décret,  Grat.,G.  10.  iu)vil.  13,  Dist.) 

7  Deutième  coneile  de  Wcée,  an  787,  c.  i.  — Voir  notre  tome  ii, 
p.  335. 
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III.  Le  code  des  canons  de  l'Église  aniverselle  (celui 
qui  fut  traduit  et  augmenté  par  les  so'fns  du  pape  saint 
Léon),  était  resté,  avec  les  canons  gallicans,  la  base  du 
Droit  canonique  dans  les  Gaules,  à  partir  da  v'  siècle. 

Cependaïit,  à  la  fin  du  même  siècle,  une  autre  col- 
lection ,  destinée  à  une  grande  autorité ,  s'était  formée  : 
c'est  celle  entreprise,  vers  l'an  496,  sur  l'exhortation 
d'Étienae,  évéque  de  Saloniqne,  par  le  moine  Dents 
LE  Petit,  originaire  de  Scythie,  achevée  par  lui  à 
Rome ,  vers  l'année  500 ,  et  célèbre  dans  l'Eglise  sous  le 
titre  de  Corpus  canonuh  et  de  Codex  yetus  ëcclesi.g  ro- 
man*. —  Les  papes  en  firent  usage  dès  les  premiers 
temps  de  son  apparition.  Le  pape  Jean  II ,  répondant  à 
Tévéque  Césaire  d'Arles,  en  534 ,  au  sujet  de  Contume- 
liosus  de  Riez,  joignit  à  sa  réponse  des  extraits  du  code 
deDenys  le  Petit*;  et  le  savant  cotlectenrdesconcilesde 
la  Gaule ,  le  P.  Sirmond ,  atteste ,  dans  sa  préface ,  avoir 
pris  connaissance  de  plusieurs  manuscrits  antérieurs  à 
Chariemagne ,  qui  contenaient  la  iranslation  Dionystenne 
des  canons,  spécialement  d'un  manuscrit  très-ancien, 
appartenant  au  monastère  de  Saint-Benoit,  à  Dijon  *. — 
Mais  le  Corpus  canonum  de  Denys  le  Petit  ne  fut  point 

8  V.  d'HjBtcoiiRT,  Lois  ecclésiastiques  ;  Ddb&nd  de  Maillakk,  Dict. 
de  Dr.  caD.,  y  Droit  canon. 

S  J.  Sjrhond,  antiq.  Gall.  conc.  prœfat.,  p.  2. 

Quin  elDjonisianam  quoque  Canonum  translationem  ignolam  Gallia , 
priusquain  ejus  eiemplar  a  Sedeapostolica  sub  Carolo  Magno  acciperent, 
atquebac  interdumusosesse,  depreheDdimus  tx  antiquissima  col- 
Uctiont  canonum  ë  bibliotheca  S.  Benigni  Divionensis ,  aiqut  ex  aliiê 
91»  modi,  CaroH  œvo  longe  anterioribui;  io  quibus  Canones  gnaei 
proniio»  DUDC  ex  Dionysiana .  nnnc  ex  vetere  illa  proleruDtar. 
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répandu  et  généralement  observé  dans  les  Gaules,  avant 
latin  duTiii"  siècfe. 

Son  adoption  et  son  observation  générale  ont  on  point 
(le  départ  certain  dans  l'hisloire,  c'est  le  don  solennel 
fait  à  Chai'Iemagne  par  le  pape  Adrien  d'un  exem- 
[dairedu  Codex  cahokuii  en  l'an  787.  Une  Épttre  dédi- 
caloire  du  pape  Adrien  a  son  excellent  fils  le  boi 
CaARLEs ,  qui  se  trouve  en  tét«  de  plusieurs  manuscrits 
et  que  le  P.  Sirmond  a  recueillie  sur  un  manuscrit  daté 
de  la  trente^septième  année  du  règne  de  Gbarleiuagne 
(an  805) ,  unissait  par  ces  mots  :  «  Observe  ces  statuts 
»  et  ne  te  sépare  jamais  de  la  loi ,  a  tege  nmufuam  ttit- 
»  cède ,  hœc  observons  slatuta  ".  » 

Charlemagne  fit  faire  de  nombreuses  copies  de 
l'exemplaire  authentique;  il  en  dota  plusieurs  églises 
et  monastères.  Les  copies  se  multiplièrent  "  ;  et  le  Code 
des  canons  de  l'Église  romaine  devint  le  Code  de  l'Église 
gallicane*'.  C'est  le  seul  qui  ait  été  reconnu  sans  ré- 
serve par  les  rois  de  France ,  depuis  saint  Louis  qui , 
dans  la  Pragmatique-Sanction ,  le  désigne  sous  le  titre 
de  Canons  sacrés,  jusqu'à  Louis  XIV,  qui  fit  réimprimer 

10  DOUIHO  EXCELL.  FfLIO  CAROLO  REGI  HlDRUHOS  PAPA. 

L'épttre  esl  en  vers  dont  chacun  commence  par  nne  lettre  de  la  dédi- 
cace. 

Le  P.  SiRMOKD  dit  ;  Epistolï  autem  sic  habet  tum  in  atiis  pasEira,  lam 
in  velattwimo  S.  Germani  codice ,  Caroti  ipsiusMagnî  lemporiboi 
exarato,  aano  regni  ejus  Ttixvii.  fConcil.  antiq.  Gall,  t.  ti,  p.  117.) 

11  Le  P.  Sirmond  dit  :  Plurima  visunlur  in  bibliotbecis  Galliœ  hujiu 
colleclionis  cxemplaria.  IPraf.) 

12  L'art  41  des  Libertés  de  l'Église  gallicane,  de  P.  Pitbou,  lui  donne 
le  Ulre  de  Corpus  c.monum.  (Voir  le  Commenlaire  de  Ddpgt,  Rectuît 
in-lbt.:  U  vol.  1731  ;  et  le  nouveau  Commentaire  de  Durand  de  MailuRe 
SOT  l'art.  41.  Recueil  in-A",  5  vol.  de  1771, 1.  n,  p.  31.) 
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an  LouTre,  en  Ï687,  le  Cobex  vêtus  sur  l'édition  déjà 
donnée  en  1609  par  François  Pilhou". 

Denys  le  Petit,  ce  moine  de  Scylhie  que  la  lumière 
de  la  foi  catholique  avait  conduit  de  la  Dalmalie  à  Rome, 
avait  choisi,  avec  un  sens  admirable,  les  éléments  de  sa 
Collection  : 

i*  Des  quatre-vingt-cinq  canons  attribués  aux  apôtres 
et  propagés  dans  l'Église  grecque,  il  n'avait  retenu  que 
les  cinquante  premiers,  qui,  par  l'importance  de  leur 
objet,  rachetaientleur  origine  apocryphe,  et  qui  ne  figu- 
raient pas  dans  le  code  antérieur  de  l'Église  universelle. 

$*  A  côté  des  conciles  de  Nicée,  de  Coostantinopla , 
d*Épbèse  et  de  Cbalcédoine,  il  avait  recdeilli  le  coqcÎI* 
de  Sardiqdb,  consacré  par  le  souvenir  des  luttes  de 
saint  Athanase,  et  biai  propre  à  forti6er  l'unité  catho^ 
lique  par  laprérogative  dejuridiction  attribufie  au  âiégt 
de  Rome ,  «  afin ,  disaient  les  pères  du  concile ,  d'honorer 
la  mémoire  de  saint  Pierre  ".  o 

3*  Il  avait  admis  aussi  les  canons  de  l'Église  d'Afrique, 
(fui  contenaient  le  principe  de  liberté ,  de  constitution 

13  Les  éditions  successives  du  Codex  Vetos  sont  : 

1525. 1»  édil.,  à  Mayence.  par  Jean  Veodelsin.  — 1609.  Édition  de 
F.  Piltiou ,  conforme  i  l'exemplaire  offert  par  Adrien  à  Charlemagoe. 
—  1G28.  Ëdit.  de  Ctir  ist.  Juste!  (in-8'].— 16^3.  £dit.  nouvelle  de  Cbrist. 
Juslel,  iDSérfe  dans  la  Bibliollièque  du  Droit  canon  ancien,  par  Voèl  et 
Jostel  fils.  — 1687.  Édit.  de  l'imprimerie  i^oyale ,  sous  les  auspic«8  du 
ministre  Lepellelier.  — 1771.  Édit.  de  Durand  de  Uaillane,  3"  vol.  de  son 
recueil  des  Libertés  de  l'Église  gallicane. 

la  Ul  hODOremuB  memoriam  saocti  Peiri.  —  Concil.  Sard. ,  c.  3, 7. 

Le  concile  a  31  canons.  (V.  le  t.  ii  des  CouGites  du  P.  Ubbi.) 
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représentative^  et  qui  n'étaient, .pas  compris  dans  l'an- 
cienne collection. 

4*  Enfin ,  il  avait  inséré  dans  son  recueil ,  au  nombre 
de  trente-qnatre,  les  Décrétâtes  authentiques  des  papea 
depuis  l'an  385 ,  c'est-à-dire  depuis  le  pape  Sibick;  el 
il  avait  écarté  tous  les  documents  supposés  ou  douteux 
qui  circulaient  déjà  dans  la  chrétienté. 

Le  Gode  préparé  par  la  haute  intelligence  dn  compi- 
lateur était  digue,  conmie  on  le  voit,  par  le  choix  de 
ses  éléments,  de  servir  de  base  légi^ative  à  la  catholi- 
cite;  et  l'Église  gallicane  unie  à  l'Église  universelle, 
sans  perdre  son  caractère  national ,  avait  ainsi ,  aux 
VIII*  et  IX*  siècles,  deux  grands  appuis  pour  la  doctrine, 
les  mœurs ,  la  discipline  :  —  d'une  part ,  le  Code  des 
canons  de  l'Église  romaine,  présenté  par  Adrien  à  Ghar- 
lemag^e;  — d'autre  part,  les  Canons  gallicans  promul- 
gués par  les  conciles  nationaux  et  provinciaux. 

Ces  deux  monuments,  d'une  source  authentique, 
constituaient  tout  àla  fois ,  le  Droit  canonique  de  la  so- 
ciété religieuse,  et  le  Droit  public  ecclésiastique,  appli- 
cable aux  rapports  des  sociétés  spirituelle  et  temporelle. 
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SOMMAIRE. 

L  — C^pïniofli  erronée»  tuf  l'origine  du  fauttei  Déeré- 
tàlti  ou  delà coUeetiim piêudo-JiidoHenne. 

a.  —  Jneient  manuscritt  de»  faw»e»  Vécrélale»,  été- 
ment»  du  reaieii. 

Ut.—  Recherche»  sur  Vépoque  de  la  collection  peeudo- 
liiiorietine  et  «ur  ion  auteur  pri»uBté  ou 
ton  propagateur  dant  la  Gaule. 

TV.^Secueil  dei  (aux  Capitulairet  du  diacre  Benoit. 
Caractère»  commune  des  deux  compotition». 
Identité  probable  de  leur  auteur. 

V.-'Sut  tocial  det  fautseï  Décrétales  et  det  faux 
Capitulairet.  Rapportt  fondamentaux  dant 
l'organi»ation  det  moyen»  d'atteindre  te  but 
propoii.  Différence»  dant  la  tanction  atta- 
chée aux  d^ux  Collection». 

VI.  —  Fuet  généralet  du  nouveau  législateur  tur  la 
tanction  coereitive  de  tajutiice  eccliiiattique 
dant  ("ordre  temporel.— Bapport»  det  fauttet 
Décrétâtes  et  des  faux  Capitulairet  avec  les 
betoint  du  tempt. 

Des  recueils  apocryphes,  et  notamment  ceux  des 
fausses  Décrétales  et  des  faux  Capitulaires ,  vinrent  se 
joindre  aux  Codes  reconnus  et  apporter  des  innova- 
tions, non  à  l'égard  de  la  foi  et  des  mœurs,  mais  au 
sojet  de  la  discipline  et  des  rapporls  de  l'empire  avec  le 
Sacerdoce. 

OccupoDS-nous  d'abord  des  fausses  Décrétales  qui 
ont  exercé  sur  l'Europe  du  moyen  âge  une  influence 
dominante. 
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I.  La  collection  des  Décrétales,  connue  sous  le  nom 
de  recueil  UIsidobe  Mercator  ou  Peccàtor  ,  est  de  la 
seconde  moitié  du  ix'  siècle,  ainsi  que  nous  le  prouve- 
rons pins  bas*. 

Saint  Isidore  de  Séville ,  qui  mourut  en  636 ,  avait 
fait,  selon  l'opinion  commune,  et  publié  vers  l'an  633 
pour  l'Église  d'Espagne  une  collection  de  Canons ,  qui 
n'a  été  imprimée  pour  la  première  fois  qu'en  1818, 
à  Madrid*.  Cette  collection  était  destinée  à  tenir  IJea 
pour  l'Espagne  du  recueil  de  Denys  le  Petit.  Les  canons 
des  apôtres  en  étaient  exclus  comme  apocryphes ,  et 
la  préface  d'Isidore  leur  donne  expressément  cette  qua- 
lification. 

Le  nom,  la  science,  la  sainteté  d'Isidore ^  évéquede 
Sévillç,  étaient  en  grand  bouneur  dans  l'Église  d'Occi- 
dent :  presque  tous  les  manuscrits  du  viii*  au  a.*  siècle, 
qui  contiennent  les  lois  barbares  ou  là  lexromana, 
portent  en  télé  le  traité  De  iegibus  d'Isidore  ou  des  ex- 
traits de  ses  ouvrages  '.  Riculfe  ,  archevêque  de 
.  Mayeucede  787  à  814»  qui  réunissait  avec  soin  lea 
manuscrits  des  conciles ,  des  lettres  décrétais ,  des  ca- 
pitulaires,  fit  venir  ou  apporta  d'Espagne  \»  collection 

1  La  déDomiDalloo  erronée  de  Af«r«<i(or,  au  lieu  de^wafor.Betronn 
dausle  plus  ancien  mannscnlcoiiiiii,  celuidu  Vatican (u*sitcla). 

2  COLLECTIO  CANONDH  £CCL£SI£  HlSPAR£  El  PBOBATISSIUIS  ET  PU- 

VETusTis  Ck}DiciBUS,  tiunc  primum  in  lucem  edila  ex  pvbttea  Matri- 
ItKti  BibUotheea.  (Mathiti  ,  ex  typographia  regia,  1818,  la-^oL 

On  a  publié  en  1821  une  seconde  partie  qui  conlienl  des  Ëpilreï  dér 
crélales ,  tirées  priD  ci  paiement  du  recueil  de  Denys  le  Pelit  :  Epistou 

DECRETALES  AC  RESCHIPTA  ROHANORDH  POHTIFICCH-  (MATKltl,  1831.) 

3  Kous  avons  remarqué,  à  ce  sujet ,  dans  les  manuscrils,  dont  lei  ta- 
bleaux sont  ci-dessus,  p.  60,  deui  manuscriudu  tui* siècle,  quiln 
roauutcrits  du  u*  siècle,  quatre  dn  x*  et  quatre  du  xi*. 
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des  eonciles  de  saint  Isidore  '  :  de  là  nue  erreur  qui 
•'«tt  géoéralement  répandue.  L'arehevéque  da  Beims , 
Hincmar,  qui  vécut  jusqu'à  la  fin  du  i]ûémesiècle[88S], 
nippoM  le  premier ,  dans  sa  polémique  contre  boq  neveu 
Hiaomar,évéquede  Laon,  que  les  décrétales  conti-aires 
à  l'aneieune  diBcipline  faisaient  partie  du  recueil  es- 
pagnol appartenant  à  Rîculfe  ;  et  nos  bistoriena ,  nos 
ennonistes  français,  se  fondant  sur  l'autorité  d'Hincmar 
de  Rdms,  ont  tous  écrit  et  répété ,  jusqu'à  cesdemiers 
temps ,  que  Biculfe  avait  apporté  de  l'Espagne  la  col- 
lection des  fausses  Décrétâtes  '. 

Cette  opinion  qui  a  régné  si  longtemps  était  erronée. 

Les  recbercbes  les  plus  exactes  faites  en  Espagne, 
-  su  x«n'  siècle,  par  le  P.  Burriel  (1762),  qui  disposait 
des  pouvoirs  du  roi  et  dn  pape  pour  se  faire  oavhr  les 
archives  de  l'État  ou  des  monastères,  et  le  résultat  de 
-ces  recherches  consigné  dans  le  manuscrit  que  la  Sema 
de  la  Santander  a  fait  connaître ,  en  1 800  ',  ont  donné 
la  certitude  : 

&  Id  hujusmoiii  et  in  capilulis  regiis  studiosuB...  oblinuit.  (Hirchm; 
Rehbnsis  ,  opusc.  Contra  Uihchaii  Lauddnenseh. 

6  Resmirae&t,cumdetpiû««n{mJtù  pleoa  sit  ùta  terra ,  sicut  M 
de  libro  conlectarum  epislolarum  ab  Iiidoro  quem  de  UJspania  adla- 
tum  Riculfus,  Mogontiacus  episcopus...  oblinmi,  elUlat  région»  ex 
tllonpltn  (ecit.  (IIihch.,  Opusc.,  cap.  2!i-)  —  Pour  les  modernes ,  voir 
FiEDitr,  Hlat.  eccl.. —  DoDiAT,  HIsl.  du  Droit  canoDiqoe.  —  Brdret, 
idtm.  ~-  Ddrini)  PS  Uaiixank,  uist.  du  D.  c. ,  et  Dict.  de  Droit  caD>t 
V  Droit  canon. 

6  La  Sehna  de  la  Santahder  a  donné.des  détails  intéressanls  sur 
ces  perquisitions  dans  sa  dissertation  iolilulée  :  Prœfatio  hitloric»^ 
crilica  in  veram  et  genuinam  colleclionem  veterum  canonum  Eccle- 
tiœ  ffiipanœ  a  Biiio  Isidoro  Hispalenti  vietropolilanoprimum, 
utcrediiur,adornalam.:  E  pluribuaMss.  Codd.  veoerandee  aiittqui. 

tatis,  Toletanis  neœpe,  etc erutam  et  ad  eonun  ûdem  castigttain 

itudlo  et  opère  Akdrex  Burkiel,  SocietatU /tiu  y  quam  aecuratU- 


)bï  Google 


/i&8     UT.   IV. — âPOQDE  ritiJiÇ&ISE.   I"   PâBIODB. 

i  '  Qu'il  n'y  avait  pas  et  qa'il  n'y  avait  jamais  en  eo 
Espagne  de  trèPunàens  manutcrit$  contenant  les  faosses 
Décrétales; 

S*  Que  le  recaeil  des  fausses  Décrétales  n'y  était  pas 
même  connu  an  xiii*  siècle ,  puisque  la  vraie  collection 
d'Isidore  était  en  vignenr  et  qn'on  en  faisait  encore  des 
copies; 

3°  Que  tons  les  manuscrits  dn  recueil  espagnol,  anté- 
rieurs an  XIII' siècle,  sont  pnrs  d'alliage,  de  supposi- 
tions, et  représentent  la  collection  primitive  attribuée  à 
saint  Isidore  de  Séville  ; 

i*  Que  c'est  dans  la  seconde  'partie  du  moyen  âge, 
et  spécialement  par  l'enseignement  du  D^ret  de  Gbi- 
TiEii ,  que  les  maximes  des  fausses  Décrétales  ont  pénétré 
en  Espagne. 

La  collection  des  fausses  Décrétées  n'ayant  pas 
existé  en  Espagne  avant  le  siii*  siècle ,  ce  n'est  pas  ce 
recueil ,  évidemment ,  mais  un  exemplaire  des  vrais  con- 
ciles d'Isidore ,  que  le  métropolilain  de  Mayence  avait 
tiré  de  l'Espagne  au  viii'  siècle,  et  déposé  dans  sa  pré- 
deose  bibliothèque  de  manuscrits. 

Cet  exemplaire,  qui  avait  appartenu  à  Riculfe,  n'a 
pas  été  retrouvé  ;  mais  on  a  découvert  à  Strasbourg  un 
manuscrit  du  viii'  siècle ,  qui  en  est  certainement  une 
copie  faite  par  l'ordre  et  sous  le  nom  de  Rachîon,  évêque 
de  Strasbourg ,  lequel  prend  aussi ,  comme  Isidore  et 

lime  exBcriplam  varianlitntsgue  leclionibui  ornotam  postidet 
C.  DE  LA  Serna  dk  LA  Santahder,  Bîbl.  pu6.  Bruxetlensii  Custoi. 
—  (BROiELije,  aun.  vni  Keip.,  pag.  lia  in-8°.  — Voir  Noticet  des 
manuscrite  de  la  Bibt.  royale,  t.  tii.) 
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les  évéques  de  ce  temps,  l'hamble  qualification  de 
Peccaior''. 

La  collection  de  l'évéque  Rachion  est  datée  de  l'an 
788  de  l'Incarnation  '. 

Ricutfe  avait  occupé  le  siège  métropolitain  deMayence 
en  787;  à  celte  époque,  il  avait  pu  posséder  la  col- 
lection des  conciles  d'Espagne  et  la  communiquer  à 
l'évéque  de  Strasbourg,  son  suffragant,  qui  a  pu  aussi 
donner  l'ordre ,  en  788  ,  d'en  faire  une  copie  (  scribere 
jusst)  :  or,  si  l'on  examine  avec  soin  les  éléments  do 
recueil  de  Strasbourg ,  on  se  convainc  qu'il  a  les  plus 
grands  rapports  avec  la  véritable  collection  des  Églises 
d'Espagne ,  on  la  collection  d'Isidore  de  Séville  ". 

En  effet,  le  recueil  de  Rachion,  ainsi  que  celui  d'Isi- 
dore, exclut  d'abord  les  canons  des  apôtres,  parce 
qu'on  les  regarde,  dit  la  préface,  comme  apocryphes; — 
et  dans  sa  première  partie  il  renferme  : 

1°  Dix  concile  grecs,  traduits  en  latin,  y  compris 
celui  de  Sardique; 

2*  Huit  conciles  d'Afrique  ; 

7  Racchio,  huinitis  Christi  servus  servorum  Deî ac  peccaior. 

(Notices  des  Mss.  Bibl  nat.  aD  xi ,  l.  vu*,  p.  173.)  La  notice  du  recueil  de 
RachioaestdeM.KoCB, membre  de  l'Institut.  On  lit  dans  le  manuscrit  : 
•  Raghio...  fcribere  justi  omnem  plenitudintm  omfltum  concilio- 
rum  secundum  contHlutionem  anticorum  (sic)  patrum  qui  fuerunt 
eongregali  ad  concilium  in  Nisea  civitate 

8  L'ère  chrélienne,  introduite  dans  la  chronologie  au  vi*  siècle  par 
Denya  le  Petit ,  perfecUonoée  au  viii*  par  Bède  le  Vénérable ,  appliquée 
pour  la  première  Tois  par  saint  fioniface  (ou  saint  Win&id),  archevêque 
de  Mayence ,  au  concile  germanique  de  l'an  7Û2 ,  recevait  une  applica- 
tion nouvelle  dans  la  copie  faite  par  l'ordre  de  l'ëvÈque  Rachion,  Les 
papes  n'ont  adopté  l'ère  chrétienne  qu'au  xi*  siècle,  sous  Léon  IX. 

9  Voir  la  notice  très-détaillée  de  M.  Koca  sur  le  recueil  manuscrit  de 
Bachioa,  Notices  des  manuscrits  de  la  BibUsat.,  t.  vii. 
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3'  Sept  conciles  des  Gaules  Qnsqu'à  l'an  524  ;) 
i*  VingVtrois  conciles  d'Espagne  (jusqu'à  l'an  6id.) 
bans  une  seconde  partie,  il  comprend  cent  trois 
épttres  pastorales ,  depuis  les  papes  Damasô  et  Sirice 
jûàqa'à  Grégoire  1 ,  c'est-à-diré  depuis  l'an  366  jus- 
qu'à l'an  60i  :  mais  nulle  des  fausses  Décrétales  n'est 
introduite  dans  cette  sérié,  qui  est  plus  complète  que 
celle  de  Denys  le  Petit,  parce  qu'elle  embrasse  uli  siècle 
dé  plus. 

Quant  à  la  collection ,  manuscrite  ou  imprimée,  d'Isi- 
dore de  SévUle ,  on  trouve  dans  une  première  partie  : 

1 .  Les  anciens  canons  des  Conciles  d'Orient ,  d'après 
la  traduction  du  pape  saint  Léon ,  y  compris  celui  de 

âjLBDIQtlE  ; 

S.  HliitConciteâd'ÂMque; 

B.  Plusieurs  Conciles  des  Gaules', 

4.  Plusieurs  Concilestt'EBpague,  et  notamment  dobis 
GobcileB  de  TolèdSi 

Dans  une  seconde  partie,  les  épUres  décrétâtes  des 
papes,  tirées  principalement  du  recueil  de  Deuyi  le 
Petit ,  et  à  partir  de  l'an  366  ou  du  pape  Sirice  '  ". 

En  conférant  ainsi  le  manuscrit  copié  par  l'ordre  de 
Rachion ,  évéque  sufTragant  de  Riculfe ,  avec  le  recueil 
d'Isidore  de  Séville ,  et  en  ne  tenant  pas  compte  de 
certaines  différences  qu'on  trouve  toujours  entre  tes 
ibâtiuscrits  du  moyen  âge  qui  ont  le  même  objet,  o& 
reconnaît  une  véritable  identité  outre  la  collection  des 
toncilea  de  Rachion  et  celle  de  saint  Isidore,  et  l'on  ar- 
rive ainsi  à  la  preuve  que  le  recueil  apporté  de  l'Espagne 

10  ToirleiéditiônideBadridAemBetlSM. 
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pat-  Ricullb>  archevêque  de  Mayeace,  n'était  autre 
que  ce  ret;u^  de  saint  Isidore ,  transcrit  ensuite  par 
l'évéque  de  Strasbourg". 

En  derùière  analyse,  on  doit  regarder  aujourd'hui 
Êomme  résultat  certain ,  dans  l'histoire  du  Droit  cano- 
nique, les  propositions  suivantes: 

-■^—  Que  la  CollêktioQ  dés  fausses  Décrétales  ne  vient 
pat  de  rEspagbè; 

.^Que  l'archevêque  de  MayeûCe,  Riculfe,  ne  t'a 
pOittl  importée  dans  les  Gaules  \ 

—  Que  c'est  d'un  exemplaire  véritable  des  Conciles 
d*ïsidofe  qu'il  avait  doté  sa  métropole; 

—  Que  la  copie  authentique  de  cet  exemplaire  sa 
trouve  dans  le  recneil  de  788 ,  transcrit  par  l'ordre  de 
RachioU ,  évoque  suHVagant ,  et  possédé  aujourd'hui  par 
la  bibliothèque  de  la  ville  de  Strasbourg  *'. 

II.  Après  avoir  constaté  que  le  recueil  des  fausses 

11  Le  UvftM  eshtioal  d'AGcinRE ,  qui  avait  va  le  maiiaBcHt  de  Straa- 
boufg  el  consulté  un  grand  nombre  de  manuscrits  espagnols,  dit  qu'il 
f  I  ^ilidle  tdenUU.  {Ai  Coi\cMa  Bitpa-niœ,  X.  l",  [>.  39,  home, 
1693.}  —  C'est  aussi  le  résultat  de  la  comparaisou  fûle  paf  M.  Eocb 
(NoUc«4ea  MM.,  t.  vit,  p.  178). 

12  L'bistorif  ue  de  ce  manuscrit  de  Bicbioh  se  ridait  i  qnriqaes 
mots  : 

Le  maDQserit  de  788  (ëcrilore  Mérovingiei»e)  fut  donné  i  la  cathédrale 
de  Stn^oorg  par  IVvtqae  Wekmer,  celui  qui ,  en  1015,  jeta  les  Toode- 
menls  de  la  Cathédrale.  La  bibliothèque  du  Chapitre  conserva  le  manu- 
scrit jusqu'à  la  On  du  xvi°  siècle.  Par  suite  des  troubles  de  cette  époque , 
la  bibliothèque  du  Chapitre  fui  vendue  avec  le  Trésor  de  l'église.  Le 
manuscrit  fut  emporté  en  Suisse.— En  1774,  la  ville  de  Berne  l'offrit  au 
cardinal  Louis  Constantin  ,  évêque  de  S Irashourg.— L'évéque  en  lit  don 
au  Séminaire.  Oe  là  le  manuscrit  a  passé,  lors  de  la  révolution  de  1789, 
dans  la  Bibliothèque  départementale.  (Voir  la  Notice  de  U.  Koch,!.  tu, 
MH.  Hbl.  nyale.) 

D.D.t.zeabï  Google 


452      LIT.    IV.  —  ]£POQDB  FBANÇU8B.   l"  P^BIODE. 

Décrétâtes  n'est  pas  venu  de  l'Espagne,  étadions  le  re- 
caeil  ea  loi^néme  ;  noas  chercheroas  ensuite  à  percer 
le  voile  qui  coavre  son  mystérieux  aateur. 

Le  plus  ancien  manoscrit  connu  est  du  ix*  siècJe  ; 
c'est  celui  du  Vatican  qui  était  encore  ^  au  xiv*  siècle ,  à 
l'usage  do  cardinal  Jean,  évéque  d'Arras;  il  fut  rap- 
porté en  France  en  i  800 ,  après  les  victoires  de  Bona- 
parte en  Italie ,  ei  restitué  en  i  81 4  à  la  Bibliothèque 
Vaticane.  —  Il  a  été  décrit,  à  Rome,  par  Montfaucon  et 
les  deux  frères  Ballerini ,  éditeurs  des  œuvres  de  saint 
Léon  ;  à  Paris ,  par  le  savant  canoniste  Camus ,  qui  l'a 
conféré  avec  d'autres  manuscrits  et  avec  l'édition  im- 
primée en  i  524  par  Jacob  Merlin ,  docteur  en  théologie. 
La  Bibliothèque  da  Roi  possède  sept  manuscrits  des  x', 
xi',  xn*,  xui',  et  xiv"  siècles".  La  Bibliothèque  delà 
Chambre  des  députés  en  possède  un  très-précieux,  du 
xii*  siècle,  dont  nous  donnons  la  description  en  note". 

13  Bibl.  du  TaUcan,  n*  636,  Ms.  en  parchemin,  2  vol.  in-fol.  (NoUce 
delaBibl.nat.,  t.  n,  p.  265.)  Lecardinal  Jean,  qui  l'a  possédé,  a  oc- 
cupé le  siège  d'Arras  de  ISlft  à  1341. 

Cahds  nous  a  doDué  aussi  la  description  des  manUBcrits  des  bossa) 
Décrêtales  possédés  par  la  Bibliothèque  royale  : 


r  siècle, 

_ 

n"     20. 

—  Poads  de  Navarre. 

I*  et  «•siècle, 

-  _ 

n'3851 

—  F.  Colbert. 

X' et  II"  siècle, 

— 

a'  3852. 

zii<  siècle, 

— 

D"  3S53. 

—  Imjiortant. 

xir  siècle. 

_ 

n'38M. 

-F.  deaPanchel. 

XII' siècle, 

—    FF. 

a'    282. 

—  F.  Saint-Victor. 

xiv  siècle. 

— 

D-  3855. 

—  F.  Colbert. 

14  J'ai  pu  en  prendre  connaissance,  grâce  aux  recherches  et  à  l'obli- 
geance de  mon  honorable  compatriote  et  ami,  M.  Ddpadiis  ,  député. 

C'est  un  roanuscril  en  grand  parchemin  in-rol. .  avec  majuscules  très- 
arlistement  travaillées. 

Voici  l'ordre  succpssif  dps  malièrps  : 
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Il  est  coDfonne  à  celui  suivi  pour  l'édition  de  J.  Merlin , 
saaf  quelques  dernières  pièces ,  au  nombre  desquelles 
se  trouve  le  Liber  Capittdorum  d'Ingelram,  qui  manque 
dans  la  collection  imprimée  ". 

Noms  des  provinces  de  l'Einpire,  y  compila  le  tableau  de»  provinces 
et  cités  de  la  Gaule.  —  Nomenclature  des  conciles  depuis  le  concile  dfl 
Nîcie. —  Préface  d'Isidore  :  Jsidortu ,  gervus  Chritti  leetori  conserto 
«tk>  et  parenti.  (C'est  la  préface  imprimée  dans  l'édition  de  Merlin,  1623.) 
—  Ordo  de  cELEBBAHiKi  coflciLio.  —  Table  générale  des  matièrea.  — 

CàHOHES  APOSTOLOBIIM  (iLTlll).  —  EPISTOLiB  CLEHHITIS  Od  /OCOttH» 

fratrem.  —  Decbzta  Ahalecti.  —  Epistoia.—  Décréta  Evarisii.— 
Plusienrs  épttres ,  décrets  et  conciles. 

P>  xxxviii ,  Inclpit  Concitittm  Sardineme  :  ccc  epiteopU. 

F*  dZTi.  iDcipiunt  Capitula  collecta  ex  dîversie  conciliée  sivedecre- 
tieRomanonim  pontiflcnm  abAgUramno...  (66  articles.) 

A  la  fin  du  manuscrit ,  Dlst.  f"  ciixin  ;  Inclpit  concilium  Kemense 
mb  Eugenio  Papa  (18  articles). 

D'après  les  noms  des  papes ,  indiqués  dans  le  roanuBcrit ,  il  a  dû  être 
achevé  vers  1193.  —  Il  se  termine  par  les  Assebtiohes  Giilisbrti  Pig- 
tateiisis  spiscopi  :  c'est  un  symbole  de  foi  catboUque. 

15  Le  recueil  des  fausses  Décrétâtes  est  contenu  dans  le  premier  volnrae 
desConcifeB  de  J.Merlin  [3  vol.  in-fol-,  Paris,  152â),  ouvrage  très-rare 
d'Hit  voici  le  titre  :  Qnatuor  conciliorum ,  generaliutn  qvadraginta 
Mtptem  condliorum  provincialium  authenlieorwn ,  decrttorwn 
ttœaginla  nmem  Pontifieum  ab  Apoiiolit  et  eorumdem  Caaonibut 
WQue  ad  Zaeharium  primum ,  Tsidobo  auctore.  — 11 7  a  une  autre 
édition  de  J.  Merlin ,  2  vol.  In-fbl, ,  Cologne,  1S3D,  —  et  une  3*,  Paris , 
1635.  ia-8*.— Les  fausses  Décrétales  se  trouvent  aussi  dans  le  Becuell  des 
conciles,  publié  par  Crabbe  [Concilia  omnta  tam  generalia  quam  par- 
tioitaria  :  Cologne ,  1S38,  2  vol.  in-M. ,  édition  précieuse  par  les  notes 
de  conférences  margmales.)  —  Les  Décrétâtes  se  trouvent  enfin  dans  le 
premier  volume  des  Conciles  de  la  collection  du  P.  Hardoih  (jésoHe), 
Aeta  concitiorumetFpUtolm  âecretateê  ae  Conitittttionet  Summo- 
rum  Pantifiewn  ab  anno  3&  J.  C.  (Imprim.  royale,  1715}.— Le  P.  Hab- 
BOiH ,  dans  ses  notes ,  entre  autres  celles  des  pages  39  et  63,  signale  le 
caractère  suspect  ou  la  supposilioH  des  Êpltres  décrétales  «  que  les  ca- 
lAoItfuM  irvdit»  ont  rejetées.  »  —  Le  savant  abbé  Fledrt,  traité  Du 
choix  et  de  la  méthode  de»  éludes,  dit.en  parlant  du  recueil  de  Gra- 
tien ,  «  que  les  Cauons  ;  étaient  mêlés  avec  les  Décrétales  des  premiers 
papes ,  que  l'on  a  enfin  reconnues  être  supposées,  n 


bv  Google 


&U    UT.  r».  ^  tfpogn  pbahçusb.  i**  ttatoi. 

Le  recqeil  d'IsiDoiiE  MEieiiot  on  du  fami  feid»» 
comprend  trois  partiae  : 

1"  Partie. — Préface  extraite  de  \^  coUççtiqpd'ïsidQïç 
de  Séville;  la  règle  sur  la  célébration  des  conciles;  les 
C4pona  des  9pô(res  an  nombre  de  quarantechuit }  tm- 
qnante-Henf  décrets  et  épttpes  des  trente  première 
papes ,  depuis  saint  Clément  jusqu'à  Melchia^e, 

S' Partie. — L'acte  de  donatioB  de  Gongtantia}  dix 
conciles  grecs ,  y  compris  celui  de  Sardîqae  ;  Ijait  con- 
ciles d'Afrique;  dix  conciles  des  Gaulea;  vipgtf^atre 
eonoiles  d'Espagne ,  dont  treize  de  Tolède,  tels  qu'ils 
sont,  au  surplus,  dans  le  recueil  véritable  d'Isidore  de 
Séville. 

3*  Partie. — Extrait»  de  décisions  synodales  do  pape 
Sylvestre  ;  décrétalea  des  papes  depuis  Sylvestre  (-f-SSS), 
jusqu'à  Grégoire  II  (f  730) ,  selon  le  manuscrit  ^i)  V^^ 
ean ,  et  jusqu'au  pape  Zacharîe  (f  753) ,  seloe  d'autns 
manuscrits  ;  le  livre  des  Capitulaires  d'Ingelrinn ,  ppip- 
pris  dans  certains  manuscrits»  notamcafirat  ceux  da 
Vatican  et  de  la  Chambre  des  députés. 

Dans  ces  trois  parties,  qui. constitueqt  lit  CQll^t>Qf> 
Isidorienne,  on  remarque  beaucoup  de  doeuments,  d'une 
origine  très-certaine  et  très-pure,  qui  lui  apnt  cpipipups 
avec  les  recueils  de  Denys  le  Petit ,  d'Isidore  d&  Séville , 
et  qui  ont  contribué  à  lui  donner  l'autorité  d'un  recueil 
authentique. 

Les  documents  faux  ou  apocryphes,  qui  s'y  trouvent 
métés ,  sont  de  deux  espèces  :  \e^  uq^  avaient  déjà  niie 
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ancienne  exietencç  ;  les  ^iitf^s  étaient  de  çooiposittOH 
nouvelle. 

1"  Parmi  les  pièces  fausses  on  apocryphes,  remontanl 
à  une  époque  antérienre ,  se  trouvaient  notamment  : 

Decx  ÉpiTRES  DE  Clément  ,  ad  Jacobuh  fratreh  ,  épltres 
très-anciennes,  traduites  du  grec  par  Bufin,  prêtre 
d'Aquilée  (l'ami  et  pois  l'adversaire  de  saint  Jérôme), 
mort  vers  l'an  408  ; 

La  Donation  de  Constantin  à  l'Église  de  Rome  (Consti- 
tulym  domînî  Constantini  imperatoris ,  in  gratiam  Romanœ 
Ecctesiœ)  ; 

Le  Canon  ,  !a  Comstitiition  ,  I'ÉpItre  no  pape  Stltestm 
AU  stnode  de  Rome  ,  I'ÉpItre  de  Stlyestre  au  concile  de 
NicËB ,  qui  sont  quatre  pièces  fabriquées  du  temps  du 
pape  Symmaque  [-f-BH]  ;  et  sept  autres  pièces  moins 
importantes". 

2*  Les  docamenlâ  de  eOBf^ction  Doavelle  eonsistai^t 
principalement  en  cihquante-hbuf  déchets  bt  épItbbs,  mis 
sous  le  nom  des  trente  plus  anciens  papes,  et  compris 
dans  la  première  partie  de  la  coUection  Isidoriome;  — 
eo  TBBNTEH^iNQ  DÉCRÉTALE8  fecoQnues  fausses,  parmi  celles 
attribuées  aux  papes,  depuis  le  iv*  jusqu'au  tui*  siècle , 
et  eontanues  dans  la  troisième  partie  du  recueil;  — 
enfin,  comme  document  de  fabrication  nouvelle,  on  vait 

f6  Elles  sont  indiquées  dans  le  Recueil  des  savaDts  frères  BALLERini. 

Œuvres  deSAinr  Léon,  Venise,  1757.  Avant  i'jtppendix  se  trouve 
le  Traité  de  Pierre  et  de  JérAme  BiLLEHiai,  De  antiguit  tum  edilii 
tum  ineditU  coîleciionibus  et  coUectoribus  Canomtmad  Gratianum 

Voir  aussi  le  Mauuel  ecclésiastique  de  W|lteb  (traduit  derallemand 
fK  U-  da  Rqqdimoiit),  %  9,  note  5 ,  qui  contleot  I9  jaiat  indication. 
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dans  certains  manascrits  figurer  le  liber  CapHuloTumA'ln- 
gelram,  livre  offert  par  cet  évêque  de  Metz,  archi- 
chapelain  de  Charlemagne ,  an  pape  Adrien ,  pour  se 
défendre  cootre  les  évéques  de  France ,  qui  condam- 
naient BD  sa  personne  la  violation  U'une  règle  but  la 
discipline  ecclésiastique. 

Démontrer  la  fausseté  de  tous  ces  documents  ne  peut 
être  notre  objet  :  il  nous  suffit  de-  recueillir  ici  les  résul- 
tats produits  par  la  critique  historique  qui  s'est  exercée 
sur  le  recueil  des  Décrétales  depuis  le  cardinal  Nicolas 
de  Gusa,  dont  le  livre  De  Concordia  Catholica,  écrit  an 
XT*  siècle ,  a  donné  l'impulsion  aux  recherches  de  cette 
nature  ".  Les  recherches  se  sont  accrues  et  les  résultats 
ont  été  vérifiés  par  les  travaux  successifs  d'écrivains  ca- 
tholiques et  protestants,  en  Allemagne,  en  Italie,  ea  Es- 
pagne et  en  France,  depuis  le  xvi*  jusqu'au  xix'  siècle.  La 
liste  pourrait  en  être  fort  longue  :  nous  nous  contente- 
rons de  citer  tes  écrits  des  Centurialeurs  de  Magdeboui^, 
la  controverse  à  laquelle  ils  donnèrent  lieu  de  la  part 
du  jésuite  espagnol  Tonrès  et  du  ministre  protestant  Blon- 
del  ;  —  les  savantes  dissertations  dn  cardinal  d'Aguirre, 
du  P.  Quesnel ,  de  Van  Espen ,  de  P.  et  J.  Ballerini ,  de 
Gallandi  ;  —  les  observations  de  Lecomte,  de  Dumoulin , 
de  Florent ,  de  l'abbé  Fleury,  du  P.  Hardoin  j  —  celles 
des  cauonistes  Durand  de  Maillane ,  Camus,  Santander, 
et,  de  nos  jours ,  les  divers  écrits  de  Knust  ,d'Eichhom, 
de  Walter  et  de  Chleben  ". 

17  D«  Concord.  Catholic.  a  Gard,  de  Gusa,  lib.  m ,  c.  2,  tome  a , 
p.  782,  édition  de  Bile,  1S65. 

18  Ecclesiaslica  Ilisloria  coDgesla  per  aliquot  sludiosos  et  pios  vin» 
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m.  A  qu^le  époque  est  née  cette  collection  et  quel  en 
est  l'auteur  ?  —  Ce  sont  deux  questions  qui  ont  exercé 
longtemps  la  sagacité  des  historiens  canonistes,  mais 
auxqueliœ  on  peut  donner  aujourd'hui  une  réponse 
assez  précise. 

La  collection  du  faux  Isidore  comprend  littéralement 

in  Urbe  Magdehurdensi ,  lib.  ii,  c.  7,  lib.  m,  c.  7.  (Bâle,  1560.) 

Pro  Canonibus  apostolonim  et  Epistolis  Decretalibas  pootificum  ad- 
Tereus  MagdeburgenseB  Centuiiatores  defensio  a  Tchbuno  jesuita. 
CPariB,  1573) 

PsEDDo-lsiDonus  ET  TnRRiiNiis  vapuIanteB,  seu  editio  et  censura 
nova  epistolarum  omnium 

Bono  Eœlesiœ  dicavit  Blobdeilds  Gatalaunensis.  (Genève,  1628)- 

Apparatus  ad  coocilia  Hispanix  para  1',  sive  eiamen  aut  scrntiniim 
historico-critico-chronologicum  prœfatlonÎB  et  collectionis  IsidoriaDie. 
In  collect.  concil.  a  J.  Saehz  db  Agcirre,  card.  Hisp,  (Home,  1693). 

Œuvres  de  SI.  Léon  (Lyon,  1750),  éditées  par  le  P.  Queshel,  avec. 
dissertalious.  (Voir  les  12*  et  16>  sur  leB  plus  anciennes  collections 
des  conciles. 

Vab  Espen,  De  coUectione  Isidori  Hercatoris.  (Op.,  t.  m,  1753). 

Ballerihi  ,  S.  Leonis  opéra.  —  Venise,  1757.  Suprd,  note  16. 

Gallahdi  ,  De  vetnsIiscanoDum  collectionibus  disserlationum  sjlloge. 
(Venise,  1778.) 

Lecoute  ,  Préface  du  U*  volume  de  Dumoulin.  —  Ddhodlih  ,  Décré- 
laies  23,  c.  3. 

Floreiitii  opéra  (edit.  Doujat),  Disaertatio.  —  FtECnï,  Histoire  d« 
l'Église ,  et  Traité  du  cboix  des  métbodes,  opusc. ,  ii.  ~-  P.  Uarsoik  , 
dans  sa  Collection  des  couciles,  tome  i". 

Durand  db  Maillanc,  Dictionnaire,  iatroduclion. —  Cahds,  Notices 
de  la  Bibl.  nat.,  t.  vi,  p.  298  et  auiv.  On  peut  y  joindre  la  Dissertation  de 
KocH  Bur  les  fausses  Décrélales,  dans  les  Notices  de  la  Bibl.  nat.,  t.  th. 

La  Sema  ue  SAHTAnnER ,  pnefalio  bistorico-critica  in  veram  et  genui- 
nam  velerum  canonum  Ecclesis  BtspanEB...  {Bruaiellœ,  Beip.  Gall. 
on»,  riii). 

Kndst,  De  fontibus  et  consilio S.  isidori  Collect.  (Gœlhing.,  1832.) 

EiCHBOBN  (  Joum.  deSavigny.  t.ii,Berlin,  1842).  Opinion  contraire  à 
celle  indiquée  dans  son  Histoire  du  Droit  germanique.  Ce  changement  » 
provoqué  unedissertationdeM.  WASSERsCnLEBEN,  profesB.  àl'Univereilé 
de  Breslau  {Bàtrage  xur  GeichicMe  dar  faUehen  Dekretalen  ,  18M). 

Walter,  Manneldu  Droit e«:lésiastiqne(trad.  franc.,  %W,  p.  106). 
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des  testes  do  eenoile  d'Aix-la-Chapelle,  de  l'an  836^*; 
et  le  synode  daaa  lequel  od  a  fait  usage ,  poar  la  pre- 
mière fois ,  des  fausses  Décpétalns  est  celui  de  Caass ,  de 
l'an  8S?  ^°.  Le  reoueil  des  Décrélales  ne  peut  dono  Mro 
antérieur  à  Tan  836,  ni  postérieur  à  l'an  85V  ;  et  e'est 
daos  les  vingt  anaées  qui  séparent  ces  deux  termes , 
que  doivent  fe  placer  la  conrection  et  la  publication  dn 
recueil  d'Isidore.— Le  pape  Nicolas,  élevé  qu  saÎQt-siége 
en  858 ,  est  le  premier  des  pontifes  de  Borne  qni  ait  in- 
voqué l'autorilé  des  Décrétales  :  il  cr  fit  nsage  contre 
Hincmar,  archevêque  de  Reims,  et  contre  les  évoques 
de  la  Gaule ,  défenseurs  de  l'antique  discipline ,  qui  se 
bornaient  à  répondre  respectueusement  au  pape  :  o  Çsn 
»  Décrétales  des  anciens  Pontipbs  ne  se  trouvent  nulle 
»  part  dans  le  corps  du  CoDp  des  ci-NOKs"  ;  »  et  qui  re- 
poussaient les  innovations  de  la  cour  de  Rome,  ens'apr 
puyant  sur  le  Code  de  l'ancienne  Église  romaine ,  oflbrt 
par  Adrien  à  Charlemag:ne, 

Les  dates  que  nous  avons  fixées  écailant  plqaienrs 
suppositions  sur  le  propagateur  ou  l'auteur  présumé  de 
Iq  collection.  Nous  avons  vu  que  l'archevêque  4? 
Reims,  Hincmar,  attribuait,  suivant  l'opinion  contetS' 
poraine,  à  Riculfe,  archevêque  de  Mayence^^  l'impor- 
tation dans  les  provinces  de  la  Gaule  d^  DécrétalfiB 
répandues  sous  le  nom  vénéré  d'Isidore  de  Séville  ";  et 

19  Voir  le  Manuel  eccl  de  W&lter,  %  91,  p.  lOB.  —  Bloidu.  mit 
iiigDalé  déji  des  textes  de  l'an  827. 

90  BpistoU  «yuodalis  Carolî  post  srDodiiiii  (^rWaGim),  ad  ei^Bttpoa  et 
•(raites  OallJs.  (BiLOf ,  ii,  p.  92.) 

31  DacretaliapriscorumponlificimiB  tatocorpaieâMJdi  A 
DOii  iDvenJri  descripla  (foc.  âi.] 

93  ibifoiiAiii  Qiwicnl.  ettton  Himtn  huAnnimm,  f  -  ai. 
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cette  opinioB  d'Hinomar  a  été  reproduite  par  toos  nos 
historieQa  du  Droit  canonique  :  mais ,  nous  l'avona  déjà 
prouvé  T  Riculfe  n'avait  pu  apporter  d'Espagne  un  i«- 
cueil  qui  n'y  existait  pas  ;  et ,  mort  en  81 3 ,  il  n'avait 
pu  composer  ou  répandre  un  recueil  qui  contenaifdes 
textes  de  836,  —  L'archevêque  Riculfe  doit  donc  ét^* 
mis  complètement  hors  de  cause  dgns  le  procès  histo- 
rique deg  fausses  Décrétales. 

De  nos  jours ,  le  savant  collecteur  des  Archives  de 
Reims  a  présenté  le  recueil  des  Décrétales  comme  le 
résultat  d'une  sorte  de  conspiration  formée  contre  les 
métropolitains  par  Adrien  et  Charlemagne.  Il  a  donné 
à  l'appui  de  son  opinion  des  conjectures  très-ingé- 
nieuses ,  et  qui  reposent  sur  une  idée  de  centralisation , 
commune  au  pape  et  à  l'empereur".  L'archichapelain 
Ingetram, aurait  été  tout  à  la  fois,  dans  ce  système»  te 
confident  de  la  pensée  des  deux  souverains ,  et  l'auteur 
de  la  collection  des  fausses  Décrétales.  Mais  la  pen- 
sée de  fortifier  et  d'étendre  la  puissance  du  Saint- 
Siège  aurait  pu  certainement  exister  sans  ta  conception 
de  dusses  lois  pour  l'Ëglise  ;  et  ce  qui  est  positif,  c'est 
que  l'évêqne  Ingeiram ,  mort  en  791  ou  794  au  plus 
tard,  n'a  pu  être  l'auteur  d'une  collection  postérieure  à 
l'an  836  ;  c'est  qu'Adrien ,  morten  795 ,  etCharlemagne 
en  8H ,  n*ont  pu  en  être  les  propagateurs  ;  c'est  qu'eufin 
'  1^  pape  Adrien  avait  donné  Bolennelt^neat  et  Charla- 
ma^e  avait  reçu  le  code  des  Canons  de  Denys  te  Petit , 

33  M.  Vmm ,  ancien  profeBsenr  d'hJaloire  et  doyen  de  la  Pieulté  des 
)f  ttres  de  Bennes.  Voir  sen  opuscule  sur  Gerbert  et  sur  les  originel  du 
4Miifanimê ,  pnUié  4  p«rt  (at  law,  sevM  dei  den  Mondes), 
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comme  la  loi  de  l'Ëglise  d'Occident,  et  qu'on  ne  doit 
pas  snpposer  qu'ils  aient  voulu ,  peu  de  temps  après , 
ébranler  ou  renvereer  cette  base  sacrée  de  la  discipllue 
ecclésiwtique. 

Quant  au  caractère  même  de  la  Collection  d'Iagelram, 
il  ne  peut  se  confondre  avec  la  Collection  pseudo-Isido- 
rienne.  Le  Liber  Capituhrum  concernait  principalement 
les  appellations  an  papeet  le  droit  du  pontife  d'accorder, 
en  certains  cas ,  la  dispense  des  canons.  Il  se  composait 
d'extraits  de  canons  et  de  décrets  modifiés  par  le  besoin 
du  chapelain  de  Charlemagne  de  défendre  une  situa- 
tion exceptionnelle  et  de  vaincre  l'opposition  des  évé- 
ques  réclamant  contre  la  violation  des  règles  sur  la 
résidence  épiswpale.  Le  recneil  avait  éf é  oâert  au  pape 
Adrien  par  Ingelram,  le  9  septembre  785 ,  lorsqu'il  s'oo- 
capait  à  Rome  de  sa  cause  personnelle.  Ces  textes,  «^ 
rangés  ou  supposés ,  devinrent  plus  tard  l'un  des  élé- 
ments des  fausses  Décrétales  :  ils  fout  partie  des  plus 
anciens  manuscrits  de  la  collection  isidorienne,  mais  ils 
y  occupent  une  très-petite  place,  et  ite  forment  an  recueil 
spécial,  préexistant,  qui  ne  peut  se  confondre  avec  le 
recueil  beaucoup  plus  général  du  pseudonyme  Isidore". 

2â  Le  Liber  Capitulorum  (en  71  articles)  est  dans  le  manuscrit  da 
Vatican,  conlenant  les  fausses  DécréUIes,  avec  celte  mention  pour  titre  : 
■  Incîpjunt  Capitula  collecta  ex  diversis  conciliis  siTedecretis  Pontificnoi 
•  romanonira  ab  Agilramno  Metensi  ppiscopo ,  et  Adriano  papa  oblata.  i 
Il  y  a  faute  de  copiste ,  il  faut  lire  :  Adriano  papa  oblata.  —  Il  est  én- 
dent,  en  effet,  quec'est  l'évëque  de  Metz  (768-791),  obligé  de  se  défendre 
i  Rome  contre  les  évéques  de  la  Gaule,  qui  aura  o/fert  au  pape  l'extrait 
des  condies  et  décrets  pour  se  justifier  ;  aussi  le  manuscrit  de  la  Chambre 
des  députés  que  nous  avons  cité,  porte-t-il ,  dans  la  table  '  Liber  Ca- 
fitvtorum  ex  divertit. ...  eoUeetorum  ah  jlgilramno  ;  etanf<>CSint 
en  titre ,  il  e«t  dit  :  Incipinnt  capitula  ex  dirersiB  conciliis  siv e  decretis 
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Ces  sappo&itioDS  étant  écartées,  on  peut  arriver  à 
une  désignation  pins  précise  et  presque  certaine  du  mys- 
térieux auteur  des  fausses  Décrétâtes;  et  c^est  ici  qu'il 
convient  de  signaler  le  recueil  et  l'auteur  des  fadx  Ca- 

PITCLAIRES. 

rV.  L'archevêque  de  Mayence ,  Riculfe  (f  81 3) ,  avait 
réuni  de  nombreux  manuscrits  de  conciles ,  de  canons, 
de  capitnlaires.  Son  successeur  Olgar  avait  contribué 
aussi  à  augmenter  le  dépôt  des  manuscrits.  Or,  aaprès 
du  métropolitain  de  Mayence  vivait  le  diacre  Benoit 
(■f-861  ) ,  connu  dans  l'histoire  sous  le  nom  de  Benedictus 
Levita.  Ce  malhetireux  Béoédict,  comme  Moatesquieu 
le  qualifie  avec  trop  de  dédain,  s'est  fait  connaître 
par  un  recueil  en  trois  livres ,  destiné  à  compléter  les 
quatre  livres  de  la  collection  des  Capitnlaires  de  Charle- 
magne  et  de  Louis  le  Débonnaire,  rédigée  par  l'abbé 
Ansegise  («t-SSi).  —  Il  dit  avoir  entrepris  son  recueil 
sur  l'invitation  de  l'archevêque  Otgar  ^'.  Il  annonce 
dans  sa  préface ,  que  «  pour  l'amour  du  Tout-Puissant, 
«pour  l'utilité  de  l'Église,  de  ses  serviteurs,  et  de 
stout  le  peuple,  il  a  cherché  avec  soin  les  Capitu- 
slaires  de  Pépin,  de  Charlemagne,  de  Louis  le  Dé- 
«bonnaire,  volontairement  ou  involontairement  omis 
»  par  Ansegise ,  et  qu'il  a  voulu  les  mettre  sous  les  yeux 

romanonim  pontlficnni  BbÂgiIramno,HeleDsiepiscopo,^4rianojHip(S 
oblata.—  Celle  leçoa  est  certaiDement  la  seule  correcte. 
25  11  le  déclare  dans  les  vers  suivants,  mis  en  lâle  de  sa  préface  : 
u  Adtcario  deiDDm ,  queto  tune  Moganlia  summum 

B  PontiBcem  tenait ,  prxcipienle  pio, 

*  Put  BsnzDicTus  EGO  lerno  lkvita  tibellos 

>  Adneiî ,  legis  quts  recitalur  opus.  n 

(Bau'z.,  capit.  1,803.) 
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»  dee  Doblfes  roJB  Looi»  lb  GenAiidOOt  »  LDïftiiIlÀ  et 
»  Charles,  fils  de  l'efflpe^iip  Louis  le  Pieux,  âfinqaMlè 
i>  coDBusaenl  bien  la  règle  par  laquelle  leurs  bisaïeul , 
»  ateul  et  père  ixmlent  inérilé  de  gouvemèi'  te  idei-gé  et  ië 
»  peuple ,  selon  la  volonté  du  Seigneur  ^',  » 

Et  lorsqu'ob  examine,  dans  leur  teste,  ces  prétendus 
Gapitulaires  attribués  aux  fondateurs  de  la  dynastie  de 
Gharlemagne,  on  trouve,  de  l^aveu  de  Baluze  qui  veut 
dépendant  écarter  du  diacre  Benoit  le  reproche  de  maa- 
tâisë  Foi ,  on  trouve  des  décrétàles ,  les  unes  vraies ,  les 
àtitres  faiissèè,  des  canons  de  plusieurs  conciles ,  quel-* 
ques  capitulaires  dé  Pepio  et  de  Louis  le  Débonnaire 
absents  du  Recueil  d'Ansegise ,  de  nombreux  fragments 
emprutilés  aux  saints  t'ères,  au  Code  théodosien ,  à  l'in- 
tet-prttalion  du  Code  d'Ataric,  aux  Sentences  de  Paul, 
Aux  Novelles  du  patrice  Julien,  au  Cude  des  Vîsigoths, 
aux  lois  Salîque  et  Ripuaire,  à  la  loi  des  Bavarois, 
àbx  Décrets  de  Childebert  et  à  plusieurs  écrits  de  nature 
totite  différeaie**.  En  d'autres  termes ,  le  collecteur  des 
7',  vi'  et  Tiï'  livres  des  capitnlaires  a  mis  faussement  sous 
15  nbffl  de  Pépin,  de  Charlemagne  et  de  Louis  le  Débon- 
aaire,  des  documents  puisés  aux  sources  les  plus  di- 
verses, dôcufflÈnts  Vrais  quelquefois  en  eux-mêmes,  mais 

26  Gapilul,,  Itb.  t,  ti,  vu,  prsfatio.  (Balux.,  i,  602.] 

17  Voir  les  coDfëreDces  biargiDales  des  livres  v,  vi,  vu  des  Capit> 

laires  d'Aosegise  el  de  BeDedictos  levila  (Biluz.,  i  ,  801  et  suiv.)-  Voir 

surtout  le  travail  spécial  et  Irès-développè  de  Knust,  sot  les  élémenls 

des  faux  Gapitulaires ,  daoi  le  recueil  de  Perti  ,  it,  paTs  altéra  :  Capi- 

TULARIASPDHU,  p.  19. 

p.  F[THOD  el  HÉviN  sont  les  premiers,  i  notre  coDosinance,  qui  aieDi 
recoDDU  daos  les  prétendus  Opilula^^s  de  Smedictui  des  fragmeoU 
du  code  Visigottiqae. 
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presque  toujoiin  fous  par  l'aUributioil  qui  êil  était  faite 
ftôs  trois  j^remierê  mis  dé  la  rtice  cariovingienhè.  —  Il  â 
donné  le  plus  souteut  comme  des  capitulaires  ce  qa'U 
savait  n'en  «te  pas  ;  il  a  tuie ,  Bciemteent ,  sous  le  nom , 
sous  la  sanction  pénale  de  Gharlemague,  des  dispositioDS 
prtsteSde  toutes  paMs.  — Il  o'esl  donc  pas  possible  d'ab- 
W3udw  ïe  diacre  Benoit,  cotome  l'a  tenté  Baluze,  du 
ïçpi'oche  de  fraudé  législative  et  de  faux  en  matière  dfe 
fêg;islàtioo. 

Or ,  des  présomptions  très-fortes  se  réunissent  pour 
établir  que  l'auteur  des  faux  Capitulaires,  ajoutée  à  la 
compilation  d'Aosegise,  était  aussi  l'auteur  des  fausses 
Déorétales,  ajoutées  aux  conciles  d'Isidore  de  Séville. 

Po^i"  composer  les  deux  compilations  des  ftux  Capi- 
tulaires et  des  fausses  Décrétales ,  il  fallait  avoir  sous  sa 
main  dé  nombreux  manuscrits,  comme  ceux  rassemblés 
tlàns  le  dépôt  des  archevêques  de  Mayeuce  :  eb  bien , 
tîliose  remarquable,  les  dispositions  fausses  ou  suppo- 
Bées  de  Tan  et  de  l'autre  recueil  ont  été  puisées  à  peu 
près  aux  mêmes  sources  ;  elles  sont  également  emprun- 
tées auxcanons  apocryphes,  aux  décrétales  controuvées, 
aux  sentences  d'Ingelram ,  aux  Pères  de  l'Éghse,  au 
Code  tbéodosien ,  à  l'interprétation  du  Code  d'Alaric,  à 
d'autres  documents  du  Droit  romain ,  aux  lois  visigo- 
thiques  ;  et  le  diacr&Benoit  déclare  qu'il  a  formé  sa  col- 
lection des  Capitulaires  surtout  avec  les  documents 
rassemblés  par  Riculfe  et  Otgar  dans  les  archives  de  la 
Métropole  de  Mayence  '*.  —  L'actif  compilateur ,  capable 

38  Sparsim  InveDimus  et  maxime  IN  SiincM  ketropolis  ecclesia 
«GKliiio.  (Prefat.) 
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de  faire  la  collection  dm  fanx  Capitulaires,  en  usant  et 
abusaut  de  ces  documents ,  était  donc  capable  et  avait 
en  sou  pouvoir  les  moyens  de  composer,  par  les  mêmes 
procédés,  la  collection  des  fausses  Décrétales. 

Mais  lorsqu'on  sort  de  ces  premières  probabilités , 
tirées  de  l'ordre  moral  et  des  circonstances  d'exécution,  ■ 
lorsque  l'on  consulte  les  époques  des  collections  et  lemï 
caractères  distinctifs ,  on  acquiert  la  conviction  com- 
plète que  les  deux  recueils  ont  eu  le  même  auteur. 

Il  y  a  corrétatîm  d époques  ;  —  Les  Décrétales  donnent 
des  textes  de  l'an  836 ,  et  elles  sont  employées  pour  la 
première  fois  dans  un  synode  de  l'an  857.  — Le  recueil 
des  Gapitulaires  du  diacre  Beaott  a  été  composé  de  8iO 
à  847  " ,  et  mis  en  usage  en  858  par  Hérard ,  arche- 
vêque de  Tours ,  dans  ses  Capitula ,  en  859,  par  Isaac , 
évêque  de  Langres,  dans  ses  Conones  '". — Ainsi  les  deux 
recueils  des  fausses  Décrétales  et  des  faux  Gapitulaires 
ont  été  publiés  dans  une  seule  et  même  période  de  vingt 
années. 

H  y  a  unité  d'esprit,  malgré  (es  différences  des  deux  com- 
positions:— Le  livre  des  Gapitulaires  du  diacre  Beooîtest 
en  parfait  accord  avec  les  principaux  objets  des  fausses 
Décrétales ,  et  l'on  y  retrouve  la  même  manière  de  s'ap- 


S9  BALnzE  (préface)  fixe  la  date  de  8â5  sans  aucuoe  preuve  à  l'appui. 
Walter  a  judicieusement  observé  qull  fallait  parllr  de  8âO,  époque  da 
décès  de  LouisleDéboDQaireetderavéDemenldeses  trois  fils,  Domméa 
dans  la  préface  de  Benediclus,  et  prendre  pour  dernier  lerme  8Û7, 
époque  du  décès  d'Olgar,  aussi  nommé  dans  la  même  préface. 

30  Voir  ces  recueils  daus  les  Gapitulaires  de  Baluze,  t,p.  1235  et  suir. 
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puyer  sur  l'autorité  apostolique  *' .  Une  seule  et  même 
intelligence  parait  avoir  porté  dans  les  deux  ouvrages 
l'unité  de  ses  conceptions  ;  seulement  le  plan  diffère , 
selon  la  destination  particulière  de  chaque  recueil.  —  La 
collection  àesfausses  Décrétâtes  est  destinée  à  l'Église,  an 
clergé  ;  là  les  textes  supposés  se  développent  dans  toute 
leur  étendue.  —  La  collection  des  faux  Capitutaîres  est 
destinée  à  la  société  temporelle,  aux  laïques;  là  on  se 
contenta  de  produire  la  substance  des  fausses  Décrétales  ; 
mais  on  l'entoure  de  l'éclat  des  paroles ,  canonica  tes- 
tante tuba,  et  de  la  sanction  de  tous  les  pouvoirs  ". 

Il  y  a  simiUîude  d'objets  de  prédilection  :  —  Dans  les 
deux  recueib,  des  questions  de  dogmes,  de  mœurs,  de 
règlements  pénitentiels,  sont  inégalement  traitées  ou 
reproduites  ;  mais  les  objets  fondamentaux ,  ceux  aux- 
quels le  législateur  pseudonyme  attache  le  plus  d'im- 
portance ,  se  reproduisent  dans  les  Décrétales  et  dans 
les  Capitulaires  avec  la  même  insistance,  avec  le  même 
luxe  de  répétitions  sous  toutes  les  formes,  et  révèlent , 
de  plus  en  plus ,  l'identité  de  l'auteur  des  deux  recueils. 

Enfin  il  y  a  unité  de  but  social,  avec  barmouie  dans 
les  moyens  d'organisation  :  —  et  ce  point  de  vue  a  ici 
d'autant  plus  d'importance,  qu'il  dépasse  de  beaucoup 
la  simple  question  d'identité  relative  à  l'auteur  des  deux 
recueils,  et  qu'il  comprend  la  question  de  législation  et 
d'influence  générale  qui  doit  surtout  nous  occuper. 

31  Capilula  istorum  librorum,  apoitoliea  tunt  ctinela  auctoritalê 
roborata.  (vu,  art,  i78,  Pertz,  I.  iv,  p.  (17.) 

32  LJb.  T[i,CapU.,art.  153. 

I.  I.  .10 
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Y<  Le  but  principal  du  collecteur  i^g.  Itécrétates  ^t^^ 
(l'établir  dans  l'Église  ^'Occident  une  ^içcipUq^  qui  i^lf 
le  goqvernemept  de  la  société  ecclésiast-ique  d^  la 
nifÛD  du  Souverain  Pontire. 

Les  moyens  pour  arriver  à  ce  but  étaient  notamment  : 

L'afTaibliB^emeaf  de  l'autorilé  des  Conciles  provin- 
(ûau:^  çt  des  Métropolitains  ; 

l^'appel  au  Pape  de  leurs  décisions  ; 

Les-poDflitions  exigées  pour  intenter  et  suivre  des  acr 
cusation^  contre  les  ^éques  ; 

L'abolition  des  Chorévêques  ; 

La  jpfidiction  du  âaint-Siége. 

Eh  bien ,  toutes  les  bases  du  système  organisé  par 
les  fausses  Décrétales  sont  reproduites  avec  uniformité  et 
avec  la  même  surabondance  par  l'auteur  du  recueil  des 
faux  Capitulaires.  —  Nous  allons  reprendre  successive- 
ment ces  points  essentiels  d'après  le  recueil  avoué  par 
Benedictus  Levita ,  et  nous  citerons  en  note  les  articles 
de  ses  Capitulaires  ^  conférés  avec  les  documents  de  la 
collection  pseudo-Isidorienne. 

t*  AfFAIBLISSBHBNT  DU  POUTOIR  DES  CONCILES  PROVIHCUUX 

HT  DBS  nÉTROPOtiTAiMS.  —  Les  synodes  provinciaux  peu- 
vent ,  de  l'ordre  du  pape ,  être  rétractée  par  les  vicaire 
du  Saint-Siège  ^'.  —  Les  difficultés  qui  s'-élèvent  ratre 

33  Capitol..  lib.  vu,  art,  3i9.  Ul  comprovincialis  synodus  retrac- 
telur  per  Vicarioa  urbis  Romœ  Episcopi ,  si  ipse  decreverit. 

Cela  esl  lextucIlemenL  dans  l^s  Fausses  Décrétales  du  pape  Jules  I", 
art.  ixi  (collccl.  de  Crabbe,  f°  185);elcelaes[  conforme  aussi  au  Libir 
Capitdloritm  dlDgelram,  c.  Ii2,  Taisant  partie  des  fausses  Décrétales, 
Hbs.  du  Vatican  et  de  la  Chambre  des  députés. 
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CftiF.  tx.  Mfif.  n,  ^4uaa«s  tv^iuiT.  «t  faux  c&pit.  h&l 
l'évâqtie  v^  te  niétropolitaiD  doivent  être  soumises,  qoq 
î|u  Concile pFCtvincial,  mais  au  Pape  ^*. — Une  grande  dif> 
férençe  est  établie  entre  les  Primats  et  lesMétropolilains  : 
^ux-c)  f^oivent  être  soumis  au  pouvoir  des  Primats  in- 
ftitt^és  p^r  le  Pape  ;  et  le  rédacteur  des  capitulaires  re-t 
vient  sur  cette  institution  avec  d'autant  plus  d'insistance 
qu'elle  éprouva  plus  d'oppositidn  dans  les  Gaules  *'. 

S*  At>PBL  AD  Pape. — Les  appellations  des  évéques  an 
Saint-Siège  contre  les  décisions  des  conciles  et  des  métro- 
politains, doDuent  au  Pape  le  droit  de  statuer  d'une  ma- 
nière absolue.  Les  Capitulaires  du  diacreBeoolt,  comme 
lee  fausses  Décrétales ,  ne  reproduisent  plus  les  limites 

SA  CAPitDi..,  lib.  Tii,  hliB.  Si  forte,  quod  Don  opUams,  ïUquem  epi- 
jscopum  contra  proprium  UetrupoliUouin  vel  contra  alios  quosque  cou- 
l^gat  aliquid  b^^m  Ca^e» ,  Decrevimu»  ut ,  ob  boc  Seiii  ^poUoUea 
jtu^ct!4tjthi,qiû  («lerefeâliimil,  Ucentiam  babeanl  :  guodtcitU  Ca- 
^a^^m,  eltom  aatiqwrum  patrum  imttmfione  ysrvuwum. 

^ADS»^  D£citÉT4i.£s  :  Qiiod  gi  difficitiores  orl^  (ueriut  quteaUoiiei , 
jffi  episc^poruni  yel  majoniin  judicia ,  aul  majore*  causée  (uerim,  ai 
Sedem  Aposlolkam  lsiippeihlum(\KiH),KSenaf,\j,T,iwn)am  AyoaUiù 

IfVfpïr  ad  Sedem  deferantur  Jfoslolicam.  ~  Décréta  Ahalbcti. 
^^ola  prima.  [$dit.  de  Grabbe ,  f°  29.  D.) 

3â  CAfiTOL.,  lib.  vu,  art.  ^9.  Nulli  aÛi  UetropoUtaui  appelleatnr 
i'rimolM.uisi  illi<  qui  primas  Sedea  leoeat,  et  quoa  Baocti  patres  gyuodali 
«t  aposlolica  auclorilate  Primales  esse  decreveruat.  Jtetiqui  vtro  qui 
aHi0»  melropoliumat  Sedei  lunt  adepti,  non  Primateâ  ud  Mtlro- 
foliiaiti  vofeniur. 

Fadsus  DicRÉiALBS  :  «  Quod  non  alia  metropolitaïue  Eceltùa  vel 
Primatts  sint  niai  iUs  qiue  prius  primatei  erant  et  poit  Chroti  adven- 
tHio,  authoritat»  e^ottolica  et  tt/nodali  PrimaUim  babere  meraeruuL 
SeiinwB  vero  notf  primate* ,  sed  meiropotet  vocentur.  ~  Décréta 
Jdlii  papjB  I ,  art.  Ui  (Chabbe  ,  i  ,  f  185.  £.)■  Le  rapport  est  frappaat  ; 
NulemeDt,  ce  qui  est  au /é'mtntn  daos  les  décrétâtes  est  an  nnucittin 
dus  les  capitulaires.  —Voir  plusieurs  di^HmitioDs  du  livre  vu  des  Capi- 
tulaires va  les  PrimaU,  art.  S3,  W,  &39,  &60,  etc. 
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posées  par  le  concile  de  Sardique,  d'après  leqael  le  Pape 
Déjugeait  pas  lai-méme,  mais  devait  choisir  des  juges 
daos  la  province  voisine ,  oa  envoyer  des  prêtres  de  son 
église  pour  juger  conjointement  avec  des  évêqnes  de  la 
province  :  c'est  le  Pape  seol  qui  parait  investi  du  droit 
déjuger*.'. 

3°  Conditions  des  iccosations.  —  Les  accusations  à 
diriger  contre  les  évéques  sont  subordonnées  à  des  con- 
ditions relatives  à  la  qualité  des  plaignants,  et  rinstruc- 
tion  peut  en  être  faite  par  .les  métropolitains  et  les 
conciles  provinciaux  ;  mais  le  jugement  en  est  réservé 
au  Saint-Siège  lui-même,  ad  pontificeh  romandh  :  ce 
sont  deux  objets  essentiels  snr  lesquels  les  dispositions 
ne  tarissent  pas  ". 

36  Goncilium  Sardicense,  cap.  3  et  7.  —  Et  Bi]ndiRaverit  renovandam 
etse judiciam,  renovelur  et  ietjuiicu  (m). — Et  si  decrevept,  mittendos 
«Bse  qui  présentes  cum  episcopis  judicent..  (m).  —  De  là  est  venne 
en  Fraoce  la  maxime  que  le  pape  ne  pouvaîtjuger  que  par  commissaires 
sur  les  lieux.  [  Gibbrt,  Traité  sur  les  lib.  de  l'Égl.  gall.  —  Recuùl  de 
DurasddbHaillahe,  t  v,  p.  282.) 

Le  procédé  suivi  par  les  Capilulures  de  Benott ,  i  ce  sujet ,  est  très- 
remarquable  :  — L'art.  103  du  livre  vu  est  la  copie  textuelle  du  ctaap.  A  da 
concile  de  Sardique;  or,  ce  chapitre  4,  qui  se  réfère  an  3*  et  au  7*  pour 
tes  conditions  du  jugement  du  pape ,  se  borne  à  dire  :  Omni'no  non  or- 
dinafur,  niri  cauta  fuerit  judicio  EpUcopi  Romani  determinata.  Il 
n'y  a  pas  d'équivoque  possible  dans  le  sens  du  Concile ,  car  le  concile  a 
dit  comment  est  constitué  le  jugement  du  ;itip£,qui  ne  jugepas  lui- 
même,  mais  donne  desjnges. —  Dans  le  Capitulaire  (art.  103  et  IDA), 
l'expreesioD  absolue  reste  seule  ;  el  nulle  mention  o'est  faite  des  condi- 
UonB  comprises  dans  les  articles  3  et  7. — Les  Mcrétales  du  pape  Jules, 
art.  35, donnentégal^nent  le  droit  absolu  au  Siège  apostolique:  aCessel 
hujusmodi,  pressa  noslraauclorilale,  pi-xsumptio.. .  quiaconvenit  nos  pa- 
teniarum  sanctionum  diligentes  esse  custodes.  (Crabbe,  f^  187.) 

37  Capitol.,  lib.  vu,  art.  88  :  Episcopum  nWt  criminoso  ticeat 
accusare.  (Dispositions analogues,  art.  90, 107,108,  etc...)  — Art  173. 
Placuil  ul  quandocumque  epi^copus  accssalur,  si  comprovinciales  aul 

D  g -zecbv  Google 


CBAP.  IX.  SECT.  II.    FAUSSES  DÉCBÉÏ.  ET  FAUX  CAPIT.     /i69 

i*  ABOLITION  DES  cHORÉvÉQUEs.  —  Les  cborévéques, 
qui  étaient  des  évéques  sans  diocèse ,  associés  aax  fODC- 
tions  épiscopal^  à  l'égard  des  pauvres  surtout  et  des 
campagnes,  introduisaient  dans  l'Ëglise,  à  côté  du 
pouvoir  diocésain ,  une  rivalité  embarrassante  pour  la 
direction  du  Saint-Siège  et  l'administration  même  des 
évoques". — Si,  d'une  part,  la  puissance  des  mé- 
tropolitains constituait  aux  yeux  delaCour  de  Rome, 
une  sorte  d'aristocratie  trop  indépendante ,  que  les  Dé- 
,  crétales  et  les  Capitulaires  tâchaient  d'abaisser  sous  la 
suprématie  des  Primats  et  du  Pape  ";  d'autre  part ,  les 
chorévêques  faisaient  pénétrer  daus  le  gouvernement 
ecclésiastique  de  chaque  diocèse  les  divisions,  les  trou- 
bles et  la  pluralité  d'action.  Aussi  les  Décrétâtes  et  les 
(^pitulaires  ne  leur  firent  aucune  trêve.  Ils  furent  abolis, 
anathématisés,  exilés.  Le  but  fut  atteint  :  les  chorévêques 

vkinoB  suspectes  habuerit,  tancfœ  tt  tivivertalû  eccletiœ  Romanœ 
appetlet  Pontificem ,  ut  ab  eo  qaicquid  justum  et  Deo  placilum  fuerit 
terminetar.—  Art.  315:Placuil,  ut  siepiacopus  accusatus  appellaverit 
Jtomanum  Pontificem ,  id  statuendum ,  quod  ipse  ceosnerit. 

Fausses  décrëtales  :  Quarovis  liceat  apud  proTÎnciales  et  roetropo- 
Utanos ,  atqae  primales  eonim  (episcoporum)  veolilare  accusaliones  vel 
crimi  Dation  es ,  noD  lamen  licet  diffinire  secus  quod  pr^edictum  est  [fta 
est»  SanctsB  Sedis  aothoritate).  Eptstola  ELEuraBRii  pape  decretalis  ad 
Galtiœ provincial.  (Crabbe  ,  t,  f*  53.)i  et  Capit.  AngilramDi,  c.  5,  Ù3. 

38  Cborespiscopl  ni  comministri  propterstudium  quod  erga  pauperes 
exhibent.  [Conc.  Neocss.,  c.  13.)  Ghorepiscopi ,  qui  manns  iniposi- 
Uoaem  ab  episcoi^  accepenint  et  vtluti  epiteopi  suot  ordiDati.  (Conc. 
Antiocb.,  c.  10.) 

... Episcopi  DOD  Di« in  civitatibut  ;  Ghorepiscopi  et  in  vicii  ordinari 
possnnl.— Yicaniroranei  oiflcio  ingénies.  (Décret.  Gratiah.  Dîst.  68, 
cap.  Eeele$.) 

39  Si  qnts  pulaTerit  ae  a  proprio  Metropolitano  gravari ,  apud  Prlma- 
tem  diocŒseos  ant  pênes  nniversalis  apastoUcx  Ecclests  Papam  judi- 
cetur.  (Rescript.  Jdlk  papa  I,  art.  it.  —  Crabbe,  r*  185.) 
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cessèrent  d'exister  vers  la  fin  da  ii*  siècle  ;  maife  quant 
aux  serrices  qu'on  avait  attendus  dé  letir  institutiô6 
primitive,  ils  furent  remplacés  par  les  Archidiacres  et  lèS 
Doyena  qui  s'établirent  vers  cette  époque*": 

5*  JoRiDiCTiON  DU  Saint-Siécb.  —  Cette  juridiction  n'é- 
tait pas  seulement  une  juridiction  d'appel  en  faveur  des 
évéques,  telle  que  le  concile  de  Sardique  l'avait  instituée» 
et  une  juridiction  privilégiée  en  matière  d'accusations 
dirigées  contre  les  évêques ,  telle  que  nous  l'avons  pré- 
cédemment constatée  d'après  les  fausses  Décrétales  et 
les  faux  Capitulaircs.  Celle  que  nous  indiquons  ici  est 
bien  plus  importanle  par  l'étendue  des  intérêts  à  juger: 
c'est  la  Juridiction  directe  du  Saint-Siège,  en  premier  et 
dernier  ressort,  pour  les  causes  majeures.  Le  principe 
déposé  dans  la  fausse  Décrétale  du  pape  Jules  I",  est 
que  «  tous  les  opprimés  reçoivent  secours  du  Siège  Aposto- 
lique, et  que  tous  les  condamnés  injustement  reçoivent  resli- 
iwion*\»  C'est  ce  principede  Juridiction  universelle  qui, 

âO  Gapitci..,  liber  Tiij  trt.  260,â03,â33i39Zi:  ...::  Onttil  qu«  tgli 
pnesumpliose  deepisGopali  miDieterlo  egeruDt,  irrita  «se...  etpoti«s 
Documenta  quam  aliqua  adjuroeota  aunt  jodicata  ac  siipius  ittlerdlcU. 
Ideoque  ne  liant  omnino  sub  analheihatii  cincufo  iQteriidniUJ. 

Gratieh,  qui  réfléchinait  aa  xii'  Éiëcle  l'esprit  des  Dieréttles  daill 
BOn  Decrtlum ,  dit  des  Ctiorévéques  :  «  Propter  iagoleitltani  BUam  fUB) 
officia  epiieoporum  HM  uiurpabant,  àb  Eodeâa  imihibtll  sdttl. 
(Distinct.  68|  cap.  Quamvit.) 

Al  Capitol.  .  Ijb.  vu ,  art  260.  ~  ...  Jnbenlc  <i»i<nitea  tmcloiitiie 
~  atquedicenté  :  «Si  majores  causa  in  medio  fuerint  dèVotnbe,  Ib 
SEDEM  AposTOLicAH ,  ni  SaDcla  fijDodns  statuit;  et  beata  eonmi^udo 
exigiti  incunc'anler  referantur. 

Le  concile  de  803 ,  d'Aix-Ia-Cliapelle,  art.  à,  avait  employi  l«s  ntotf 
expressions,  (BALDi.i  Capit.  Aquisgranense,  i,  S81:) 

h'Adiiitio  guarta  de  Charlemagne  avait  dit  expressément,  posr 
éviter  les  équivoques  :  Omnes  majores  eteletioitieai  causas.  (Art.  ixi, 
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transporté  dans  les  Tààx  Capittilaires ,  exercera  6on  em- 
pire ,  un  jouf,  ao  sein  de  l'Ordre  temporel  et  couvfifà 
tout  le  moyen  âge  par  Id  grandebr  luéme  de  la  missioii 
attribuée  au  Pontife  de  RoUie. 

'  TeU  sont  les  points  fondamentanï ,  qui  constituaient 
l'unité  de  bat  social  et  rhanuonie  des  moyens  d'bt-gani- 
sation,  dans  les  deux  icodes  nouveaux  dn  n*  siècle  *'  : 
ils  tendaient  ouvertement  à  placer  entre  les  maiod  dn 
Souverain  Pontife  le  gouvernement  abioln  dô  la  société 
ecclésiastique,  et  ils  préparaient  la  monarchie  nniver- 
Belle  de  Gr^oire  VII. 

Les  différences  de  sanction ,  attachée  aux  denx  re- 

Baldi,  1, 1199.)  Hais  cette  restriction  snr  tes  causes  ecelétiaitiqaei  iSt^ 
pirub 

Fausses  Décrétales  :  Ideo  eummopere  mihi  coi ,  vice  aposloloruiB 
Principis,  nniversalisEcclesis  cura  commiasa  est,  providendum  est,  auxi- 
liante  Ipso  summo  Aposlolo ,  ne  deioceps  talia  fiant ,  quum  Ideo  htdll 
Sanctœ  Sedi  prœfata  privilégia  specialiter  suai  coocessa ,  tam  de  con- 
(pregandU  concilii»  et  judiciis  ac  retlitutionibut  epitcoporum  gaam 
et  de  tummiê  eccle»iarum  negotiit.  ut  ab  ea  ohhes  opbessi  aciilidh 

BT    IHinSTB    DAHEIATl    EESTlTDTIDNeH    SBHAHT...    (  ResCriptOm    JDUI 

papœ  I,  an.  xxz.  —  Crabbe,  T  186.) 

Le  pape  Jules  I"  fut  élevé  au  pontificat  en  337  et  monriit  en  353.  Il  a 
précédé  de  doquante  ans  le  pape  Smics,  auquel  commencent  le*  Sptlim 
OHtkentiquet  des  papes,  insérées  dans  le  Codex  cononvi»  de  Denys  h 
^etit-  La  Glose,  sur  les  Causes  majeures  déférées  au  Pape,  s  résumé  la 
âdctriné  dans  les  quatre  vers  suivants ,  à  l'usage  du  moyen  ige  : 
Restitnit  Papa  boIus,  deponlt  et  ipse 

Dîviditacuuit,eximitatqueprobat; 
Articules  solvit ,  synodumque  facit  generalem , 
Transfert  et  mutât ,  appellat  nnllns  ab  lUo. 

(Décret.  Grat.  Caus.  i.,  De  iranit.  Epite.) 
A3  On  pourrait  f  ajouter  des  dispositions  nombreuses  sur  les  ipo- 
liatJons  dont  l'Église  avait  souffert  et  sur  la  nécessité  de  sa  réintégration. 
Capitol.  ,  lib.  vu ,  art.  275 ,  àl9 ,  £i20.  —  Fausses  DtcitTALEi. 
Décréta  Analecit.  —  Epist.  iCbabbe,  i,  P  27.) 
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cueils  des  Fausses  Décrétales  et  des  faus  Capitulaires, 
CD  coDËrmaDt  l'ideutité  de  leur  auteur,  jettent  le  dernier 
trait  de  lumière  sur  l'unité  de  pensée  et  de  but  que 
celui-ci  poursuivait  par  des  voies  différentes. 

La  sAKCTioN  APOSTOLIQUE  îiisérée  an  recueil  des  Décré- 
tales du  faux  Isidore,  rexcommunication  contre  les 
clercs  et  les  laïques,  est  reproduite  dans  les  Capitu- 
laires  du  diacre  Benoît;  mais,  de  plus,  on  trouve,  à  la 
fin  de  ce  dernier  recueil ,  la  sanction  isipérialk  qui  pro- 
nonce généralement ,  pour  cas  de  désobéissance ,  contre 
les  laïques,  de  condition  élevée,  la  confiscation  de  la 
moitié  de  leurs  biens; — contre  ceux  de  condition  infé- 
rieure, la  confiscation  de  tout  leur  avoir  et  la  peioe  de 
l'exil- 

Cette  sanction  apparente  de  Charlemagne  et  de 
Louis  le  Pieux,  dans  Tordre  civil ,  était  indispensable 
pour  compléter  la  puissance  des  fausses  Décrétales. 
Celles-ci  ne  pouvaient  prendre  possession  de  l'ordre 
temporel  et  produire  effet  coercitif  contre  les  biens  et 
les  personnes  qu'en  passant  sous  la  forme  législative  des 
Capitulaires  ;  et  le  diacre  Benoît  laisse  échapper  involon- 
tairement le  secret  de  sa  double  composition ,  lorsqu'à  la 
fin  de  son  livre  vn',  dans  cet  article  476  qui  contient  la 
sanction  pénale  de  la  confiscation  et  de  l'exil ,  il  faitdire 
à  l'empereur  Charlemagoe  :  «  Toutes  ces  constitutions 
»  ecclésiastiques  ,  que  nous  avons  ici  sommairement  et 
»  brièvement  resserrées  et  qui  sont  plus  pleinement  con- 
9  tenues  dans  le  livre  des  canons,  nous  voulons  que  par 
»  notre  sanction  elles  soient  à  jamais  stables*'.  » 

kS  Lib.  vn,  art.  Â76.  iiHa3oinneBConstituUoaesecclesiastic»,qi]M 
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Aiûsi,  plus  d'incertitude  possible,  à  notre  avis,  sur 
l'auteur  des  fausses  Décrétales,  sur  soa  identité  avec 
l'auteur  des  faux  Gapitulaires ,  et  sur  le  but  social  que 
se  proposait  le  nouveau  législateur  de  l'Europe  chré- 
tienne**. 

VI.  Au  V*  siècle ,  on  moine  de  Scythie  avait  conçu  le 
vaste  dessein  de  réunir  les  lois  de  l'Ëgliso  ,  les  canons 
des  conciles ,  les  décrétales  des  pontifes ,  en  séparant  le 
faux  d'avec  le  vrai  ;  et ,  dans  son  Codex  canonum  eccle- 
wx  ROMiN* ,  Denys  le  Petit  avait  élevé  un  monoment 
impérissable  en  faveur  de  l'Église  catholique  et  de  la  vé- 
rité ,  mais  non  en  vue  du  moyçn  âge  qui  n'était  pas  en- 
core entr'ouvert  devant  ses  yeux.  L'Église  de  Rome  et 
l'Église  gallicane  avaient  adopté  l'œuvre  glorieuse  du 
moine  de  Salonique ,  propagée  par  l'éclatante  interven- 
tiou  d'Adrien  et  de  Charlemagne. 

Un  si  beau  succès  pouvait  tenter  un  léviteduix*  siècle, 
non  moins  instruit  pour  son  temps  que  le  moine  venu 
de  l'Orient  ;  et  l'esprit  hardi  d'un  diacre  de  Mayence , 
à  l'entréedu  moyen  âge,  conçut  le  vaste  projet  de  donner 
des  lois  uniformes  à  la  société  ecclésiastique  et  à  la  so- 

suiiiniatim  breviterque  perslrinximus,  sicut  plenius  in  Canone  eonii- 
nmlwr,  manere  perenni  ttabilUate  Sancimui,  Si  quis  ergo  Clericus  ant 
Laicus  harum  sanctianuin  obedieos  esse  ooluerit,  eî  clericnB  fuerit ,  excom- 
manicationi  subjaceat  ;  si  vero  laicus  fuerit  et  hoaeEtioris  loci  persona, 
roedielatem  facullatum  suarum  amittat  fisci  viribus  profuturam.  Si  vero 
nÙDOris  locl  persona  est,  amissîone  renim  BUaram  multatus  inexilio 
deputetur.  »  (Capitularia  spuria,  Pehtz,  ir,  133.  Voir anssi Tart. 478  : 
ie  Capilulis  apottoliea  auctoritale  roboratii.) 

Uti  On  peut  consulter  à  ce  sujet  de  Walter  (  Manuel  du  droit  ecclÂ- 
riastique)  et  la  disserUlioD  de  Kncsr  [tuprà,  oole  18).  Leur  cooclusion 
nir  lidail)U«t  la  mime  que  celle  que  noua  avons  cherché  à  démontrer. 
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ciétécJTile.  Il  entreprit  de  ftiife  !ë  rëbileil  de  tbal  ce  qui 
oonceruait  l'Église,  la  discipline ^  la  suprématie  da 
pape ,  la  juridiction  ;  âans  fïiil^  Ib  êépatâtioti  du  fHttx  él 
dii  vrai ,  en  ibettaot  fiotis  le  tibdl  des  papes ,  qui  dvaieîlt 
vécu  dans  les  trois  premiers  siècles ,  et  sous  l'autorité 
pontificale ,  des  préceptes ,  des  décrets ,  dont  la  matière 
était  prise  partout,  dans  les  Pères  de  l'Église,  les 
édits  des  empereurs,  les  lois  visigothiques,  les  recueils 
suspects  ou  non  suspects  de  pièces  apocryphes  on  fa- 
briquées; et,  quand  la  matière  manquait,  le  Collecteur 
ne  craignait  pas  d'y  supplépr  par  ses  interpolations  et  ses 
inventions.  Respectueux  cependant  envers  la  Foi  catho- 
lique, il  ne  touchait  jamais  ni  aux  dogmes  ni  à  lamorale  : 
les  innovations ,  il  les  portait  dans  la  discipline  et  la  ju- 
ridiction ,  ■  dans  la  subordination  des  conciles  provin- 
ciaux et  des  métropolitains  à  la  suprématie  pontificale. 

Pour  faire  accepter  la  loi  novatrice  à  la  société  spiri- 
tuelle ,  le  Législateur  se  dérobe  ;  il  se  couvre  de  là  sainte 
humilité  d'Isidoi-e  Pcccafor,  vénéré  dans  l'Église. — Pour 
l'imposer  en  même  temps  à  la  société  temporelle,  il  se 
nomme,  lui,  simple  lévite,  Beuediclus  ego  Uvita,  mais  il 
se  nomme  comme  un  fidèle  compilateur ,  Jideliter  invés' 
ttgare  curavimua ,  et  il  place  audacieusement  sa  compi- 
lation ^  apocryphe  ou  supposée  ^aous  lee  gramlfl  noras 
de  Pépin  et  dé  Charietaagiie.  —  Et  cet  âildâbieux  pHijëi 
est  si  profondément  combiné,  si  habilement  exécuté) 
que  l'obscur  lévite  de  la  métropole  de  Mayence  dlfcW 
dtes  lois ,  du  fond  de  son  secret  laboratoire ,  à  l'Europe 
da  moyen  âge  1 

Oq  ne  peut  s'empôcher  d'admirer  tant  de  hardieMeM 
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tant  de  snccès.  Mais  il  ne  f&nl  pas  cei>endant  se  lairb 
îUusioD  sur  les  causes  d'uu  si  long  ascendant. 

Le  succès  n'a  pas  Icdu  seulement  à  l'habileté  de  l'an- 
teuretàranitédesesvoes;  il  avait,  ilTaotlerecooDaUrO^ 
une  cause  plus  profonde  et  plus  durable  en  dehors  d« 
l'œuvre,  dans  la  situation  même  de  la  société;  Si  lés 
Décrétales  n'avaient  eu  pour  se  soutenir  que  l'habilt) 
artiËce  de  la  fraude,  elles  n'auraient  pas  vécu  longtemps; 
Rien  ne  dure  que  ce  qui  est  vrai  ;  et  c'est  par  leur  vérité 
relative  f  c'estr^t-dire  par  le  rapport  intime  de  leur  esprit 
avec  les  besoins  des  peuples,  que  ces  lois  supposées  ont 
exercé  leur  empire.  Les  rapports  que  ces  lois  établis- 
saient ou  sanctionnaient  entre  les  peuples  et  les  cIleA 
de  l'Église  se  trouvaient  conformes  aux  besoins,  à  l'état 
d'une  société  dans  le  sein  de  Iftquellé  a'âccomplis^it  un 
long  travail  de  décomposition  et  de  recomposition.  VëHi 
le  milieu  du  ix*  siècle ,  la  liimièrô  ^'éteignait  dans  lâé 
esprits  i  la  société  menaçait  ruine.  Le  travail  de  disso- 
lution commencé  dans  l'ancien  empire  d'Occident  pdt- 
rinvaùon  barbare ,  se  Riisait  sentir  dans  chai^ue  rdydilmè 
de  l'empire  de  Charleibagne  et  dans  chaque  province  des 
noQveanx  royaumes  de  France ,  d'Allemagne ,  d'Italie. 
Les  attributs  du  pouvoir  temporel  comme  pouvoir  cen- 
tral ,  affaiblis  dans  les  mains  débiles  de  Louis  le  Débon- 
naire périssaient  chaque  jour  et  s'ensevelissaient  dans 
la  tombe  de  Charlemagne.  Le  monde  politique  n'avait 
plas  de  centre ,  et  il  n'y  avait  qu'un  centre  possible 
dans  le  monde  social,  la  cbaire  de  saint  Pierre.  — 
Les  fausses  Décrétales ,  les  faux  Capitulaires ,  abaissant 
Içs  conciles  provinciaux  et  les  métropolitains  pour  l'exal- 
tation du  Saint-Siège ,  plaçant  les  évéqaes  so^s  la  juri- 
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diction  pontificale,  généralisant  les  appels  au  Pape,  les 
réservesdes  causes  majeures,  rendant  obligatoire  en  toute 
cause  la  loi  de  Constantin,  rejetée  du  Code  d'Alaric ,  sur 
l'arbitrage  forcée  des  évéques  d'après  la  volonté  d'one 
seule  des  parties*',  imprimant  enfin  la  sanction  impé- 
riale et  cœrcitive  à  l'excommunication  prononcée  contre 
les  Clercs  et  les  Laïques,  offraient  un  point  d'appui  à  la 
civilisation  mourante;  et  la  société  humaine,  avertie 
par  cet  instinct  de  conservation  qui  ne  l'abandonne  pas 
dans  les  plus  terribles  crises ,  acceptait ,  sans  défiance 
des  sources  et  sans  distinction  rigoureuse  de  l'ordre 
civil  ou  religieux ,  les  titres  nouveaux  de  la  puissance 
da  Saint-Siège  ou  de  la  juridiction  ecclésiastique. 

Tel  est  le  secret  de  l'empire  des  fausses  Décrétales  et 
des  faux  Capitulaires.  —  Tout  en  signalant  le  caractère 
apocryphe ,  l'alliage  des  éléments  qui  constituaient  les 
recueils  des  Décrétales  pseudo-Isidoriennes  et  des  Capi- 
tulaires composés  par  le  diacre  de  Mayence ,  nous  avons 
dû  proclamer  aussi  la  grandeur  de  cette  œuvre  hardie- 
et  sa  vérité  relative ,  ou  le  rapport  intime  de  son  esprit 
avec  le  besoin  des  peuples  entraînés  vers  l'anarchie  féo- 
dale. 

U5  Capitul.  ii.lib.  ti,  art.  356.  Pertz,  iv,  91. Voir  Dotre  tome  ii, 
p.  631. —  Nous  y  reviendrons  dans  le  Droit  du  moyen  âge. 
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CHAPITRE  X. 

TRANSITION  A    L'ANAKCHIB   rtODkhE. 

TABLEAO    DBS    GRANDS    FIEFS    CRÉÉS  COMME    HÉRÉDITAIRES 

DE  LA  FIN  DU    IX*    A    LA  FIN  DU    f  SIÈCLE. 

De  tous  les  points  de  l'histoire,  en  effet,  la  société 
française  tendait  vers  la  féodalité.  —  Rien  n'est  plus 
propre  à  rendre  sensible  cette  marche  uniforme  et  iné- 
vitable que  le  tableau  des  Duchés  et  des  Comtés,  dé- 
dales héréditaires  entre  la  fin  du  neuvième  siècle  et 
la  fin  du  dixième. 

Un  siècle  seulement  a  sufii ,  de  l'année  877,  époque 
du  Capitulaire  de  Kiersy,  à  rannée  987,  terme  de  la 
dynastie  carlovingienne,  pour  accomplir  la  révolutioa 
territoriale  qui  déclarait  l'avènement  de  l'anarchie  féo- 
dale dans  l'ordre  politique  et  civil.  A  la  chute  de  la  se- 
conde race,  il  y  avait  cinquante-cinq  grands  fiefs,  ou 
duchés,  comtés  et  vicomtes  composant  des  souverainetés 
héréditaires  et  déchirant  en  autant  de  fractions  indépen- 
dantes l'unité  du  royaume  de  France. 

Nous  allons  en  présenter  le  tableau ,  qui  représente 
l'état  des  divisions  territoriales  à  l'entrée  et  pendant  le 
cours  du  moyen  âge.  Nous  l'avons  dressé  dans  les  li- 
mites de  la  France  actuelle ,  en  indiquant  l'année  des 
créations  féodales  comme  héréditaires  et  le  nom  de  leurs 
premiers  titulaires  ou  seigneurs.  Nous  mentionnons  les 
fiefs  Beuleraent  qui  devaient,  dès  l'origine,  relever  de 
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la  GouroDûe  de  France  et  qoi  étaient  possédés  par  des 
Ducs,  Marquis,  Comtes  et  Vicomtes  qu'on  a,  depuis, 
dénommés  les  ghànbs  tàsudi  de  la  Couronne. 

Nous  mettons  en  tète  le  ddché  bb  Fuhgb  ,  héritage  de 
Robert  1^  Fprt .  i)uquel  le»  atitrps  Seigneurs  laisgèreot 
indifféremment  s'unir  le  titre  de  royaume  et  de  royauté, 
n'attachant  que  pea  d'importance  à  on  titre  sans  pou- 
voir. 

Nous  ne  parlong  pas  ici  des  arrUre^e^  ;  doos  savons 
déjà ,  d'après  les  Capitulaires  ^  que  les  seigneurs  et  les 
«pmtes  avaient  le  droit  de  concéder  des  bénéfices  pirti< 
culiers  qui  ne  relevaient  pas  immédiatement  du  roi ,  el 
qui  entraînaient  obéissance  envers  le  concédant  :  mais 
il  serait  impossible  d'en  donner  l'indication  et  le  relevé. 
Nous  préseotons  le  Litre  terbieb  de  la  France  dans  ses 
grande  divisions  féodales ,  et  non  le  Livre  terrier  des 
subdivisions  indéfinies  qui  ont  produit  les  arrière-fiefs , 
et  qui  avaient  une  base  beaucoup  plus  mobile  que  nous 
étudierons  dans  le  livre  du  Droit  féodal. 
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DUCHË  DE  fRANCE  (t  eom- 
prU  U»  Comtés  de  Paris,  A'É- 
tampes  eld'Oiléam]*.    .    .         ans  S&&~861  RobehtI. 

Comté  de  Yeshandois.  ...  SIS                  Pepih  L 

Comlé  de  Valois S92                  pEPrafEUBdaprôcâd.) 

Comté  de  PonaiEii.  ....  839                 Heuboul 

Comte  da  BoDU>GNE .970                 AbiodlI. 

Comtâ  d'ANJon*. BT9                 Tertdlle, 

Comté  du  HuiTE. SU                  Hdgd£s  L 

ComléB  de  Bloih  *.    .    .     I 
GeDoD,  NonDand ,  parent 

de  Baoal,  duc  de  .        „.  „,     , 

Konnmfc.    .    .  /        "1  ««"!■  P" 

I  coDoufite.  Tbiudd  I. 

—  deCUBTUS..    .    B9S  ' 

Boben  H ,  comte  deparii    /  SSSTraiiBiDlsa^ 
et  d'Orléans.    .    .1  flîiducoii- 

—  deTomuiNE..    .    898    I  qaérant. 
iDgelgor,  vassal  des  Ducs 

de  Fiance.    .    .    . 

Comté  de  DoHOis 9M  Geoffiu>t  I. 

Comté  de  Netehs 8G&  BEanABD. 

Comté  de  Bemu  (et  principauté 

pour  les  dnes  d'Aquitaine).  .  930  GteiU  D'itStO. 

Comté  de  Boqbges  (vendu  eu 

l»94iPbUippoI,rol).  .    .  MO  Bixiwi. 

I  Pooi  les  éléments  de  ce  tableau  nous  avons  principalement  snlTl  le  travail 

des  Bénédictins  dans  l'Art  de  Tcrïflfriee  dates  (lomeaiet  3,  édlt.  de  I78i),  et 
l'ouvTBga  de  Bbdnet  sur  la  cbronolo^e  des  grands  ileEs. 

3  Le  Pagut  PaTiiimtû  euini\niié  comme  CbatM  (CtHnilatus)  dans  un 
dlplAme  de  Ctiarles  te  Cliauve  de  l'an  ibi.  (D.  BoDi).,  viu,  &38 ,  B.) 

Le  Pagut  StamptniU  portait  le  titre  de  comté  dés  l'année  860.  —  Dlplom. 
de  Charles  le  Cliauve.  (D.  BoSgon.  vuii  &âi  0) 

3  Charles  Martel  avait  donné  i  gouverner  le  dvehi  d'AoJou  A  Raflnfred 
vers  130,  selon  SisuoMDi,  i ,  110. 

t  Le  comté  de  Blols  eiistait  soos  Charles  le  Cbauve ,  d'après  un  diplAme 
de  861.  (D.  BODQDET,  VIII,  Ut  E.— H.Gv^niu,  |>ol7pt,,proUg.,  p.  tt.jlisU 
nous  mentionnons  Ici  l'époque  de  l'hérMUé. 
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DCCHË  DE  NORMANDIE..    . 

«Il 

Itou.miRA<Kn.. 

Comté  d'AL£ncos>.  .... 

918 

TnsmBÉLEM.eiutl 
comte  da  PercbeT 

Comté»  dflCBuoACKï  et  de  Bme. 

wt~-m 

Robert,  cw  de  TroïM. 

DUCHÉ  DE  BOURGOGNE.     . 

SS4 

Rkuw  u  losTtcm. 

»T 

UOTÀLD. 

ComlëdeToimBBu<.   .    .    . 

9S4 

HiLonl. 

Comté  de  SïKDRois..    .    .    . 

900 

ABTDiO». 

Corail  de  Sens  oa  SfnoMU.    , 

B30 

HlGHEBINI». 

ComiédeHAGo 

SSO 

Bemàbb. 

Comté  de  Diroif. 

MO 

MiHlEStS. 

«30 

DUCBÉ  DE  BRETAGNE.  .    . 

M 

Nmuoi  (reconaa  et 
MertroiàDoi). 

DUCHÉ  D'AQUITAINE. 
(L'AqaitalDB  [al  d'abord  un 
royaume.) 

SOB,  LoaJï,  roi.  . 
SI7,  P^lnl,  id.  . 
S3S,  Pepio  U,  id.  . 
SS5,  Cbartea  [fila  de 
Gharlet  le  Chauve). 
866,  réunion  i  la  cou- 
roone.    .   .    . 

DUCHÉ  DE  GASCOGNE'.. 
Vicomte  de  B^mN.  .  .  . 
Comté  de  BicoBkE*.  .    .    . 


GnnuuMBlI  (dit  nef 
iBraiJ. 


SuKntl. 

CufTOUiBl. 
ilHCO-ARIBM. 


s  Lescomtéad'AlençonetduE'ercheDDtétéréaBil.H.  GiiÉlUKsdItqalIn'a 
trouTé  aucun  acte  où  nn  g«lgneur  se  toit  quaiiQé  comte  du  Percbe  aiant 
Geoffraj  II,  qui  succéda,  en  1070,  i  Rotrou  I'',  eon  père,  comie  de  Horligne. 
(Polïpt.,prolég..p.  16.) 

U  Les  comtés  de  Tonnerre,  de  Sémuiols,  de  Dijon,  de  Chàloui,  forent  pos- 
térieurement réuDlB  aa  duché  de  Boui^t^ne.  Ceux  de  Hteon  et  de  Sens  furent 
réunie  à  la  Couronne.  —  Les  Coafumtt  des  quatre  premiers  comtés  furent  ab- 
sorbées par  les  Contâmes  générales  de  Boui^ogne. 

T  En  lOâS,  GuitiauDielV  réunit  A  l'Aquitaine,  qui  prit  le  tllre  deKicBÉDB 
Gdickme,  ta  Gascogne,  la  Saintonge,  le  comté  de  BordesoT  «t  le  comté  de 
Poitiers,  qui  firent  en  1(37  ladot  d'ËléonoredeGoyenne. 

8  Le  coinié  fit  partie  da  royaume  de  Navarre,  dont  Inigo  fut  roi.  Celui-ci 
céda  le  BIgorrei  Donal-Lonp.eon  IVère,  et  s'en  réserva  l'hommaie,  —  Ijt  Bi- 
gorre  deïinl  alors  un  arriire-fitfûr  France. 
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Comté  d'ARH*GRA&    .... 

Comté  d'ANCOCLËME 

Comté  de  PfRiGonih  •    ,    .    . 

Comté  de  Ltaottin 

Comté  de  Qccnci 

Comté  de  FËZENZAC 

Comté  d'AsTiRAC  (Petitpa^t  de 

Gasu^ne] 

Vicomte  de  Tdsekne.   . 

Comté  d'AtTERGKE.    .      . 

Comté  de  Toolodre.  ,    . 


Comté  de  LTONMArs  el  Fores.  . 
Comté  de  BEtoiouia.  . 
Comté  de  BoDnMNNAifl. . 
Comté  de  la  Hàrchb.  .  . 
Comté  de  Bbkssb..  .  . 
Comté  de  Vienne..  .  . 
Comté  de  Valektihou.  . 
Comté  de  DkhsCDib).  . 
'  Marquisat  de  Saldces.  . 
Comté  de  PROTEKCE.  .  . 
Comté  de  FoBCALQCiiEa. . 
Comté  d'ORAHGi  (princIpaolQ. 
Vicomte  oa  Comté  de  Marseille. 


930 
S40 

BerkauI. 

»00 

GDicLADn[flli  d'un  «•• 
d'ADg.etdePérlg.}. 

MO 

Fotmwes  I. 

SSD 

ItODDLFE. 

910 

Gtnu-  Gahcib. 

910 

Arnado  de  Gargie. 

910 

AnAR  I. 

8» 

Hert«. 

SOI— SIO— 838GDILULDEE    I,    BÏBEN- 

DEb,  Berharo, 

SB8 

BOGER  1. 

STO 

GoiLUuaE  I. 

B91 

Bënahb. 

900 

Atmar. 

9Î1 

BosonI. 

8B0 

Hugues  I. 

918 

EroEaDsVGHiiANDOia. 

9S0 

GoNTARD  DE  Pomns. 

9M 

GClUAQUEl. 

9Î0 

GOtLLADME», 

eso 

Tbibadd". 

9tl 

RUTBADD. 

793—806 

GOIU,.  COURTSCT". 

987 

Gdillauiie  I. 

9  Gulllnume  fut  Investi  par  le  roi  d'Artes,  Hugues  1".  Le  rojaume  d'Arles 
et  de  Bourgogne  bit  rrcé  en  880  an  proQt  du  duc  Boson.  Il  comprenait  la  Pro- 

-  Teoce  ,  le  Daupliiiic ,  paitie  du  Lyonnais ,  la  Tarentalse,  partie  des  comté  et 
duché  de  Bourgogne,  le  Yivarais. 

C'était  une  grande  brèche  Faite  à  Is  monarcbié  en  TaTear  de  Boeon,  gendre 
de  l'empereur  Louis  11. —  Le  royaume  d'Arles  iut  joint  i  la  Bourgogne  trans- 
Jnraoe  et  1  l'empire  d'Allemagne,  en  lOM,  par  Hearf  IL  —  En  ll&O,  Fré- 
déric 1"  fut  élu  Empereur,  et  Roi  d'Arles. 

Conradin  ayant  été  tué  en  1264,  la  race  des  rois  d'Arles  et  de  Bourgi^neM 
trouva  élelnte. 

10  Thibaud  fut  investi  par  Boson,  roi  d'Arles. 

1 1  Institué  héréditairement  par  Ctiarlemagne. 

T.  1.  31 
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Comté  de  Flumm..    .    ■    ■  BOO-SQi         Lidbic  -  Bmmm 

IteABwFBu 

Cimléâ'iuOB. sas  b^cmhk,  mai»  te 

Flandre. 
FKËMtMc),  cmnaét 
)S9  Bar  (leievaU  da  It 

Fronce]. 

Ainsi  nous  constatons,  jaaqu'à  ta  dernière  année  de 

la  dynasti»  carlovingieime  : 

Sept  duchés , 
Qnarante-qnatre  comtés, 
Unmarqnisat, 
Trou  vicomtes, 

dont  les  titres  héréditaires  se  répartissent  éf^at^œnt 
entre  le  neuvième  siècle  et  le  dixième. 

Des  fiefs  du  même  grare ,  créés  après  l'an  987,  aa 
nombre  de  quinze  seulement  (dont  douze  de  Hugues 
Capet  à  saint  Louis  et  trois  de  saint  Louis  au  xiv*  siècle) 
vinrent  8*!ijoater  aux  cinquante-cinq  grands  fiefe  qui 
avaient  morcelé  la  France ,  sous  les  derniers  rois  de  la 
race  carlovingienne  :  preuve  évidente  que  l'aristocratie 
féodale  était  constituée  dans  toute  sa  force  et  toute  son 
indépendance  à  la  fin  du  x'  siècle  '*. 

Il  LuBefa  dM  grands  vas&aux  postérieur  iTan  987,  «mt  lu solvHitB  : 
Comtâ  d'EvBEux 9SS  Comtés  d'OssoNNB,.  .  .  .  lOBT 

—  de  Fou 9S9  -     de  Montpellier  .  UOO 

—  d'ALBBET iOOO  —      *le  COMIINGES  .    .    1130 

—  de  VENBtWB. .  .  .  MXIO  ~    de  RoDEMUE.  .  .  IH7 

—  dePENTB*V»E..,006  -       deCHAROlXAIS.    .   1!B 

de  Fezinzaqdet.  .  1289 

—  ■m  l»e!ITLOÇON.  .   .    1WB  _      ^g  (^LA,s ,j,g 

—  dePARDiAC.  .  .  .  iOîâ  —    deSËDiUj 1370 

EntontTOgrandsflefeoaTSeiidietingURnLIeEcoffllésdeCbartTMetdeToiin. 
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Rien  donc  ne  nous  parait  plus  propre  à  faire  cODualtre 
la  situation  de  la  société  que  ce  tableau  des  Duchés  et  . 
des  Comtés  hérédilaîrei ,  an  moiiaevt  où  s'accomplit  le 
passage  de  la  deuxième  à  la  troisième  dynastie.  Ce  vaste 
eMaabto  de  division  fôodâles  %a  mijieu  desquelles  sç 
disAODl  la  moiarclûe  de  Clovis  et  de  Gharlemagne  re- 
présente mieux,  à  notre  seas,  l'état  politique  de  la 
France  et  les  conséquences  dernières  de  la  conquête  des 
Germains  que  les  plus  vives  couleurs  sur  l'anarchie 
féodale. 

C'est  dans  le»  c»tF9s  oombreux  «t  iflolés  r^ndw 
•or  la  turlaoe  du  royaume  par  l'esprit  du  Ca|ntulaire  de 
Kiefsy,  que  vost  s'eifectaer  et  Le  dungnaent  des  lois 
personnelles  en  coutiHoeg  fvéelW,  «t  la  traïuitton  du 
Droit  mixte  au  Droit  féodal  et  coutomiOT. 
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CHAPITRE  XI. 

CHANGEUBNT  DANS  LE  URiCTÈRE  DBS  LOIS  GKRH ANIQDB8  ;  PAS- 
SAGE DE  LA  PERSONNALITÉ  DE  CES  LOIS  A  LA  RÉALITÉ  DES 
CODTCIIBS  LOCALES. —  TRANSITION  AU  DBOIT  FÉODAL  ET  COO- 
TDHIER. 

Noas  avons  vu  quelle  influence  le  Capilulaire  de 
Charles  le  Chauve,  de  l'an  877,  avait  exercée  sur  le  ca- 
raclère  de  la  juridiction  et  de  la  compétence;  Un  change- 
ment analogue  dans  le  caractère  des  lois  et  coutumes  se 
développa  lentement  à  la  saite  de  ce  même  Capitulaire 
^oi  déclarait  une  révolution  sociale. 

Les  lois  ou  les  coutumes  personnelles ,  appliquées  ao 
nom  des  Ducs  et  des  Comtes,  propriétaires,  dans  les  cir- 
conscriptions qui  étaient  désormais  leurs  domaines ,  de- 
vinrent des  coutumes  réelles  ou  territoriales.  Elles 
suivirent  la  juridiction  locale  dans  son  étendue  et  ses 
limites.  Hors  du  territoire  de  let  Duché  ou  de  tel  Comté 
elles  n'avaient  plus  de  force,  parce  que  le  Duc  ou  le 
Comte ,  en  dehors  de  cette  limite ,  n'était  plus  proprié- 
taire du  sol  ;  —  et  c'est ,  en  définitive ,  la  confusion  de 
la  souveraineté  et  de  ta  propriété,  ce  principe  caracté^ 
ristique  de  la  féodalité  absolue,  qui  produira  le  change- 
ment de  la  personnalité  des  lois  en  leur  réalité,  ou  la 
transfusion  des  lois  personnelles  dans  le  système  des 
coutumes  réelles. 

Nous  ne  sommes  pas  au  cœur  de  la  féodalité  absolue  : 
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CBÀF.  XI.  PBBSONN  ALITÉ  DES  LOIS.  BÉKU  DES  COUTUMES.  A85 

QODs  sommes  à  ce  point  culminant  des  ix*  et  i*  ùècles, 
d'où  l'on  peut  encore  distinguer  les  éléments  sociaux  de 
diverse  origine,  et  nous  devons  nous  demander  à  quoi 
ordre  de  lois  ou  de  coutumes,  parmi  celles  qui  coexis- 
taient dans  les  Gaules  et  la  France ,  s'appliquait  le  pas- 
sage, de  la  personnalité  des  lois  à  leur  réalité. 

En  étodiaol  précédemment  les  iDstitutions  de  l'empe- 
reur Constantin  dans  leurs  rapports  avec  la  Gaule ,  nous 
avons  reconnu  qu'elles  avaient  apporté  aux  règles  do 
Droit  romain  sur  la  compétence  une  grave  modification  : 
ellesavaienl  mis  la  compétence  réelle,  en  matière  de  do- 
maine et  de  possession,  à  la  place  de  la  compétence  per- 
sonnelle ;  elles  avaient  substitué  le  juge  de  la  situation 
(forum  rei  siiœ)  au  juge  du  domicile  du  défendeur 
(forum  rei).  Nous  avons  en  même  temps  établi  que  ce 
changement  dans  la  compétence  avait  donné  néces- 
sairement aux  coutumes  locales  une  action  perma- 
nente sur  les  question»  de  propriété  foncière  et  de  trans- 
mission à  titre  onéreux  on  gratuit.  Le  juge  du  tieUt 
relativement  à  la  chose  ou  à  la  transmission  de  la  chose 
située  dans  son  territoire ,  jugeait  selon  la  loi  ou  la  cou- 
tume de  ce  territoire  ;  et  Constantin  avait  précisément 
promulgué  une  loi  célèbre  sur  le  respect  dû  aux  an- 
ciennes coutumes  ' .  —  Nous  avons  également  constaté 
dans  nos  recherches  que  le  droit  italkïde  ,  le  droit  db 
LATINITÉ ,  conférés ,  dans  la  Gaule ,  à  plusieurs  coltinies 
romaines ,  constituaient  un  droit  réel  et  territorial  ;  — 
et  que  plusieurs  Cités  autochtones  de  la  Gaule ,  gratifiées 

1  Conatit.  De  longa  tonsuelvdme,  C.  tl>.  v,  I.  ult.  V.  noire  tome  ii, 
p.  ZiU  et  606-608. 
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par  tes  Romains  du  droit  de  liberté  on  d^aRiaDoe , 
aTaiett(  été,  par  cela  même,  antoriséesà  eoBBa-ver,  dass 
la  vie  civile,  les  lois  de  lears  ancêtres  el  les  wsages  de 
leur  pays.  —  Enfin  nous  avons  recneilli  lé  iM-euve  qoe 
les  Décrets  des  rois  mérovingiens  avaient  prodamé,  dès 
les  premiers  temps  de  la  conqoéte ,  qne  les  ancieDS  ha- 
bitaols  du  pays  et  le  clergé  cootinueraient  à  observer 
les  lois  romaines,  à  être  jugés  par  elles  ;  et  ces  décrets, 
sanctionnés  depais  par  les  Capitnlaires,  confirmèrent 
ainsi ,  pour  la  plupart  des  contrées  et  des  populations  de 
la  Gaule,  le  caractère  territorial  du  Droit  romain  et  des 
traditions  qui  se  confondaient  plus  ou  moins  arec  lai. 
Sur  un  point  unique  et  rétréci ,  dans  la  partie  ta  plos 
voisine  des  Pyrénées ,  la  Septimanie  (devenue  snccessi- 
vemenl  la  Gothie  et  le  Bas-Languedoc),  nous  avons 
aperçu  une  exception  à  la  réalité  du  Droit  romain  qui, 
sous  la  persécution  de  quelques  rois  visigoths,  avait 
pris  le  caractère  de  loi  personnelle  :  exception  de  pen 
d'importance  et  de  durée  qui  disparut  complétem^t 
dans  la  renaissance  du  Droit  romain  au  moyen  ôge  *. 

Après  l'invasion  germanique ,  deux  syalèmes  de  lois 
furent  donc  en  présence  dans  la  Gaule  coaquise  e  d'une 
part ,  le  Droit  romain  et  les  coutumes  galli»-romaioes 
qui  formaient  généralement  un  droit  réel  et  territwid; 
—  d'autre  pari,  les  lois  barbares  et  notamment  les  lois 
germaniques  desBurgondea,  des  Visigoths,  des  Francs 
Saliens  et  Ripuaires  qui  formaient  un  droit  personnd  '. 

2  Vdr  notre  tome  ii ,  p.  no ,  et  suprà ,  p.  M3  et  suiv. 

5  HAKCDti',,  Form.  i,8,  DadHcatu Tarn  FnatA    n'™-" 

BDrguDdloHtqnanireliqtiasDatioDeisub  tno  regimim et 
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Dans  le  caractère  de»  lois  personnelles,  apportées  par 
les  Germains ,  il  y  avait  tontefois  quelques  distinctions 
à  foire  relativement  à  certaines  régions  de  la  Ganle  con- 
quise. 

tes  Visigoths  et  les  Burgondes ,  qui  partagèrent  le  sql 
avec  les  propriétaires  gallo-romains,  furent  entraînés 
par  la  force  de  la  situation  à  suivre ,  en  plusieurs  cas , 
la  même  loi  de  propriété.  11  était  difficile ,  par  exemple, 
que  les  forêts,  divisées  par  moitié  entre  les  anciens  et  les 
nouveaux  habitants  qui  devenaient  des  Consorte$,  ne 
fussent  pas  soumises  aux  mêmes  usages.  Le  Droit  ro- 
main ou  les  coutumes  locales  qui  régissaient  le  sot , 
avant  le  partage  des  propriétés  privées ,  durent  donc 
rester ,  après  le  partage ,  un  droit  territorial ,  commun 
quelquefois  aux  Gallo-Romains  et  à  leurs  Consorts.  — 
Cette  influence  s'étendit.  Les  loisvisigothiques,  comme 
nousl'avons  remarqué  plus  haut ,  formèrent  un  mélange 
confus  de  droit  germanique ,  romain  et  canonique.  La 

devant  et  modereotur,  et  eos  recto  tramite  leeundum  legem  et  eotum- 
tudinem  eorum  regat. 

Le  Cafitvlart  Jquitanioum,  imprimé,  pour  ti  première  bit,  par 
PiiiTz  (t.  IV,  p.  13],  dit,  art.  iO  :  «  Ut  omnei  hopiinos  «onun  legit  h»> 
beaot ,  tam  Romani  quam  et  Salici ,  et  si  de  alia  provincia  adrenerit ,  sq- 
cundum  legem  iptivi  pairie  vivat. 

Il  De  faut  pas  s'étDoner  de  voir  les  Bomatas  figurer  iva  la  Fennule  «t 
le  Capitulaire ,  car  la  loi  Romaine ,  qui  était  territoriale  dans  leur  patrla, 
les  suivait  aussi  comme  loi  personoelle  dans  d'autrei  provinces  où 
k  Droit  germanique  avait  pn  prédomiaer. 

Toir  aussi,  sur  l'effet  des  lois  personnelles,  les  Capitula  eXMrpki, 
dans  PEari ,  m,  loi,  art.  18  ;  107,  art.  11,  —  M.  Augcstih  Thiehrt, 
Consid.  sur  lliist.  de  France,  ohtp.  S  (Itéclls  mérov.,  i,  p.  7ft.)  rétote 
OQe  opinion  de  Mohtesqdud  sur  ledroitjechcàiir  Ea|oi,eDpauvui> 
que  le  Capitulaire  cité  par  l'auteur  de  I'Esprit  des  lois  ne  s'appliquait 
qu'aux  Ii0m)>ards. 
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loi  des  Burgondes  est  moins  confuse  dans  ses  él^eats  ; 
mais  elle  fut  bientôt  dominée  par  l'infliience  des  tradi-- 
lions  romaines  ;  et ,  dès  le  ix*  siècle,  elle  était  signalée 
par  l'archevêque  de  Lyon  «  Agobard ,  qui  siégeait  dans 
la  Capitale  de  l'ancien  royaume  des  Bourguignons, 

comme  Ll  LOI  DU  très-petit  NOHBBE,  CDIDS  LEGIS  PER- 
PAUCI. 

Les  Francs  ne  se  créèrent  pas  dans  la  Gaule  une  situa- 
tion identique  à  celle  des  autres  conquérants.  N'ayant 
pas  partagé  les  propriétés  privées  dans  les  pays  soumis 
à  leur  domination ,  ils  ne  furent  point  dans  les  mêmes 
conditions  que  lesVisigoths  et  les  Burgondes  pour  subir 
l'influence  du  Droit  romain  on  des  coutumes  locales.  Ils 
communiquèrent  plus  profondément  à  leur  propriété 
territoriale  le  caractère  de  la  loi ,  de  la  propriété  ger- 
manique ;  ils  restèrent  placés  en  tous  lieux ,  pour  leurs 
biens  comme  pour  leurs  personnes,  sous  l'empire  des 
lois  Salique  et  Ripuaire;  et  leur  législation  nationale 
reposa  essentiellement  sur  le  principe  de  la  person- 
nalité. 

Quand  les  Ducs  et  les  Comtes  devinrent  seigneurs  pro- 
priétaires des  Duchés  et  des  Comtés ,  la  personnalité  des 
lois  germaniques  s'effaça,  par  degrés,  devant  l'établisse- 
ment héréditaire  d'un  gouvernement  local.  Le  Franc, 
le  Visigoth,  le  Bourguignon  ne  pouvait  plus  invoquer 
sa  loi  personnelle  et  nationale ,  car  la  nationaliié  indivi- 
duelle cessait  d'être  distinguée  dans  le  fief.  Les  individus 
bourguignons,  visigothsou  francs  n'étaient  plus  que  les 
habitants,  les  hommes  de  la  terre  qui  appartenait  en 
,  propre  à  un  Seigneur  et  à  sa  famille.  C'est  la  loi  de  ce 
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Seigneur  et  de  sa  famille ,  ce  sont  les  usages  préexis- 
tants dans  te  pays  qui ,  sous  Tinfluence  de  la  féodalité, 
devenaient  la  loi  ou  la  coutume  de  la  terre  et  de  tous 
ceux  qui  l'habitaient.  Les  Capitulaires  de  Cbarlemagne 
imposaient  aux  Comtes  et  aux  Juges  le  devoir  de  dé- 
clarer sous  quelle  loi  ils  devaient  vivre,  et  de  jugerselon 
cette  loi  ';  ce  qui  était  un  devoir  du  Comte  devint  pour 
le  Seigneur  un  droit  d'imposer  la  loi  à  sa  terre;  et  déjà 
d'anciennes  Formules,  qui  remontent  au  ix*  siècle,  di- 
saient, en  parlant  du  territoire  de  Tours  :  «  Telle  chose 
»  y  est  constante  par  la  coutume  du  lieu  et  par  la  jus- 
»  tice  de  la  loi  terriemme  ,  Justilia  Legis  lerrenœ^.  »  Ha- 
biter le  sol,  c'était  se  soumettre  à  la  souveraineté  du 
maître  du  sol,  à  la  Loi  terrienne;  et  plus  tard ,  recevoir 
la  propriété  d'un  Comté  ou  d'un  Duché  à  titre  de  Sei- 
gneur, c'était  jurer  en  mémo  temps  l'observation  des 

COUTCHES  DE  LA  TERRE^. 

Ainsi ,  le  principe  de  la  personnalité  des  anciennes 
lois  barbares  s'anéantissait,  par  la  force  des  choses  et  du 
principe  féodal,  devant  la  loi  réelle  ou  territoriale  des 
duchés  et  des  comt^;  —  et  quant  aux  Lois  germani- 
ques elles-mêmes,  considérées  dans  leur  esprit  et  leurs 
dispositions ,  elles  passaient  à  l'état  de  traditions  ou  de 
Coutumes  réelles,  selon  la  proportion  plus  ou  moins 

a  Capitula  excerpta,  art  18.  (Pertz,  m,  101.) 

6  CoDBueIndine  hujUB  toci  vel  etiam  Legit  terrma  constat...  For- 
mula veter,  sec.  Leg.  Roin.(rorm.  SirmoDd.)uviii  (Balez.  11,  ASâ.) 

On  trouve  les  mêmes  formeet  locutiOD  dans  la  Fonnulede  Lindeobro);, 
cvn  (Baloz,i],&ù2).  Voir  aussi  notre  Appendice  XI. 

C  Lorsque  (e  GAlinois  {Wattinente)  passa  sous  la  puissance  de  Phi- 
lippe le  I"  (xi*  siècle),  Aimoib  rapporte  que  le  Itoi,  devenant  propriétaire, 
jura  ■  se  servaturum  consDiTUDinis  terra  illids.  (Aihoih,  v.  c.  â?-) 
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grande  des  Francs  avec  la  population  indigène ,  et  se- 
lon leurs  rapports  avec  le  principe  de  féodalité  qui  s'en- 
racinait dans  le  territoire. 

Id  nous  tonchom  i  l'origiDe  même  des  Coatnmes  et  à 
la  caïue  de  leurs  diversités.  Au  sein  d'une  société  où  tonl 
s'iaolait  et  se  concentrait  dans  l'existence  locale ,  l'o- 
rigine, les  mœurs,  les  habitudes  des  populations  avaient 
nécessairement  snr  les  coutumes  du  lieu  une  grande  in- 
fluence ;  —  et  c'est  au  moment  hisloriqoe  où  s'accom- 
plissait le  changement  des  lois  personnelles  en  coutumes 
réelles,  que  la  prédomination  de  certains  éléments,  selon 
la  diversité  des  contrées,  des  races,  des  lois  antérieares, 
fondait  la  nature  et  la  variété  de  nos  coutumes. — Ainsi , 
dans  les  contrées  on  la  race  gallo-romaine  faisait  la  base 
de  la  popalalion  du  pays ,  et  où  le  Droit  romain ,  plo^ 
ou  moins  associé  aux  coutumes  galliqaes,  avait ,  après 
la  conquête  germanique,  subsisté  pour  les  indigènes 
comme  droit  réel  et  territorial,  les  coutumes  devaient  con- 
tenir surtout  des  principes  gallo-romains  ;  —  ainsi,  dans 
les  contrées  où  la  race  germanique  avait  prédominé,  où 
les  lois  Salique  et  Ripuaire ,  bien  que  lois  personnelles 
par  leur  nature,  avaient  acqnis  plus  spécialement  on 
territoire  par  l'habitude  de  l'application ,  les  coutumes 
devaient  surtout  réfléchir  des  principes  germaniques  '. 

Nous  ne  voulons  pas  anticiper  sur  ce  grave  sojèt ,  qui 
appartient  au  livre  du  Droit  féodal  et  coutumier  ;  mais 


7  Voir ,  Bor  le  leiritoire  de  rappllcatioo  usuelle ,  «upril,  p.  U.  69, 
et  le  Capitulare  Aquitanictim ,  qui  dit  auui,  en  partant  de  la  loi  des 
Saliens ,  Legem  patrik.  —  Supri,  note  8. 
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nous  devions  reconnaître  «l'avance  et  constater  ici  que 

le  DROIT  DE  LA   TERRE  ,  la   LOI  TERRIENNE  ,  OU   le  principe 

général  de  la  réalité  des  coutumes,  appliqué  aux  per- 
sonnes et  aux  choses  dans  chaque  territoire ,  se  ratta- 
chait à  la  révolution  du  ix"  siècle.  —  Et  c'est  une  chose 
bien  remarquable,  à  ce  point  de  vue  del'histoire  du  Droit, 
que  presque  tous  les  duchés  et  comtés,  inscrits  en  notre 
Tableau  des  grands  fiefs ,  ont  eu ,  sous  1^  noms  mêmes 
qui  leur  sont  propres ,  leurs  coutumes  locales  ,  qui  figu- 
rent, avec  leurs  anciennes  dénominations  dans  nos 
recueils  modernes  des  Coutumes  générales  et  particu- 
lières DE  France  et  des  Gaules  :  —  tant  il  est  vrai  que 
le  régime  des  Coutumes  se,  lie  intimement  à  l'établisse- 
ment des  grands  Fiefs,  et  que  le  Droit  féodal  et  coutu- 
mier  touche  au  dernier  état  du  Droit  mixte  des  Carlo- 
vingiens*. 

8  Voir  les  deDX  CoHectiODs  de  Coutnmes,  de  )t  RocBBNAUajn  (163S) 
et  de  BiCHEsouRG  (mU). 

Nous  avons  fait  rexamen  comparatif  des  Duchés  et  Comtés  inscrits 
dans  noire  UUean ,  avec  les  Couturaes  des  recueils  indiquai  g  let  treize 
noms  seulement  de  notre  tableau,  qui  ne  figurent  pas  dans  les  dénomi- 
nallons  des  Coutumes ,  indiquent  des  lieuz  du  raidi,  pays  de  droit  Ro- 
miin,  sauf  une  exception  ;  ce  sont  les  suivants  : 

Duché  de  Gascogne,  comté  d'Armagnac,  comté  de  Fezenzac,  comté 
d'Aslarac,  comtés  de  Carcassonne,  Béziers  elHlmes,  vicomte  de  Torenne, 
comté  de  Tienne,  comté  de  Valentinob,  comté  de  Mois,  marqaintde 
SbIocw,  «omté  d'(Mïnges,  comté  on  vicomte  de  Harsettla,  tomié  ie 
Flandre.  (Us  Coutumes  flamandes  ont  existé  sons  des  noms  divers.} 
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CHAPITRE  XII. 

RË8ULT&TS   CàRACTÉRISTIQUES.  APERÇU  GÉKteAL. 

Nous  avons  conduit  rfaistoire  du  Droit  français  da  Y 
an  X*  siècle,  du  berceau  de  la  monarchie  des  Francs  à 
la  fin  de  la  deuxième  race.  Nous  avons  montré  le  lied 
de  la  moDarchie  de  Clovis  et  de  Charlemagne  avec  la 
féodalité,  qui  laissera  surgir ,  du  milieu  de  ses  déchire- 
meals ,  une  troisième  Dynastie. 

Un  dernier  regard  sur  cette  époque  historique  nous 
fera  mieux  apprécier  les  résultats  qui  doivent  projeter 
leur  lumière  sur  toat  le  Droit  du  moyen  âge. 

La  désorganisation  générale  et  la  confusion  avaient 
marqué  la  fin  de  la  période  mérovingienne.  Deux  cents 
ans  après  la  conquête ,  la  société  ne  pouvait  être  re- 
connue ,  à  un  signe  certain  et  général ,  pour  une  société 
romaine  ou  gallo-romaine ,  chrétienne  ou  germanique  : 
—  même  le  sol  conquis  s'ébranlait  sous  les  pas  reten- 
tissants des  Saxons  et  des  Sarrasins  qui ,  du  Nord  et  du 
Midi,  venaient  fondre  sur  les  anciennes  possessions  de 
Qovis  et  d'Alaric. 

La  race  austrasienne  de  Pépin  et  de  Cuablemaghe, 
qui  avait  conservé,  du  moins,  l'énergie  belliqueuse  des 
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premiers  Germains,  saisit  l'empire  et  arrêta  les  flots 
des  nouvelles  invasions  de  Barbares.  Mais  elle  affermit 
la  conquêtedesFrancset  sauva  l'indépendance  nationale, 
sans  pouvoir  transformer  la  société. 

Une  force  secrète,  plus  puissante  quela  race  de  Charles 
Martel,  qne  te  génie  deCbarlemagne,  entraînait  la  so- 
ciété des  vainqueurs  et  des  vaincus  de  la  Gaule  dans  les 
voies  de  la  division  et  du  morcellement;  et  le  système 
administratif  des  Capitulaires,  qui  aspirait  quelquefois 
à  la  grandeur  de  la  centralisation  romaine ,  vint  aboutir 
à  un  système  de  gouvernement  local,  fondé  sur  la  pro- 
priété du  sol.  La  division  administrative  des  Capitulaires 
sera  la  première  base  des  divisions  territoriales  de  la 
Féodalité  ;  les  titres  des  grands  officiers  de  la  royauté 
cartovingienne  deviendront  les  titres  des  grands  feada- 
taires. 

De  plus,  et  par  la  fatalité  des  choses  humaines,  les 
Prélats,  que  Charlemagne  avait  investis  d'une  puissance 
Bapérieore,  de  l'influence  des  richesses  territoriales  et 
des  dîmes ,  dans  un  intérêt  de  civilisation  et  de  résis- 
tance aux  mœurs  germaniques,  se  détournèrent  de 
leur  but  de  pacification.  Emportés  par  les  mœurs  géné- 
rales et  l'esprit  de  leur  temps ,  ils  formèrent  une  aristo- 
cratie agressive  qui  bientôt  avilit  la  royauté  dans  la 
personne  même  du  (ils  de  Charieraagoe,  et  mit  le  pied 
sur  la  couronne  impériale.  Les  articles ,  préparés  d'a- 
vance par  un  Conseil  d'évêqiies  pour  la  confession  pu- 
blique et  la  déposition  de  Louis  le  Débonnaire ,  sont 
inscrits  parmi  les  Capitulaires ,  et  fournissent  le  lémoi- 
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gMge  le  plos  éclatant  de  Vàtit»  des  ^ohs  taintes  «t  d« 
l'iuurpatioB  des  poavotre'. 

A  l'aristocratie  guerrière  qui  sortait  de  h  conquête 
des  Germains  et  du  régime  des  Capitolaires  venait  s'ad- 
joindre, dès  lors,  une  aristocratie  ecclésiastique  issue 
de  l'épiscopat  gallo-franc.  —  An  sein  de  la  première ,  le 
caractère  naturel  de  rindépendance  barbare  s'était 
changé  en  esprit  de  domination  militaire  et  teiriemie, 
—  Au  sein  de  la  seconde,  l'influeucB  sociale  de  Vépsr 
çopat  s'était  transformée,  pour  une  période  heoreuse- 
ment  passagère,  eu  une  sorte  de  théocratie  turboleate. 

Ainsi,  la  conquête  germanique,  considérée  dam  lea 
derniers  résultats  qu'elle  livre  à  l'histoire,  l^;uait  à  la 
France  une  double  aristocratie,  territoriale  et  désor- 
donnée,  c'est-à-dire  la  première  péripde  de  la  Féo- 
daUté. 

Dans  la  sphère  du  Droit ,  un  mouvement  aoalctf  ue 
s'accomplissait,  sous  la  même  loi  d'évolution  sociale. 

Le  Droit  germanique  avait  apporté  sur  la  terre  des 
Gaules ,  comme  principes  essentiels  des  tribos  d'outre- 
Rhin, 

Dans  l'ordre  PouTiom  ; 

L'àasanblée  des  hommes  libres; 

L'^tectîoD  des  Rois  dans  la  même  lamille  ; 

Les  jugements  par  les  élus  de  l'âsaemblée  publique; 

1  BaLDS.  1. 
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Les  doQS  à  titra  d'boDDeur  et  ide  réeompeiue  t 

Le  patronage  des  chefs  envers  leurs  compagnons 
d'armes  ou  leur  clientèle  militaire; 

L'investitnre  des  armes  par  !e  Chef  ou  les  Principaux 
dans  l'assemblée  delà  tribu. 

Mais  l'assemblée  des  hommes  libres,  absente  de  la 
toi  Saliqoe ,  s'est  bien&^t  transformée  &i  assemblée  aris- 
tocratique d'évôques  et  de  gnmds; 

Mais  tes  Carlovingiens,  en  saisissant  la  couronne, 
donnèrent  un  grand  démenti  à  la  royauté  élective  dans 
la  même  famille  ; 

Mais  rélectiôQ  des  principaux  et  des  assesseurs,  char- 
gés de  rendre  la  justice ,  fut  le  plus  souvent  remplacée 
par  l'institution  permanente  de  juges  titulaires,  oommés 
sans  élection  ; 

Et,  des  dons,  à  titre  d'honneur  ou  de  récompense, 
naquirent  les  dons  territoriaux ,  à  titre  de  bénéfices  et 
de  fiefs  ;  —  du  patronage  des  Chefs ,  la  hiérarchie  et  la 
subordination  des  vassaux  envers  leurs  seigneurs  ;  — 
de  l'investiture  des  armes,  la  transmission  des  droits  de 
toute  espèce,  et,  plus  tard ,  la  réception  des  chevaliers. 

Le  Droit  germanique  avait  apporté, 

Dans  l'ordre  aviL  : 

Le  système  des  compos^OBS,  qw  mettaiest  les  répa- 
rations privées  à  la  place  de  la  justice  soôaîe  ; 

L'institution  du  Uuhdidh,  qui  organisait,  sous  diffé- 
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rentes  formes ,  la  protection  spédale  des  forts  en  faveur 

des  faibles; 

Le  droit  de  mascnlinité,  qni  se  confondit,  poor  la 
transmission  héréditaire  de  la  terre  saliqne  et  des  allenx, 
avec  le  principe  spécial  de  la  législation  romaine  sar  la 
transmission  de  l'héritage  militaire; 

La  solidarité  de  la  famille,  ou  l'association  entre 
parents,  constituée  surtout  en  vue  de  la  défense  com- 
mune contre  la  Faida  et  les  guerres  privées  ; 

L'indépendance  individuelle  des  Francs,  d'après  la- 
quelle un  homme  pouvait,  par  nue  renonciation  for- 
melle, s'affranchir  des  liens  même  de  la  parente,  et, 
par  une  institution  contractuelle  d'héritier,  transporter, 
an  préjudice  de  la  famille  ascendante  et  coUaterale,  tous 
ses  biens  à  un  étranger  ; 

La  personnalité  du  droit  de  sncce^ion  qui  excluait 
le  droit  de  représentation  dans  les  lignes  collatérales  et 
même  dans  la  ligne  directe  des  descendants  ; 

La  limite  étroite  des  degrés  de  parenté  qui  s'arrê- 
tait, pour  les  successions  et  tous  les  droits  de  famille, 
au  sixième  et  même,  chez  les  Francs  Saliens,  au  cin- 
quième degré  ; 

Enfin  le  grand  principe  de  la  personnalité  des  lois , 
qui  devait  suivre  le  Germain  en  tous  lieux  pour  régir  sa 
personne  et  ses  biens. 

Or,  de  tous  ces  principes,  qui  représentent  fidèlement 
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l'esprit  du  Droit  germaniqae  et  privé  dans  ses  rapports 
avec  les  Francs,  ceux  qui  s'affaiblirent  le  plus,  sous  l'ac- 
tion persévérante  du  Droit  mixte  etdes  coutumes  locales  : 

C'est  te  système  général  des  compositions  pour 
crimes ,  contraire  à  l'idée  de  justice  publique  ou  sei- 
gneuriale ; 

Ce  sont  les  principes  propres  à  énerver  la  consti* 
tution  personnelle  et  réelle  de  la  famille ,  par  la  renon- 
ciation volontaire  aux  liens  du  sang  *,  l'absolue  dispo- 
sition des  biens,  l'absence  du  droit  de  représentation , 
la  restriction  des  degrés  de  la  parenté  ; 

C'est  enfin  le  principe  tout  germanique  de  la  person- 
nalité des  lois ,  image  mobile  de  la  vie  mobile  des  tribus, 
et  coutume  contraire  à  la  stabilité  de  l'ordre  social. 

Les  principes  qui  vécurent  et  grandirent ,  au  con- 
traire : 

C'est  le  McwDiLM,  qui  s'étendit  hors^e  la  famille  pour 
s'unir,  dans  les  domaines  des  rois  et  des  puissants , 
aveclePATRociMiuMdesGallo-Romains,  et  se  confondre, 
dans  la  société  germanique  et  gallique ,  avec  l'esprit  de 
patronage,  de  clientèle,  de  vassalité; 

C'est  le  droit  de  masculinité  ,  qui  est  l'image  de  la 
force  dans  la  famille  et-qui  appellera  le  droit  d'aînesse 
dans  les  coutumes  féodales  ; 

C'est  l'iNVESTiTURE  qui  deviendra  le  symbole  général 
-jjg  transmission  pour  les  deux  Puissances  et  pour  le 
droit  des  Fiefs. 

1  Même  dans  la  rédaction  de  la  loi  Bipnalre, au  TU»  siècle,  celte  fa- 
cDllé  de  renonciatîoa  ne  parait  ping.  (V.  tufrà,  p.  98.) 
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Ainu,  daos  l'ordre  politique  et  civil  des  Germains, 
l'abolition  et  la  désuétude  des  insUtations ,  la  transfoN 
matioD  et  le  mouvement  s'opèrent  sons  l'empire  de  l» 
même  loi  ou  du  même  principe. 
LeDroît  germaniqae  elles  Lois  personnelles,  dansleurs 
.  altérations  et  leurs  transformations  successives;  — le 
Droit  mixte,  dans  son  action  multiple  sur  l'ordre  public, 
administratif  et  privé  ;  —  le  Droit  canonique ,  les  fausses 
Déci^les,  les  faux  Capitulaires ,  au  milieu  des  efforts 
tentés  pour  contenir  et  diriger  la  société  temporelle  : 
tout  révèle  l'imminence  de  la  féodalité  des  x*  et  xi'  siè- 
cles. En  BOodant  les  profondeurs  de  cette  société  méro- 
vingienne et  carlovingienne  sur  laquelle  âottai^it  tant 
d'agitations  et  d'éléments  divers,  toujours  on  retrouve 
cette  même  puissance ,  ce  courant  irrésistible  qui  en- 
traînait hommes ,  choses ,  institutions  vers  la  féodalité 
absolue  :  tendance  fatale  pour  les  hommes  de  ces  siècles 
de  fer,  mais  providentielle  aussi,  selon  les  vues  de  Dieu 
sur  l'avenir  de  la  famille  et  de  la  société  ! 

Une  force  immense  de  concentration  locale  et  de  fixité 
sur  le  sol  ou  d'immobilisation  s'empare  des  éléments 
sociaux  et  attache  invariablement  l'homme  à  la  terre, 
soit  qu'il  commande ,  soit  qu'il  vive  esclave  de  la  glèbe. 
Le  foyer  de  l'avenir  est  là  ! 

Dans  les  sphères  étroites  où  ils  seront  enfermés ,  dans 
la  condition  séculaire  de  vie  territoriale  qui  va  leur  être 
imposée,  les  éléments  antérieurs  de  la  société  gallo- 
romaine  et  gallo-franque  vont  se  combiner  intimement 
et  s'incorporer  aux  sociétés,    cantonnées   désormais 
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8ur  tous  les  points  du  territoire.  ■—  Et  alors ,  les  tra- 
ditions émanées  de  toutes  les  sources  que  nous  avons 
étudiées,  les  traditions  romaines  et  gallignes,  chré- 
tiennes et  germaniques ,  spirituelles  et  temporelles , 
unies  ou  confondues ,  prépareront  lentement  à  la  per- 
sonnalité humaine,  à  la  famille,  à  la  société  civile  on 
religieuse,  à  la  liberté  communale  ou  politique,  au  Droit 
public  et  privé  de  la  France ,  une  carrière  laborieuse  et 
une  grande  destinée. 


FIN   DU    ilVBE   QUATRIÈIIK. 
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APPENDICE  I.  (Voir  p.  49.) 

tKMEHTS  DB   LODtS  LB  CERHANIQUE   ET  DES  SEIonsnilS  PBAMÇUS. 

(Traduction  interlinéaire.) 

Sebheht  dd  roi  :  n  Pro  Deo   amur  et  pro  Christian  poplo  et 

•  Pour  (le  Dieuramout  et  pour  du  chrétien  peapla  et 

nostro  commun  salvatnent,  dist  di  en  avant,  în  quant  Deu* 

notre      commun  ealut ,        de  ce  jour  en  avant ,     en    tant  que  Dien 

tavir  et  podir  me  dunat ,  si  salvara  jeo  dit  meon  fradre  Karlo, 
san>ir  et  pouvoir  me  donne,  aiD^UBieral  je  edai  mui  h^  Ohiriea 
etina^udha,  etineadhunaeout,  m  etun  om  perdrai  ton 
et  en  aide ,  et  ea  chaque  chose ,  ainsi  comme  homme  pat  diolt  MU 
fradra  salvar  dist,  m  o  quid  il  mi  allre  sifazetiet  ob  Zudhtr 

/rère    sauver    doit,  en  ce   que    il  à  moi  autant  en  ferait  ;  et  de  LothaJre 
nul  plaid  nunquamprindr ai,  qui  meon  vol    cist   meon  fradre 
nul    pl^      jamais     ne  prendrai  qui  à  ma  volonté  i  celui    mon     rtën 
Karle  m  damna  lit.  > 
Cbailea  ea  dommige  Bolt.* 

SBRHIinT  DES  SEIGHEDRS  FBiMC&IS,  SIHBT8  BS  CB*U-RS  U  CVUm. 

o  ^t  Lodkuvigs  sagrament  que  «on  fradre  Karlo  jurât  coniervat, 
V  Si  Louis  le  serment  que  son  frère  Cliarles  Jnra  conserve, 
«t  Karlua  meoa  tendra  de  suo  part  non  lo  stanit ,  m  jp  rebumar 
«t  Charles  mien  le  sien  de  fa  part  ne  le  tient,  si  je  détourner 
non  tÎTilpois,  nojo,  ne  neuls  ctti  eo  retumar  intpois,  in  nulla 
ne  l'en  puis ,  ni  mol ,  at  nu)  que  Je  détourner  en  poisse,  «n  nolle 
adjudha  cantra  Loduaig  nun  lijuer.  ■ 
Me      contre      Lonii        na  Ini  irti.a 

APPENDICE  II. 

pMUMVEa  m  Li  LOI  uLiQin.  (P.  flO-8t.) 

Grand  Prologue. 

Gens  Francomin  ÎDclîta,  auclore  Deocondîta,  fqrt^  Ûiuiiia 

[arma  in]  pacia  fœdere ,  profunda  in  consilio ,  corporea  nobilis, 

incotomna  candore,  forma  egregla,  audax,  velcix  et  aspera, 

ad  Cbatlioli<2a  Fide  conversa  et  iumuois  ab  berese  ;'duin  adbuc 
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teneretor  barbara ,  inspirante  Deo,  inquirens  scienciœ  claveiu , 
juxta  mornn)  suorum  qnalitatem  derâcleraiis  justîtiam ,  custodiess 
pietatem ,  dictavenint  Solica  lege  per  proceris  ipaius  gentis  qui 
tnnc  tempore  ejusdem  aderant  rectores  elecli  de  pIuribuB  vins 
qnaUuor  his  nominibus  :  Wisogastis,  Bodocashs,  [SAuusns,  ] 
et  WiDOfiAETis,  in  ]oca  nominancium  Silchaii£,  Boddcbjlhx, 
WiDoquiu,  qui  per  très  mallos  convenientes ,  omnes  causarum 
origines  sollicite  diBcnciendum ,  tractandis  de  singuIlB  judicibus 
decrevenint  hoc  modo. 

At  ubi  Deo  favente  rege  Francorum  Chlodeteds  torrens  et 
pulcher,  et  primus  recepit  catholicam  baptismi ,  et  quod  minus 
io  pactum  habebalur,  idoneo  per  proconsolis  régis  Oodovehi 
et  Hildeberti  et  Cblolarii  fuit  lucidius  emeodatum. 

ViTAT  QUI  Féadcos  diugit  Cbbistds,  oonim  regaum  costodiat, 
ndores  eonim  lumen  taœ  graciée  repleat,  «xercitum  protêt , 
fldei  munimenta  tribuat,  pacem  gaudia  et  felicitatem,  tempora 
domioancium  Domïnus  Jésus  Cbrislus  pietate  concédât. 

Hecest  enim  Geos  quae  fortisdumesset  et  valida  Romanorum 
jugum  durtssimum  de  suis  cervicibus  excusseruot  pugnandum , 
atque  post  agaitionem  baptismi  sanctorum  martjrum  corpora 
quffl  Bomani  igné  cremaveraot,  vel  ferro  truacaverant ,  vel 
bestiîs  lacerandum  projecerant,  Franci  super  eos  aurum  et 
lapidés  [iTeeti(»o8  homaverunt. 

Pttit  Prologue. 

Placuil  atque  convenit  inter  Fraocos  et  eorum  proceres  ut, 
pro  servando  inter  se  pacis  studio ,  omnium  incréments  virtutum, 
rixarum  odia  resecare  debereal  ;  et  quia  cœteris  gentibus  juxta  se 
posilis  forliludinis  brachio  prominebaot,  ita  etiam  legis  ouc- 
toritale  praecellerent ,  ut  juxta  qualitalem  causarum  snmeret 
criminalis  actio  [lerminum] .  Extiterunt  îgilur  inter  eos  electi  de 
pluribus  quattuor  viri  his  nominibus ,  Wisogibte  ,  Silbgastb  , 
Akogastb  ef  WuitSASTE,  .ioTillis  que  ultra  Renumsunt,  in 
BoDocBEH  et  SAtacBEH  et  WiDOCHEHj  qui  per  très  mallos  conve- 
nientes,  omnes  causaniin  origines  sollicite  discutiendo  trac- 
tantes ,  judicium  decreveruDt  '. 

1  NooB  avons  BuWi  pour  la  deui  Prologaei  et  l'ËpIlogue  les  textes  comprit 
diDB  le  Recubi^de  u  loi  Sauode  de  H.  Pardessus,  p.  343  et  £u1t.  :  ils  diffètent 
Bonvent  par  l'eipreedoD  de  ceux  de  Pithoc,  dsD.  Bqdquet  et  deCAiiciANi. 
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APPENDICE  111. 

tPOJKVt  M  hk  LOI  SàUQCE-  (P.  SS-SS.) 

Quem  vero  bbx  Frihcoeiiii  staluît  et  postea  una  cum  FranciB 
pertrectavit  ut  trea  titulis  aliquid  ampIiuB  adherit  Bicut  a  primo 
ita  uaqae  ad  septuagiitimo  octavo  duxeril.  Deinde  vero  HitoB- 
BERTus  post muUum  tempus  tractavit  ut  quid  venire  potuorit  qnod 
ibi  cum  buis  Francis  adhère  deberet  a  sepluagissimo  octavo 
usque  LXXXIIII  pervenit,  quod  ibi  digne  inpoBuisset  cognos- 
citur.  Ilenim  cum  boc  bis  litulis  Chlotbahius  a  germano  suo 
seniorem  buuhi  gradanler  suscepit  sic  et  ipse  similiter  cum 
regnum  Buuin  perinvenil  ab  ocluagÏBsimo  quarto  adderit  et  ita 
perfectum  perduxit;  el  inde  quod  ipse  invenit  fralrem  euum 
rescripta direxit.  SiciDlereisconvenitut  iBtaomnia  quesconsti- 
tuerunt  Blareol. 

APPENDICE  IV: 

PBOLOGOE  DBS   LOIS  MPDAIEB ,   ILLEHAKDE  ET  BATinOISE.  (P.  96.) 

TESODOkiGDsrexFrancorurD,  cumetsselCathalauois,  elegilviros 
sapientcB,  qui  îd  regDO  suo  legibueanliquiseruditierant.  Ipso 
autem  di  clan  te,]  usait  conscribere  legeoi  Fraocorum  et  Alaman- 
norum  et  Bajuvariorum ,  unicuique  genti,  quas  iu  ejus  potestale 
erat,  secucdum  conaueludinem  suam.  Addidit  quie  addeuda 
eraDt ,  et  improvisa ,  et  iocomposita  resecavit  ;  et  quEo  erant  se- 
cundum  consuetudinem  Pagaoonim ,  mutavit  aecundum  legem 
Cbristianorum.  —  Et  quidquid  Theodobiciis  sex  proplervetUBtis- 
aimam  PagaDOrum  cousuetudioem  emeodare  non  potuit,  post 
bsec  Childbbebtds  bex  inchoavit ,  sed  Cblotikiub  bbx  perfecil.  — 
Hiec  omnia  Dacobewdb  rek  gloriosissimua  per  viros  illustres 
CLArDivii,  Chadoinduh  (Tel  Chaudum),  Hignum  (vel  Indoma- 
gaum)  et  AGiLurtiii  renovavit,  et  omnia  veteralegum  ionieliua 
tTODStulit,  et  unicuique  geoli  scripla  tradidit ,  quge  usque  hodie 
persevereDl. 

Hoc  decretiim  at  opuii  Regem  et  Principes  ejm  et  i^ud  evne- 
tum  p<q>ulm*  Chrittiaman  qui  infra  regnwn  AfewcufljjiorufR 
coimttwnt, 
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TIHCT-IHUTU  TITBEB  DE  U  LOI  SALKtOK   {emmdota)   ABSENTS 

»K  u  LOI  Ms  unuua.  (P.  fi&^W.) 
Titre  IV.  De  furlJB  ovium. 

T.  De  Turtis  caprarum. 
TU.  De  furtis  avium. 
IX.  De  Turtis  apium. 
XI.  De  servis  velmancipiisfuratis*. 
XY.  De  eo  qui  homiaem  ingenuum  expoUaverît 
XVI.  De  60  qui  Tillam  alienam  adsallierit. 

XXIII.  De  eo  qui  navem,  sine  permisau  domioi,  moverit 

aut  furaverit. 

XXIV.  De  furtis  in  moliao. 
XXVII.  De  adulteriis  ancillarum. 

XXX.  De  localionibus  {ut  quit  homnem  interfidat). 
XXXII.  De  convicjis. 

XLIV.  De  bomicidiis  a  contubernio  ractîs. 
XLV.  De  bomicidiis  in  coDTivio  &c(iB. 
XLVI.  De  beupos  (pour  achat  de  la  veuve  qui  m  reinaria). 

XLVII.    De  eo  ,  QDI  TILLU  ALTEEUDS  DCCVPATEKIT  ,  TEL  SI  DUO* 

raoïi  HBHsntrg  eam  TEnnEUT  (ëlablissraneDt  sur  une 
terre  commune). 
VI.  De  manu  ab  eeneo  redimenda. 
LXI.  Ds  GHRMKGBRUDA  (solidarité  des  parents  pour  la  com- 
pofiilion  en  cas  de  meurtre). 
LXIII.  De  eo  o<n  bb  de  pabentilla  tollebe  voLUEBrr  (renon- 
ciation àlapBrenié). 
LXIV.  De  charsena  (vote  de  fait  pour  enterer  une  chose 

dont  un  aulre  est  détenteur). 
LXV.  De  compositione  bcoaicidii. 
I^VII.  De  eo  qui  alterum  her^mrgêum  (injure  réputée 

grave)  clamaverit. 
LXiX.  De  eo  qui  bominem  de  bargo,  vet deftirea,  dimiserit 
LXX.  Deeoquililiamalienamadquimritatenirmimt 
(disposition  ajoutée  &  la  loi  Salique  par  Charte- 


•  La  Ulra  Xlfc,  de  eunti  in^MHorun ,  n'M  fu  mpi^témmi  4aa»  la  M 
des  Bipnaitea ,  maia  il  eet  compria  Aam  le  titre  XXVU  de  cette  loi. 
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Omférencet  de*  titrei  correspondants  de  la  loi  Salique 
a  de  la  loi  des  «ipuoira.  (P.  97-98-99.) 


LOI    SAUQUE. 

LOI  UTDUU. 

Tit.32 

TIL  3Ï 

Dd  W.  1»  m  Ut.  » 

IB 

sa 

te 

IS 

3» 

40 

Absent. 

iO 

18 

Abwnt 

41 

18 

»,3& 
Abient 

Absent. 


4>,  «4,  T8 
AbMBt. 

Absent. 


46 


Absent. 

aioDtéc 

i  la  M  SiilNiue, 


Cette  conrérence  de  textes  est  )a  preuve  complète  de  ce  que 
nous  avons  dit,  page  97,  que  les  deux  rédactions  sont  indépen- 
dantes l'une  de  l'autre ,  et  que  ai  des  rapports  existent  entre  les 
lois  Saliqne  et  Ripuaire ,  ce  n'esl  pas  à  cause  des  emprunts  faits 
à  la  rédaction  de  la  loi  Salique  par  la  loi  Ripuaire ,  mais  àcaua^ 
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de  l'analogie  des  coutumeB  suivies  par  les  deux  tribut  des 

FrsDcs-Saliens. 

APPENDICE  VI. 

PK0L06DB  DE  LA  LOI  BBS  BURCONDES  ET  OBBEBTATIOHB  SUB  CB  PROLOGOB. 
(P.  102-421.) 

fir  gloriotimtmu  Gtmdebétldus  rex  Burgundionwn. 

Cum  de  parenhim ,  nostriaque  constitutionibus,  pro  quiète  et 
utililstepopuli  nostri  impensius  cogitaremus,  quid  polissimam  de 
siDgulis  caassis  «t  lilulia  bonestali ,  discipliose,  rationi  et  justititB 
coDveniret,  coram  poeitis  optimatibus  noatris  unîversa  penaavi- 
mos ,  et  tam  uostra  quam  eorum  sententia ,  mansuris  in  aevum 
legibuB  sumpsimus  staluta  perscribi. 

IN    CKI  HOMIHE  knHO  SBCUEIDO  BEGNI  DONIHI   HOSTBI  CLORIOEISSDII 
GDDDEBALBI  BEGIS. 

LIBBK  COHSTITOTIONDH  BE  PBfTEBIIIB  ET  PBXSENTIBUS  ATQDB  IH  PEBPE- 
TUOII  COnSEBTAHDIS  LEGIBDS ,  EDITUS  SDB  DIE  IT  SAL,  APBIL.  LDGDDKI. 

Amore  justitise,  per  quam  Deus  placatur,  et  potestas-lerreD» 
domiDalionisadquiritur,eapriinuDihabitoooiisi1iocomitum,pro- 
cerumque  Dostrorum  studuimua  ordioare,  ut  integrilas  et  sequitas 
judicandi  aseomniapnemia,  velcorraptioaesexcludal.  Omoes 
itaque  administraDteB  judicia  secnndum  leges  Dostras,  quse  com- 
muDÏ  Iractatu  composiUe  et  emeodatSB  euhL,  ioter  Burgundionem 
et  BomsDuni  prœsenti  terapore  jndicare  debebuot  :  ita  ut  nnllus 
altquid  de  causais  Tel  judiciis  ))rœn)ii  vel  ctHumodi  Domine,  a 
qualibet  parte  speret  aut  présumât  accipere  :  sed  justiliam , 
cujus  pars  merettir,  oblineat ,  et  sola  suSlciti  lutegritas  judi- 
cantis.  Cujua  legis  conditionem  nobis  quoque  credidimus  îm- 
ponendam,  ne  ullus  in  quolibet  caussarum  génère  integritatem 
noBtruQ  suffragiia ,  aut  prEemiis  adtentare  prœsumat  ;  a  nobis 
quoque  primum  lequitalis  studio  repellentes,  quod  a  cuuctia 
sub  regnoDostro  judicaatibus  Seri  probibemus.  Nec  fiscus 
noster  aliquid  amplius  prœsuiriat ,  quam  quod  de  sola  inlatione 
iQuIctœ  legibus  legilur  conslitutum.  Sciant  itaque  optiiutbs, 

GOHITES,  CONBILIARII,   BOBESTICl   ET    UAJORES  DOHUS  NOSTBf  ,  CANCBL- 
LAKIt,    ET    TAM   BIIBGUHD10NE6    QDAli    BOMAHl    CITITATUM  AUT  l'AGOBO 
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COHIVBS  ,  VIL  niDICeS  DBPUTATl  «HKBS  ,  RTUII  IIILITtHTB8  ,  nîhîl  Se  de 

caussis  his,  quEe  actse  aut  judicalœ  fueriot ,  aliqaid  accepluroB , 
aut  a  litigaatibus  promissiouis  vel  prœmit  nomioe  qussiluros  ; 
uec  partes  ad  compositioaeni ,  ul  aliquid  vel  aie  accipiaot,  a 
judice  compellantur.  Quod  si  quis  memoratorum  corruptus 
contra  leges  nostras ,  aut  eliam  juste  judicaos ,  de  caussa  vel 
jadicio  prEemium  convictus  fuerit  accepisse,  ad  exemp]um  om- 
Dinm  probato  crimioe  capîte  puniatur  =  ila  ut  facultatem  ejus,  in 
qao  venalilae  vindicatur,  filiis  aut  legitimie  heredibus  suis,  quse 
iD  ipso  punita  est ,  culpa  non  auferat. 

Notariissanedeputatonimjudicuniiprojudiciorumcommodis 
in  caussis  ultra  decem  solidos  addictis ,  singulos  iremisscs  Cen- 
Buimus  posse  sufllcere,  intra  decem  solidos  minora  commoda 
quEesituris.  Inler  Romanoa  vero  interdiclo  aimili  conditione  ve- 
nalicalis  crimine,  sicut  a  pahentibus  nostbes  statutum  est,  bounis 
LBGiBUS  prcecipimua  judicari  :  qui  formam  et  expositiouem  legum 
GODScriptam ,  qualiter  judiceDt ,  se  Doverint  accepluros ,  ut  per 
ignorantiam  se  nullus  excusel.  Dentale  veroanteacto  tempore  ju- 
dicatis  prioris  legis  forma  swvabitur.  Hoc  etiam  inserentes,  ut  si 
forte  judex  in  comiptione  accusatus  couvinci  nulla  ratione  po- 
tuerit,accu8atorsimiKpœn(esubjaceat,qiiamjudicemcorruptum 
prœcipimus  sufitinere.  Si  quid  vero  legibus  nostris  non  tenetur 
insertum ,  hoc  tantum  ad  nos  referre  prœcipimus  judicantes.  Si 
quis  sane judicum,  tam Barbants quam Romanus,  per  simplici- 
tatem  aut  negligentiam  pneventus,  forsitan  non  ea ,  quse  leges 
continent ,  judicavit  et  a  corniptîone  alieuus  est ,  XXX  solidos 
Romauos  se  noverit  inlaturum ,  caussa  denuo  discnssis  partibus 
judicnnda.  Illud  adjicientes,  ut  si  judices  tertio  Interpellati  non 
judicaverinl ,  et  caussam  habens  interpellationera  nostram  cre- 
diderit  espetendam,  etjudices  suos  t«r  se  interpellasse,  et  non 
se  auditum  fuisse  probaverit,  XII  solidorum  judex  intatione 
nmlctabitur.  At  si  quisquam  de  quolibet  causaœ  génère  omissis 
judicibus,  hoc  est,  tertio,  ut  supra  jussîmus,  non  interpellatis, 
ad  nosvenire  praesumpserit,  eum  illa,  qjam  in  judicem  diffe- 
rentemstatuimus,  .muleta  constringat.  Et  ne  forte  perabsentiam 
deputatorum  judicum  uegotia  diScrantur,  nullam  caussam  ab- 
sente aitero  jadice  vel  Romanus  Cornes  vel  Burgundio  judicare 
prsesumat,  quateuus  studeant,  ut  seepius  expctentes  se  de  legum 
ordine  incesti  esse  non  possinl.   Constitutionis  vero  nostrœ 
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seHiid)  plaçait  ettani  adjecta  Comilum  subscriptioM  flnnâri ,  Ut 
definillo ,  que  ex  traclatu  nostro  et  communî  omninm  Tolnntaie 
coDscriptaest,  etiam  per  posteros  custodila  perpétuas  pactioDÎB 
teneat  firmilalem. 

Sequuntur  noniîna  eorani  qui  leges  vel  sequenlia  coDstitnla , 
et  illa  quae  in  priori  pagiaa  cootineatur,  signaturî  sunt,  vel  io 
poBleruin  cuOt  proie  Dec  auspice  aenraturi  (XXXll  Comités). 

Ce  Préambule  de  la  l<n  des  Borgondea  est,  ea  même  temps, 
une  Constitution  sur  l'exercice  de  la  justice,  conflnnëe  par  la 
souscription  des  Comtes,  pour  le  présent  et  l'aveDir. — Dans  les 
règles  qui  ont  pour  objet  d'assurer  l'intégrité  des  jugements  et 
d'écarler  les  tentatives  de  corruption,  les  erreurs  venant  de 
l'ignorance  des  lois ,  les  dénis  de  justice,  ob  voit  que  le  légia- 
latair  a  continuellement  ea  vue  les  Boi^ndes  et  les  Romains, 
les  comtes  et  les  juges  des  deux  nations.  L'esprit  d'égalité»  q« 
a  fait  le  caractère  distinctifdèla  loi  des  Bourguignons  et  de  leur 
domination,  inspire  la  Constitution  préliminaire;  et  cetleHH 
fournit  la  preuve  positive  que  les  Romains  étaient  jugés  par  des 
Comtes ,  par  des  juges  de  leur  nation ,  et  non  par  les  Comtes 
et  les  juges  de  la  nation  bourguignonne.  Cette  preuve,  si  r<Hv. 
melle  en  ce  qui  concerne  le  pays  soumis  aux  Bni^oudefl,  peHl 
être  regardée  comme  la  règle  suivie  géciéralement  par  les  Ga^ 
mains  dans  la  Caule  soumise  :  la  règle  soulemeot  pouvait  faire 
exception  dans  les  habitudesdes  Francs,  comme  nous  le  dismi 
dans  le  leXte,  «n  son  lieu,  lorsqu'il  s'a^is8ait.de l'exercice  di 
ia  justice  criminelle  '. 

APPENDICES  Vli  ET  VIII. 

SYSTÈaS  MONÉTAIBE  CHEZ  LES  FBIHCB  SOUS  LES  DISE  FRinkaB* 
DÏN1ST1E3   (p.  217-218). 

Observation  préliminaire. 

Il  y  avait  dans  la  Ganle,  au  v*  siècle,  trois  hôtels  des  moniiaiet 
dans  les  trois  grandes  cités  d' Arles  ,  de  Lion ,  de  TrÏtes. 

Les  Francs  imitèrent  les  Romains  dans  les  espèces  métalli- 
1  Cbap.T]Il,DaoiTKizTB,  Ordre  judiciaire,  p.  120. 
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ques ,  c'est-à-dire  qu'ils  eurent  des  sous  d'or  et  des  deniers  d'ar- 
GMiT;  mais  ils  nesuivirenipasle  système  monétaire  de  l'Empire 
et  du  Bas-Empire  pour  le  Ijpe  ou  la  valeur.  —  Le  Denier,  sons 
les  Autonins,  valait  1  fVanc,  suivant  les  tables  comparatives  de 
M.  Dureau  de  la  Malle  ;  il  ne  paraît  plus  dans  le  Bas-Ëmpire.-^ 
Le  Sou  d'or  valait ,  sous  les  Antonins ,  24  fr.  93  c.^  sous  Con- 
.^latitin,  15  fr.  53  c.,  et  sous  ses  successeurs ,  15  fr.  10  c  — Ces 
valeurs  diverses  ne  furent  pas  suivies  ;  et  les  Francs  ajoutèrent 
aux  pièces  de  monnaie  le  sou  d'argent,  en  faisant  frapper  des 
monnaies  à  leur  type ,  sous  la  figure  d'un  homme  ayant  des  ailes. 
Nous  allons  présenter  leur  Bysième  monétaire  sous  les  deax 
premières  races,  ea  suivant  les  notions  puisées  surtout  dans  le 
savant  travail  de  H.  GuSurd  ',  qui  a  relevé  les  erreurs  maté- 
rielles de  ses  prédécesseurs,  et  notamment  de  Lkblahc  ,  du  comte 
Garnier  et  de  l'auteur  de  l'ouvrage  sur  la  Théorie  des  lois  poli- 
tiques (U"*  DE  LA  Lëzardièke). 

premiëbb  race. 

Le  soD  d'or  (Soli^ta ,  Aurem)  : 

Valeur  intrinsèque 9fr.  Me. 

Valeur  relative  [ou  valeur  multipliée,  relative- 
ment à  notre  époque,  par  le  pouvoir  de,rargenl).     00  fr. 

On  connaissait  une  division  du  sou  d'or  qui  en  représentait 
le  tiers,  et  qui  est  qualifiée  dans  les  lois  ou  moDumenls,  TVtnu, 
vel  Tremissis. 

Le  sou  d'argent  {Solidw)  : 

Valeur  intrinsèque. S  fr.  78  c. 

Valeur  relative Î7  fr. 

Le  DENIER  d'argent  {Dmarius}  : 

Valeur  intrinsèque »        23  c.  7^ 

Valeur  relative 2  fr.  25  c. 

Le  800  d'or  vaut  40  deniers  d'argent. 
Le  sou  d'argknt  ,  12  deniers. 

La  monnaie  légale,  dans  la  loi  Sauqdc,  pour  le  tarif  des  com- 
positions ,  consiste  toujours  en  sous  d'or  de  40  deniers. 

I  Polyptyque  d'IrmlQon.PnoLÉG.,  ch.IV,p.  109-IM. 
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Daas  la  loi  des  RiPCàiRES ,  ta  monnaie  légale  est  aussi  en  bous 
d'or;  mais  le  sou  d'argent  de  12  deaiera  est  mentioimé  comme 
moyeu  de  payer  la  valeur  des  compoailions  :  ■  Quod  n  cum  ar- 
■  genio  solvere  eontigerit ,  pro  solido  duodectm  deaarùn ,  sicut 
»  aotiquitus  constttuitur.  »  (Tit.  xiivi,  c.  12.) 

Le  roi  Pépia  (comme  il  est  dit  p.  218}  abolit  la  monnaie  d'or 
vers  l'an  755,  et  Cbarlemagneconfirmarabolilion,  selon  le  témoi- 
gnage d'Hincmar  (dans  une  annotation  sur  la  vie  de  saint  Remy'). 
Les  Capitulairesde  801  et803,  c.S,  ordonnent,  danslea  compon- 
tioDS,  le  remplacement  du  sou  d'or  par  le  sou  d'argent  :  ce  qui  pro- 
duisait une  réduction  de  plus  des  deux  tiers  dans  le  taux  des  com- 
positions et  des  amendes  portées  par  les  lois  Salique ,  Ripuaire  et 
autres*.  C'était  un  moyen  pour  Cbarlemagne  de  làire  abandonner 
le  système  des  compositions  et  d'amener  les  esprits  à  une  justice 
plus  répresssive  et  plus  sociale.  Le  Concile  de  Reims  de  l'an  813 
demanda  l'exacte  application  de  cette  règle  des  Capilulaires, 
qui  n'était  pas,  sans  doute,  toujours  observée  par  les  Comtes, dont 
les  profits  pour  le  fredum  ou  l'amende  se  trouvaient  gravement 
diminués.  Le  canon  41  porte  t  Ne  tolidi  qui  in  lege  htdmitur 
per  quadraginta  denarioi  discurrant.  Le  Concile  demandait  aussi 
formellement  que  les  sous  de  la  loi  ne  fussent  comptés  que  pour 
12  deniers  :  division  qui  est  restée  dans  la  suite,  malgré  toutes 
les  variations  de  monnaies. 


DEUXIËHE  lUCB. 

Sous  Pépin  et  Charlemagne,  qui  avaient  aboli  la  monnaie 
d'or,  un  moins  grand  nombre  de  sous  fut  taillé  dans  la  livre  d'ar- 
gent (livre-poids  de  12  onces);  et  la  monnaie  d'argent  s'éleva 
d'abord  de  valeur. 

Sous  les  Mérovingîeàs,  25  sous  étaient  taillés  dans  la  livre 
d'argent.  —  Sous  Cbarlemagne,  20  sous  seulement  furent  taillés 
à  la  livre. 

Le  sou  D'iBGEST  était  donc  le  vingtième  de  la  livre ,  et  le  kenim 
continua  à  former  le  douzième  du  sou. 

2  V.  Polïpt.  d'irm.,  Proléc,  p.  (30. 

3  BalNie ,  1,  851,  s»,  160. 
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Valeurs  sous  OHAHLEiiAcnt  à  la  fin  du  vni*  eiècle.  (Capitulaire 
de  l'an  794  *.) 

Le  SAD  h'iiitBNT  : 

Valeur  intrinsèque. 4  fr.  35  c. 

Valeur  relative. 42  fr! 

Le  OBNiEB  d' argent: 

Valeur  intrinsèque ■  fr.  36  c. 

Valeur  relative 3  fr.  52  c. 

La  valeur  relative  changea  au  ix*  siècle  (depuis  le  Capitulaire 
de  l'an  806).  Ce  changement  provint  de  la  plus  grande  abon- 
dance de  métaux  et  de  numéraire  après  la  victoire  remportée 
par  les  Francs  contre  les  Huns  et  les  Avares  (Eginhikt,  c.  m 
fltxm). 

Le  muid  de  blé  {modiiu)  qui  était  estimé  4  deniers  par  le 
Capitulaire  de  l'an  794 ,  fut  estimé  6  deniers  par  le  Capitulaire 
de  l'an  806  ;  d'oii  il  suit  qu'en  prenant  pour  base  la  denrée  de 
première  nécessité,  mesure  naturelle  des  valeurs,4deniersen  794 
valaient  autant  que  6  deniers  en  806. 

Ia  valeur  relative  du  sou  d'argent  descendit  donc  de  42  fir.  & 
S8  fr: —  La  valeur  relative  du  denier  d'argent ,  de  3  fr.  52  c.  à 
2fr.35c. 

Le  pouvoir  de  l'argent,  qui  était  avant  le  is*  siède,  neof 
fois  T/IC  plus  fort  qu'aujourd'hui ,  fut ,  du  ix*  au  r  siècle ,  seule- 
ment six  fois  48/100'  plus  fort  que  de  nos  jours'. 

Tels  sont  les  résultats  que  les  procédés  de  la  science  fournis- 
sent, et  qu'il  était  nécessaire  de  consigner  ici  pour  la  plus  com- 
plèle  intelligence  de  l'époque  comprise  dans  notre  troisième 
volume  *. 

4  Capltul.  Francofurt,  s.  7B4,  art.  i-à.  Pehtz,  m,  p.  72. 

5  Le  savant  H.  Gaérard  a  marqaé  les  différences  qui  eilatèrent  de  Pépin  i. 
Charlemagne.  Il  en  réanlte  que  sous  Pépin  (  depuis  7â5 }  le  lou  d'argent  re- 
présentait: valeur infrfnfégiM,  3fr.  ICc.  —  valeur r«I(itive, 31  tr. 

Le  denier  d'argent'.  valenrJntrintégue,  36  c.-' valeur  rslatitia,2rr.  SGc, 

6  Voir  dea  tables  plus  générales  dans  les  Prolégomènea  du  pol^it.  dlrmlDon, 
p.  lbbt\,tiûy.,aÈelairnu«n»nU,p.95$. 
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APPENDICE  IX. 

IKDICÀTIONI  DE)  PBIHaPlLEB  NEfilIRES, — DE  LONGDKOK, — BE  SWCIFtaE, 
DE  POIDS,  — DE  CÂFÂCITÉ,  —  DE  SOLIDITÉ,  SOCS LEB BBDX PREMltRES 

ucEs.  (P.  381,  etpassim.) 

I.  MESURES  DE  LONGUESIB. 

Lb  LIEUE  (Uuca)  des  Francs  et  des  (Valois  valait  1,500  pu 
romaine  =  7,500  pieds,  qui  liqui valaient  à  1  mille  l/S  (romain)  à 
12  alodea  ou  2232  mètres. 

Le  STADE  [tladium),  douzième  de  la  lieue  (c'est  le  slade  olym- 
pique). 

Le  PIED  en  usa^je  chez  les  Francs  était  le  pied  romain  (pei), 
4e  4  patmesB  16  doigts=0><>,296. 

H.  MESURES  DE  SUPEIfflClE. 

L'arpbnt  (  aripennis),  meiure  agraire,  carré  de  120  pieds  de 
CÔK  (ou  de  36  mètres  1/2];  c'est  l'arpent  des  GoWoûetdes 
Frtatn,  qui  équivalait  au  àtmi-pigire  et  à  12  ares  64  centiares  '. 

La  pEscsE  (jpertica)  était  Irès-variable.  —  Elle  était  ancienne- 
ment de  10  pieds,  decempeda  (douzième  de  l'arpent]  *j  —  de 

12  pieds  pour  mesurer  vignes  et  enclos;  —  de  14  pieds  poar 
mesurer  les  terres  des  manses  ;  —  de  1 8  pieds  carlovingiens.  — 
La  perobe  employée  dans  le  lN>lyptyqua  d'IrmiiioD  (ix«  eiècte) , 
était  une  mesure  beaucoup  plus  grande.  La  percbe  simple  «a- 
Mt  enviroa  16  mètres  cft  la  perche  carrée  2  ares  57  eentûni 
(M.  Guérard ,  p.  181). 

L'àheance  (  aatamga  ) ,  la  hippa  ,  mîmes  neffirres ,  viiaienl 
1  arpent  l/S»  (14  ares  47  centiares). 

Lo  JOuaNÂL  ^'urna/ts)  valai  1 1  jugère  1/2  ;  =  3  arpents  :=  34  ares 

13  «watitras  {Ouie  tiar«  d'uji  beclare). 

1  L'arpent  était  auul  coiuidérë  commemesurede  tonguaur  de  mpiaJii 
—  1  lieue  valait  62  arpenta  1/2. 
3  C'»t  U  perch*  Indiquée  pu  la  loi  det  Bavarcd*,  1,  c.  14,  |ï. 
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Le  BONNiER  (  bunuarium  )  valait  5  jugères  (1  hectare  1/5*)  ;  ^ 
10  arpents  (128  ares  ou  1  hecUre  1/4  plus  3  ares)  *. 

Le  MAMSB  ecclésiastique  {mansus)  avait  ordinairement  une  ré- 
gularité d'étendue  qui  peut  permettre,  pour  l'ÎDlelligenco  des 
Polyptyques,  de  le  mettre  au  nombre  de?  mesures  de  superficie. 
Le  HAHSE  valait  ordioairement  12  bonniere  ou  60  jugères ,  c'est- 
à-dire  16  hectares*. 

m.  UESLRES  DE  POIDS. 

La  LIVRE  (ft&ra).  Deux  espèces  étaient  en  usage  cbez  les 
Francs  :  la  première ,  égale  à  la  livre  romaine,  valait  6,144  grains 
(  326  grammes  )  ;  la  deuxième ,  îiislîtuée  par  Charlemagne 
(avant  779) ,  était  plus  forte  d'un  quart  et  valait  7,680  grains 
(408  grammes). 

L'oncE  (uncia),  douzième  partie  de  la  livre,  avaull'an  779, 
valait  27  grammes  ;  —  depuis ,  34  grammes. 

Cbarlemagne  ayant  renforcé  la  livre  d'un  quart ,  la  division  de 
la  livre  énonces  fut  BuffaBOlée  et  fiorléê  à  16  onces;  mais  cela 
ne  fut  pasuncbangementimmédiat.  Dans  le  XI*  siècle,  on  trouve 
encore  des  actes  où  la  livre  est  de  12  oneei.  Un  concile  d'Aix- 
la-<:b«pelle  disait  tBèaae  :  ••  Que  tous  sachent  que  la  livre  oe  doit 
pas  avoir  plus  de  douze  onces  ^.  » 

La  livre  de  deux  marcs  a  été,  postérieuremeot,  çiomposée  de 
deux  marcs,  cbacuD  de  8  oncefi- 

La  PEMi,  ration  ou  part,  mesure  tantAt indéterminée ,  tantôt 
fixe,  pour  redevance  de  beurre,  fromage,  farine.  Quelquefois  elle    . 
est  prise  pour  un  poids  çonsidéfilble  OH  une  certaine  quantité  de 
fer  imposée  pour  redevance;  selon  M.  Cuérard  elle  représentait 
alors  75  livres  de  Cbarlemagne  ou  30  kilogrammes  (p.  195). 

s  11  tombiea  déraétade  vers  le  ii*  siècle;  il  est  employa  fréqucnimeni  par 
les  Polyptyques. 

4  Daos  le  Gartniaire  de  Sautt-PEre  de  Chartrek,  le  mansc  est  employé 
comme  megare  fixe  :  Id  pago  qaoque  Curnulensi  concedimuâ  ci»  allam  eccle- 
riam  iD locD qui  vocatui  Ymoni»  Villa cuet  wu  maniii  dettrra....  Ineodem 
pag»  ■ItfiP'P"*  éi  duoawtMOf  dêUrra.  (Cart.,  (,  p.  S9,  Aâcuell  des  Bocum. 
tiiMlU  sur  l'hist.  de  France.) 

i  "—f  "T'-Tr )UfiM,<.]V,f.'MS.— H.CcïRMe,p.  !«:.  Voir 

«uESl  p.  l!5  et  luiT. 
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IV.  MESURES  DE  CAPACITÉ. 

La  mwure  principale ,  celle  d'où  l'on  déduit  les  autres ,  4tait 
1«  nom  (fflodiw). 

Le  muid  romain  contenait  16  setiera  {textariut),  et  valait 
8  litres  67  centilitreB;  c'était  le  plus  petit,  et  il  était  usuel  cbei 
les  Francs  bous  les  deux  premières  races. 

Le  muid,  selon  Isidore  de  Séville  (Orig.  xvi— 25)  était  de 
14  litres,  égal  au  boisseau  plus  1  litre. 

Le  mnid,  d'après  le  Capilulaire  de  Francfort  de  7d4,  valait 
S2  litres. 

Il  valait,  sous  Louis  le  Débonnaire ,  6S  litres. 

Le  tnuid  légal  d'Aquitaine  (an  845}  était  de  138  litres  69  cen- 
tilitres; plus  tard  il  augmenta  et  forma  le  muid  moderne  de 
260  litres  77  centilitres  ou  2  hectolitres  1/2,  plus  1/10*. 

Le  sbtieh  ,  sous  Cbarlemagne,  valait  3  litres  27  centilitres  ; 
—  S0U8  Louis  le  Débonnaire ,  4  litres  35  centilitres. 

V.  HGStmES  DE  SOUDITË. 

Le  CAKftUH  ou  la  CAfiaiiiÂ  (la  voiture  ou  charretée},  mesure  pour 
le  foin,valait  1,000  livresde foin.  Le CiakDM,  pour  le  bois,  était 
"  la  charge  d'une  voiture  à  deux  bœufo  *. 

Le  pKDALis,  sorte  Je  membrure  ou  d'anneau  pour  mesurer  le 
bois  et  spébialement  les  échalasy  earratio,  carriUo,  echara, 
icharesallus.  Le  Pedalis  équivaut  (par  conjecture  seulement)  à 
un  Stère  ''. 

APPENDICE  X. 

rtlULLÈLE  DES  PONCTIONS  CIVILES  ET  ECCLÉSUBTIQOBB  El'lPBfeS  LE  LtVaE 

DE  WÂLAFftiD  sTBiBOH  (iu  ix°  SIÈCLE  )  :  De  exordUi  renim  eccl^ 
natlicarwn,  cap.  31  '.  (Voir  ci-dessus ,  p.  280  elpastim.) 

Nous  avons  figuré  un  labieau  sur  deux  colonnes  pour  rendre 

6  Polypl.,  II,  I  ;  IV,  1 ,  IX,  I&3,  iii. 

T  U.  GirCBÀSDip.  fSS.— VoirpoarlulBblugëncralet  luPaouic,  P.1MM 
Niiv. 
1  II  est  comprii  bâties  Formulm  .^Ifotfca, Eccuib,  LeiSal., p.MI.— 

CANCIANt ,  tom.  Il,  p.  402. 
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le  parallèle  jftlus  frappant  ;  cela  nous  a  forcé  à  changer  quelque- 
fois la  consEruction  de  la  phrase  de  l'auteur. 

Sicut  Augusti  romanorum  lotius  orbis  monarcbiam  leouisse 
fenint,  ila  Summus  Pontifex  in  Sede  romana  vicem  beali  Pétri 
gerens,  tolius  Ekscelesiie  spice  Bublimatur.  De  quo  Sardicensi 
concilie  statuitur,  cunctorum  slatuta  ad  eum  referrî  debere  :  idque 
observandum  quod  ipae  statuent.  Sicut  vero  summus  seculi 
status  aut  principatus  non  lantuaj  apud  Romanos,  verum  etiam 
apud  aliaram  partium  Gentes  fuit ,  ita  et  aliœ  Ecclesi»  dignilati 
Sedis  apostolicœ  et  romance  coDBOciantur 

Comparentur  ergo  : 


Pa»a  Roumib, 


AacHiEFiscoFOS  qui  iptis  metropoU' 
tanlB  prxmlneDt  (hoc  est  Furiola- 
num,LDgduDeDBein,  Hogoliacen- 
»em}, 

Metrowlitasoï, 


Etucopi  cœteri  lu  ectieeia .  quod 


AoGDSns  et  Cxsaumb  ; 

Patriciis  (qui  prirol  poit  CmarM  Id 
iinperiis  ftiisw  videnluT]  :  Ha  et  titt 
qnl,  uus  pauci  tant,  primi  poit 
Irlniti  SedlDm  pmuleB  liatwntuT. 
—  DtiDde , 

Regibus  conferamiu. 


DtciBCB  comparemu»,  quia  sicut  Du- 
ces Bingnlarum  suntprovlnelanun, 
Ita  et  in  slDgulis  provlDClii  illi  tin- 
guli  poDuntur. 

Comités  et  Phxfecti  In  seculo.  Fe- 
runt  enlm  in  Orlentii  pittUius  p«r 
tiDgulaa  urbM  et  pnefectnraï  iln- 
gnlas  esse  epUcoponua  gobemati»- 


Tribdni 


prœerant. 


n  FALATtlS  PRXTOkES  et  COKITIS  M- 

LAiii ,  qui  secularium  causas  veD- 
tJtant, 


Abbates,  Honachls  athletls  sidrituali- 
l)us  prseaee  noscuntur,  sicut , 

Quos  suMHOs  CArELUNOS  Fraoci  ap> 
pelianl  clericoruin,  caoals  pndati , 
sunt  quenudmodum 

CAfiLLAMi  aiHOKES  *  ita  sunt  ^ut  ht 
qnos 


2  Dicli  euntanton  primltas  Capellani  a  eiyipa  beati  Hartlnl  quam  Reges 
Fnnconim  ob  adjutorium  vlctcrls  In  pneliis  eolebant  babero  secum ,  quam 
rereulea  et  «utodienlea ,  cum  ceteris  sanctorom  rellquils ,  Clerld  Captlbmi 
eaperant  vocerl. 
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lo  rebtu  libi  coaeraeiilibii*,  qms  oantpopnlarUKwqni  minora  eu* 

iDjuDgiioliir  effldent ,  bjcdI  ,  su  déterminent ,  ipsii  nujon  K- 

PMoTtfBi  nom  «lui  *«p«iMMtM      CRnsMiu  ■  M  ncum  qni  pv 

£eelMfatteiientetMin{iridtup(B-  papM  slatoti  sont. 

Kmt  prttbt/lerHt,  cAnlérrl  qneont 

MiaoRU  ruMinu  UtakiriuB  pos-      DccnuonM»  at  ptctma  qui  nb  ifrii 
«ont  comparari  Titariis  qnœdam  minora  nereeuL 

OuMMi ,  MBuoMn  rtMinnn  «»-      Couictamii  ,  «oatxuiniiu  m  «un- 
Jinoan  in  verbo,  iMptiMDO,  et  Tai,qitiMi]»liiMminietTi£Canl*- 

qnotidlano  offldo  iiint  sicut  niriomm  innt  adhuc  minores,  qol 

sic  sppellati  quiacolliguul  popalnm 
et  ipsonDraerooslenduni  se  deeanii 
esse  minores  *. 
Sont  etiam  «icmrkBsaTTUi  in  epi-  Consiuakios  in  domesiicii. 

Kopiis  CanoDiconinl  curam  geren- 
tes;  —  habent  et  Polentes  aecull 

Ad  Aimtucoiios  fD  qnlboidam  Bc- 
cle^ls  bmilla  reEpicit  gabemaUoi 
simlliler  bab«nt  Ipsf  Potentes  se- 
call 

Sont  QiuanoNAKn    la  Meslaribai, 
qui  reos  eiaminant. 


Babet  EwlesiBACCOLTTOs.LECTORES,      Babet  mundna  veiedaiuos', 

CjUTORES  ,  KUJIISTAS  ; 


■  EHTJJIIENSES   ',    LDDORDH    EXBIBI- 

toues  *,  cARMiNtm  pohfaticos  he- 


Ceterum  ex  utriuaque  Ordinis  coDJunclione  et  dilectione  una 

3  Qui  et  eenlurionti  dicuntur. 

4  Sunt  aulem  Ipsa  vocabula  ab  anilqnitale  mutaata  la  qua  officia  pnelalo 
TDtn  lUËâbanlur  ex  Dumaro  Mibjwlorom,  ut  «tint  Chlliarthi  (qui  commandant 
millabontmet))  MilUnarii,  C»nttnariei  CanlurionM,  PtnUponlanki , 
QuinquagtnaHi  (qui  commandant  cinquante  hommea} ,  Dfani  et  Cml«- 
rtofiM,  QuaUrnionu,  Duumviri, 

U  Hna  qn«  Walafild  Biribon  donne  aa  met  da  Dumiuvin  «1  loat  i  Mt 
diCTérent  du  sens  ordinaire  et  municipal  des  Romaina. 

G  Messages. 

â  Seerdtalret  at  grelSera  dn  âM. 

1  Qui  donnent  dci  Jewu 

U  Mt  iridaot  qii'i  força  de  Tanloir  Itre  wm/^tk,  le  pMtUtie  da  Stnbeo  «I 
plusieurs  fois  forcé  dans  ses  rapprochements. 
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domus  Dei  cotutntitur,  tinum  corpus  Christ!  efBcilur;  cunclis 
membris  ofiBciorum  suorum  fructus  mutuae  utililali  confereoli- 
bus,  quemadmodum  ocm-i  m  sapientibus  qui  veram  lucem  et 
percipiant  et  insiouGiiti  03  in  docioribus,  idres  in  benecoU$ 
auditorifna ,  msrs  in  discretionïs  amaloribw» ,  Ninns  tn  operalO' 
ribta ,  pEDEs  in  proficiacentibus ,  tshtek  m  eompatimtibui ,  hitheri 
l'n  laborum  toleraloribiu ,  et  caetera  in  cEeteris ,  ut  non  slt  schisma 
in  corpore;  acd  si  gloriatur  unum  membrum,  congaudeant 
omnia  membra;  tristatur  unum,  cuncta  rondoleant.  Ista  conve- 
nientur  eo  usque  tenenda  est,  donec  occurramuB  omnes  in  viram 
perfectum ,  ut  sit  Deus  omnia  in  omnibus. 

APPENOrCE  XI. 

SOB  ik  JUSTICE  tehrienne  (p.  427,  429). 

De  privileçio  a  rege  Clotkario  firmato  ann.  935  (  Extrait  du 
Cartulaire  de  Saint-Père  de  Chartres,  I,  p.  SI). 

In  nomine  Sftncls  et  individuœ  Trinitalis,  Patris  vîdelicet  Filii 

et  Spiritus  eancLî.  Clothariua,  propicia  divinitate  rex Quia 

Bdeles  nostri  regni,  Odo  scilicet  Carnotensium  prœsul,  alque 
illustrissimus  Cornes  fldelisnosterac  iuter  alios  magis  dilcctus 
Odo,  cum  sua  aque  conjuge  Berla  nepte  ulique  nostra  dulcis- 
sima,  magnillcentiEe  DosLrœ  genua  suppliciter  adierunt,  acce- 
dente  quoque  eliam  in  hoc  incliti  Ducis  fldelis  nostri  Ugonis 
favorabili  obsecralioue ,  ut  quoddam  monaiterium  quod  la 
suburbio  prsenolatae  videlicet  Carnotinse  civitatis  in  honore  Bea- 
(issimorum  duodeni  apicis  Principum  Pétri  et  Pauli ,  Deo  prO' 
picio ,  constat  nobililer  fundatum ,  non  minimo  gr^e  ibidem 
opinabilitcr  redolente  mon&rchorum  >  contemplativae  vite  iosti- 
tutione  probabiliter  retractantium ,  noEtrae  serenilatis  aliqa» 

munere  sublimius  dignaremur  decorare Memorkli  fidelîs 

nostri  ac  dilecti  Comitis  Odonis,  in  cujua  oppido  prœlibatum 
disnoscitur  esse  cœnobium ,  ipsius  quoque  jant  dictie  conjugii 
Berlie',  neptis  hostrae,  supplicia  vota  bénigne  favorsextiterunt, 
quatinus  ob  nostrum  et  suum  ibidem  memoriale  eternum  sepe- 
dicti  sepiusque  dicendi  archisterii  claustrom ,  oum  ornai  kil«- 
gritate  suorum  apenditiorum ,  «orum  scilicet  quse  in  jura  il«H«- 
yfcîorui»  sut  QmitaUium  prsefati  fldelis  nostri  comitis  Odonis 
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sive  prope,  sive  looge  in  ejusdem  monaslerii  possenione  per- 
linere  seu  respicere  videntur,  vel  fidelium  devotîone  futuro  tem- 
pore  ibidem  coDferehir,  Dostne  soltdilatis  proceSGu  quasi  muro 
e(  qnodam  aalemurali  ab  ornai  exactione  qnam  tekuaa  idstigu 
Tidetur  exigera ,  libenim  redderetur  et  immune.  Igitor  de  Dei 

causa  atqoe  ejusdem  loci  revereotia  pie  pertractantes ex 

more  régi»  celsitudînis  Decrevimus  alque  Coastilnimos  prœno- 
utom  Oratorii  locum ,  cum  cunctis  fiaibuB  renun  in  universia 
comitatibus  sive  benejiciit  fldelis  nostri  OdoniB  comitis  aibi  ad- 
jacentium,  uDiversaliter  ab  omni  respectu  judicum,  ordine 
muadidecurreote inviolabili  Boliditate,  solulum et  iUibatum  per- 
maoere  ;  ea  ai  quîdem  ratioDe  ut ,  ab  bodierua  die  et  deiuceps , 
ramota  omnium  poteatate,  uullo  aditu,  nuUo  tempore',  aliquis 
principum  ecclesiasticonim  aut  secularium  pontifleum ,  ducum , 
comilum,  vicarionun  vel  quorumlibet  diversi  generis  offlcialinm, 
ÎD  claustro  praedicli  monastmi ,  aut  in  cunctis  rébus,  jnxta  quod 
.  superiusdecretumest,  ipsiadjaceDtibuSjaliqaasimpelrat  exac- 
tiones,  id  est,  neque  bannura,  neque  districtum ,  sut  quicquid 

ia  aliquo  terkeiia  iostigu  litulo  dici  polest Ul  autem  in  Dei 

Domine  boc  edictum  auctontatia  nostne  in  saeculorum  succes- 
sione  ralidJori  innîtatur  vîgore ,  mana  propra  ipsum  substipu- 
lavimus  et  annuli  nostri  sigillatione  informari  atque  nobilîtari 
imperavimus- — Anno  incarnationis  dominicœ  DCCCCXXXVII  *, 
anno  XXXI  regoante  domno  Lothario  gloriosissimo  rege.  Actum 
Compendio  palalio.  Ego  Arnuirug ,  nolarius  ad  ricem  domini 
AldaberoDis  archiepiscopi  et  summi  cancellftrii^  recognovi. 
(Sequuntur  signa.) 

Cette  charte,  dont  la  date  est  si  voisine  de  la  chute  de  la 
deuxième  dynastie ,  est  remarquable  sous  plusieurs  rapports  ;  on 
y  voit  encore  le  mot  de  bénéfi^i  rapproché  de  celui  de  comtés, 
et  la  grandeur  des  mots  à  côté  de  la  faiblesse  réelle  de  l'autorité 
royale.  Elle  prouve  surtout  à  quel  point  ljl  justice  TEftMEifHB  des 
Seigneurs  était  consolidée,  et  que  des  droits  de  différente  nature 
étaient  attachés  à  ce  titre  de  Justice  terrienne  qui  devenait  la 
Justice  seigneuriale. 

I  LadateeitdeSM;  tl  y  a  erreur  dangie  ehlRre,  coinine  l'ont  remuqnJ 
iM  aoteon  de  la  Gallu  t^mstun*  (vu,  p.  IH)  et  M>  CututiB,  Cutal.  de 
ST,-PtBE  (I,  SïJ. 
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tcLiinciasEMEKTa  sun  quelques  poihts  traités  dans  les  deux 

PBEMIEKS  VOLUHES  DE  CET  OUVRAGE  , 

Notamment  sur  le  Tableau  de  la  ramille  romaine,  l'agnatlon,  la  gentillté, 
et  auT  le  viee  du  mariage  romain  par  défaut  de  coasenteineiit  du  chef  de 
femille.  (Voir  L 1",  p.  64, 18, 4SI,  464.—  T.  )I ,  p.  4S3.) 

L'explication  que  j'ai  donnée  Bur  laGentilité,  considérée  au 
point  de  vue  du  droit  civil,  a  été  suivie,  dans  mon  premier 
volume ,  d'un  tableau  de  la  famille  romaine ,  propre  à  indiquer 
la  distinction  entre  les  agnals  et  les  gentils  (t.  I*',  p.  464).  — 
La  seule  objection  faite  contre  ce  tableau ,  qui  a  rendu  la  dis- 
tinction visible ,  est  tirée  de  son  immobilité  qui  fixe  au  degré 
de  lVieol  le  point  de  départ  de  l'agnation,  et  place  la  genti- 
lité  dans  les  branches  des  degrés  supérieurs.  —  Ma  pensée ,  à 
cet  égard,  n'a  pas  été  suffisamment  exprimée  ou  complètement 
saisie ,  et  je  dois  l'éclaircir  par  quelques  développements. 
.  Je  dis ,  page  79  du  tome  I"  : 

«L'agnation  est  fondée  sur  la  puissance  paternelle  ;  elle  unit 
tous  ceux  qui  seraient  placés  sous  la  puissance  du  même  chef 
de  famille  s'il  vivait  encore,  et,  par  conséquent,  tous  ceux 
qui ,  dans  le  tableau  généalogique  de  la  famille  romaine,  sont 
placés ,  en  ligne  transversale ,  au-dessous  de  ce  chef  de  fa- 
mille, I'aïeui.,  que  nous  prenons  pour  point  de  départ.' 


Ce  point  de  départ ,  je  l'ai  adopté  comme  le  plm  ordinaire , 
mais  je  n'ai  pas  entendu  l'attacher  d'une  manière  immuable  au 
degré  de  l'aïeul.  On  peut  faire  remonter  le  point  de  départ  ou  de 
partage  du  tableau  généalogique  au  bisaïeul,  pour  les  cas  les 
moins  ordinaires,  sans  que  cela  change  en  rien  les  notions 
données,  dans  mon  Livre  ,  sur  la  gentilitë  romaine. 

Les  Gentiles  seront  toujours  ceux  dont  les  lignes  transversales 
remonteront  à  des  ancâtres  plus  anciens  que  l'aïeul  ou  le  bis- 
aïeul, ceux  qui  n'auront  jamais  été  ,  par  conséquent,  et  n'au- 
ront jamais  pu  être  sous  la  puissance  de  cet  aïeul  ou  de  ce  bis- 
aïeul appartenant  aux  générations  subséquentes.  —  Au-dessua 
du  Tableau  qui  partira  de  l'aïeul  ou  du  bisaïeul ,  on  devra  tou- 
jours en  lrac«r  un  autre  qui  remontera  vert  le  trisaïeul  ou  vers 
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tt»  ancêtres  aax  4;  5*,  6*  degrés  {^haiiui,  Atowu ,  TVitaw^ , 
et  qui  présenter»  des  lignes  transversales  formées  par  les  frères 
ou  les  oncles  paternels  de  ces  première  ueux  '. 

Cela  posé,  Toicl  comment  nous  ccHnprenoas  l'agnalion  et  la 
genlililé. 

Quand  tous  ceux  qui  fomiaient  les  lignes  transversales  par- 
lant du  bisaïeul  on  de  rûenlëLaienlprédécédés,  quand  celui  qtd 
venait  à  mourir  ne  laissait  plus ,  dès  lors ,  de  parents  qui  eussent 
pu  se  trouver  avec  lui  sous  la  puissance  du  même  aïeul  ou  bisaïeul, 
il  n'y  avait  plus  A'jégnaU.  L'agnation  étant  éleiote ,  les  GmtiU 
apparaissaient,  c'est^-dire  les  parents  qui  venant,  par  exemple, 
des  frères  ou  des  oncles  du  trisaïeul ,  n'auraient  pas  pa  évi- 
demment èlre  placés  sous  la  puissance  du  bisaïeul  et  de  l'aïeal. 
—  C'est  cette  impossibilité  qui  distinguait  les  gentils  des 
agnats.  C'est  la  possibilité  de  soumission  à  la  puissance  du 
même  chef  de  famille  qu'UIpien  a  donnée  comme  le  vrai  carac- 
tère de  l'agnation.  «Coniniuni  jure  familiam  dicimus  omnium 
»  agnatorum ,  nam  etsi  patrefamilias  mortuo ,  singuli  singulas 
■•  famiiias  babent ,  tamen  ohnes  qdi  sne  ciirns  potestate  fdbkdnt 
"  recle  ejusdem  familis  appellabuntur,  qui  ex  eadem  domo  et 
"  génie  prodili  sunt  *.<•  —  Les  expressions  qui  placent  parmi 
les  agnats  tous  ceux  qui  furent  «ub  unius  potestate ,  ont  une  pré- 
cision qui  ne  permet  pas  la  moindre  équivoque ,  et  qui  im- 
plique non-seulement  une  possibililé  éloignée  de  soumission, 
mais  Is  soumission  réelle  à  la  puissance  d'un  seul. 

Le  jurisconsulte,  à  la  fin  de  ce  fragment,  réunit  les  deux 
mots  qui  ex  eadem  domo  et  «bntb  proditi  mnt,  en  les  appliquant 
aux  agnats  :  cela  se  concilie  parfaitement  avec  la  notion  que 
nous  donnons  de  l'agnalion  et  de  la  genlilité.  Les  agnats,  en 
effet,  constituent  la  famille  proprement  dite,  la  maison,  domuj, 
qni  a  élé  placée  sous  la  puissance  du  mûme  cbef  ;  mais,  do 
plus,  ils  appartiennent,  ou  peuventdu  moins  appartenir  à  une 
souche  plus  ancienne ,  à  une  race ,  à  une  yens  qui  a  produit  dans 
les  siècles  antérieurs  des  branches  plus  ou  moins  nombreuses: 
et  celles-ci  constituent  une  parenté  reculée  qui  n'a  jamais  pu 
faire  partie  de  la  famÂUt  où  de  la  maison  placée  sous  la  puis- 

1  Voir  notre  lablean  figuratif,  1. 1,  p.  164. 
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eSDce  de  l'aïeul  el  du  bisaïeul,  auxquels  se  rattachent  l«s 
agnata.  C'est  donc  avec  une  grande  justesse  que  le  juriscon- 
sulte ,  dans  la  notion  de  la  famille  des  agnals ,  a  réuni  la  maison 
él  H  tace ,  domus  el  gens:  la  maison,  c'eat  le  présent;  la  raca 
c'est  le  passé. 

Un  texte  des  Sentences  de  Paul ,  que  noua  avons  cité  l.  I", 
p.  80,  éclaire  encore  cette  solution  d'une  vive  lumière.  «Les 
"  agnats ,  dit-il ,  sont  les  parents  du  sexe  masculin  venant  du 
n  côté  des  parenls  mâles,  comme  le  fils  du  frère  et  l'onele,  et 
■  puis  toute  leur  descendance  ;  Agnati  autem  mnt  cognaH 
»  virilts  sextu,  per  virilem  sexum  descendentes ,  eicot  filiA 
»  rRATBis  ET  FATnnuB,  DEiNCEPs  ET  TOTi.EiTCCESsio.  >•  —  C 69  der- 
nières expressions,  et  Iota  suceessio,  prouvent  bien  que  le  juris- 
consulte comprend  dans  l'agnatiai)  les  générations  inrérieures,  et 
non  celles  qui  remontent  à  des  branches  supérieures. 

Hais  on  nous  opposera  peut-être  ces  expressions  elles-mêmes 
pour  étendre  la  descendance  indéfiniment  et  arriver  par  ce 
moyen  àconfondre  la  famille  avec  la  race. 

On  nous  dirait,  dans  ce  système  :  Si  vous  remontez  au  plus 
haut  degré  du  tableau ,  au  Tritavus,  et  que  de  là  vous  considé- 
riez l'ensemble  de  l'arbre  généalogique ,  tous  ceux  qui  seront 
dans  les  degrés  inférieurs ,  en  lignes  directe  ou  transversale  ,  * 
peuvent  être  considérés  comme  placés  sous  la  puissance  du 
même  ancêtre  et  formant  sa  descendance,  Iota  successio  ;  et  alors 
ils  seront  tous  agnats,  ou,  en  d'autres  termes,  les  gentils  se 
confondront  avec  les  agoats.— A  cela  je  répondrais:  Sans  doute, 
en  remontant  vers  les  temps  les  plus  anciens,  on  trouve  les 
membres  des  diverses  familles  descendant  d'un  m6me  père  ;  le 
genre  humain  tout  entier  descend  aussi,  à  ce  point  de  vue, 
d'un  père  commun;  mais  s'il  y  a  unité  de  race  primitive, 
cela  ne  détruit  pas  la  distinction  introduite  entre  la  gentilité  et 
'  l'agnalion ,  sous  le  rapport  du  droit. 

Cette  distinction  apparaît,  dans  le  Droit  romain,  à  l'oc- 
casion des  successions  et  de  la  tutelle.  —  En  considérant  le 
.  sujet  des  Gentei  et  des  Gtntitei  dans  l'ensemble  des  institu- 
tions politiques  ou  socifties  de  la  Grèce  et  de  Rome ,  l'érudi- 
tion moderne  a  produit  de  profondes  recherches  et  de  cnrieut 
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aperçus*.  Mais  dans  le  Droit  civil  de  Rome  (pria  dans  le 
sens  de  Droit  priré  )  y  la  distinction  entre  l'agnation  et  la  gen- 
tililë  n'a  de  valeur  que  par  ces  deux  points ,  l'hérédité  et  la 
tutelle.  Il  s'agit  donc  d'en  retrouver  la  base  juridique ,  d'après 
les  textes  des  jurisconsultes  romains.  Or,  dans  notre  sjstèma 
d'interprétation ,  la  distinction  entre  l'agnation  et  la  gentilité 
se  produit  par  une  division  simple  et  naturelle  dans  la  généalogie 
des  familles. 

Ceux  qui  Tormeot  la  ligne  directe  dans  une  famille  qui  re- 
monte au  cinquième  ou  sixième  aïeul ,  n'ont  certainement  pas 
vécu  dans  les  mêmes  temps  :  les  six  générations  en  ligne  des- 
cendante se  sont  écoulées  dans  l'espace  de  deux  et  trois  siècles. 
Hais  à  celé  de  cette  ligne  droite  et  descendante,  il  s'est  formé, 
à  chaque  degré  de  génération,  par  les  frères ,  par  les  oncles  pa- 
ternels, des  lignes  transversales  i  et  les  générations,  sur  ceslignes 
transversales,  se  aontmultipiiées  selon  le  nombre  des  enfants  qui 
ont  contracté  mariage  et  qui  sont  devenus  aussi  pères  et  aïeux. 
Comment ,  au  milieu  de  ce  luxe  un  peu  confus  de  branches  et  de 
familles,  comment  distinguer  entre  les  parents,  par  rapport  aux 
lucctssions  de  ceux  qui  décèdent ,  et  à  la  tutelle  des  enfants  en 
bas  âge  qui  ont  perdu  leur  père  ,  leur  aïeul,  leur  bisaïeul?  — 
Dans  une  famille  constituée ,  comme  la  famille  romaine,  sur  la 
puissance  paternelle,  on  distinguera  d'abord,  et  tout  naturelle- 
ment, ceux  qui  auraient  pu  être  placés  sous  la  puissance  d'un 
chef  commun  :  ceux-là  se  tiennent  par  le  lien  étroit  qui  fait  U 
famille  elle-même,  la  maison;  nés  autour  du  chef  delà  maison, 
ad  eum  nati ,  ils  forment  les  agnals ,  et  le  plus  proche  en  degré 
sera  l'héritier  légitime,  s'il  n'y  a  pas  de  descendants,  ou  le 
tuteur  s'il  y  a  un  descendant  impubère.  Mais  si  les  agnats  ne 
sont  plus,  à  qui  sera  dévolue  la  succession  ab  intestat  ou  la  tu- 
telle du  dernier  rejeton  de  l'aïeul  et  du  bisaïeul?  Elle  sera  dé- 
volue à  ceux  qui,  en  remontant  vers  la  souche  généalogique,  se 
rattachent  à  un  ancêtre  plus  éloigné  que  l'iûeul  ou  le  bisaïeul , 
à  ceux  qui  représentent  les  lignes  transversales  dérivées  autre- 
fois du  trisaïeul  ou  du  quatrième  aïeul.  Ceux-là  qui  sont  mes 
cousins  aux  sixième  ,  huitième  ou  dixièinedegrés,  en  remon- 

3  Voir  le  récent  et  savant  mémoire  de  H.  Giracd  but  la  Gentilité  (Hëm.  dt 
r/iMd- des  K.  moral»  et  polit.),  et  lei  obierv&Uoni  de  H.  TaopumG  >  Rotim 
de  léglriatlon,  1817. 
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tant  vers  la  race  commune ,  ne  pourraient  être  placés,  évidem- 
ment, eous  la  puissaoce  de  mon  grand-père  ou  de  mon  bisaïeul, 
s'il  virait  encore.  Eh  bien,  par  cetlu  raison,  ils  ne  sont  paB  mes 
agnats,  ite  ne  scwt  pas  de  ma  famille,  de  ma  maison,  mais  ils 
sont  de  ma  raee  ;  et  si  je  viens  à  mourir  sans  enfants  et  sans 
agnats ,  le  plus  proche  en  degré  parmi  ces  membres  de  la  race, 
parmi  ces  getUiles,  recueillera  ma  succession.  Que  si  je  laisse 
uo  fils  mineur  ou  une  flUe,  soumise  par  son  sexe  à  la  tutelle  per^ 
pétuelle ,  le  plus  proche  en  degré  dans  la  ligne  des  gentils  aura 
la  tutelle  on  la  curatelle.  —  C'est  là  le  fondement  et  l'unique 
seOB,  à  notre  avis ,  ou  plutôt  selon  les  principes  d'ULPisn  et  de 
PArL,  de  cette  règle  célèbre  de  la  loi  des  douze  tables  :  Si 

ADfiNÀTDS  REG  BSSIT,  GENTIDS  FÂUILIiK  HkHCITOB  *. 

Le  second  point ,  que  nous  voulons  éclaircir,  est  relatif  au 
vice  du  mariage,  par  défaut  de  consentement  du  père  et  de  ceux 
sous  la  puissance  desquels  se  trouvent  les  époux. 

Dans  notre  premier  volume ,  nous  nous  occupons  du  Droit 
civil  de  Rome  sous  la  République  -,  dans  le  deuxième,  nous  nous 
occupons  du  Droit  gallo-romain ,  et  c'est,  par  conséquent,  le 
droit  antérieur  à  Justinien  c|ui  fait  alors  l'objet  de  nos  recherches 
et  de  nos  explications  historiques. 

Nous  disons  en  note,  dans  le  tome  I"  (p,  64,  note  5)«  <•  Le 
consentement  même  des  époux  faisait  le  mariage,  à  ce  point 
qu'en  droit  romain  le  père  ne  pouvait  faire  annuler  le  mariage 
contracté  sans  son  aveu.  •>  C'est  une  observation  donnée  ici 
sans  preuve  elptr  traiumnam.  — Mais  au  tome  II,  oiî  la  ques- 
tion devenait  plus  opportune,  nous  la  traitons  dans  le  texte  et 
dans  les  notes  (p.  453,  note  5).  Nous  disons  :  »  Le  mariage  se 
H  fait  avec  le  consentement  du  père  ou  de  l'aïeul  ;  mais  si  ce 
"  consentement  n'est  pas  intervenu ,  la  puissance  paternelle  ne 
»  peut  faire  prononcer  la  nullité  :  quelque  grande  qu'elle  soit , 
»  en  droit  romùn,  elle  s'arrête  devant  l'intérêt  public  dos  ma- 

■  riages  ;  elle  a  une  action  purement  préventive  ;  elle  peut  s'op- 
»  poser,  et  non  anéantir  ;  en  ua  mof,  et  pour  employer  une  lo- 
»  cutioD  moderne,  le  défaut  de  consentement  du  père  est  un 

■  empêchement  proh^itif  qae  le  magistrat  peut  écarter,  et  non 

t  Voir  notTB  tomt  t",  p.  82. 
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■  un  eœpécbedjent  dirimant.  Un  rescrU  d'Alexaulre  Sévère 
*  avait  cependant  fait  une  distincUon ,  d'aprèa  laquelle  le  père 

■  qui  s'était  opposé  au  mariage  du  fils  de  famille  pourrait  ne  pas 
"  reconnaître  pour  «es  pelita-fils  les  enfaqls  issus  de  cette 
<•  union.  Or,  le  Droit  gallo-roniaia  avait  admis  cetlfi  distincUon 

■  entre  le  mariage  contracté  sans  le  conseotement  da  père,  et 
»  celui  contracté  malgré  sa  volonté  formelle...  te  père  qui  avait 
>>  contredit  n'était  pas  obligé  de  recoDoattre  les  effets  du  ma- 
»  riage,  lequel  cependant  n'était  point  nul  aux  yeux  de  la  so- 

■  ciété  pour  les  époux  et  leurs  enfants  :  dispos)tioQimp«rfaiLe, 

■  et  qui  portait  atteinte  à  l'indivisibilité  de  l'état  des  per- 

>  sonnes.  » 

A  celte  doctrine,  qui  se  rapporte  au  Droit  romain  observé 
dans  les  Gaules  des  iV  et  *'  siècles,  on  a  cru  devoir  nous  opposer 
le  Droit  de  Justinien ,  qui  déclare  le  consentement  du  père  né- 
cessaire à  la  validité  du  mariajje.  Nous  ne  l'ignorions  pas,  pro- 
bablement, et  la  preuve,  c'e&t  que  dans  laooteTde  cette  même 
>  page  454,  nous  disions  :  «  Justinien  regarde  comme  non  avenu 

>  le  mariage  coalracté  en  coniravestion  aux  régla  preierites , 
»  y  compris  \ee»tueTUemm4deiparentt:  Si  adversus  ea ,  nec  vir 

>  necuxM-,  nocnuptiâe.  k  {It»t.  1, 10,|>roœm.  et§12  ]— HawU 
question  n'est  pas  pour  noue  dans  I0  Droit  de  Justioien  ;  la  ques- 
tion est  de  savoir  si ,  d'après  le  reocrit  d'Alexandre  Sévère,  si, 
d'apeès  les  sentences  de  Paul,  que  ConslanUoanitdéclaréetobli' 
galoires  pour  les  jugée  de  toute  la  Gaule ,  il  y  «vait  vice  ei  dis- 
solutJoD  du  mariage.  Or,  les  Sentences  portaient  t  ■  Eorum  qui 

■  in  potestale  pains  sunt  sine  Tolnatateejus  BBatrûaoniajweaoa 

■  coutrahuntnr,  sed  am^aeta  non  iotmattir.  ■  (Sent.,  11,  Ift) 

L'IoterprélatioD ,  qui  avaii  force  de  loi  dans  la  Gaule  du  Hidi, 
«0  donnait  le  motif:  •>  C'est  dans  l'intérêt  publie ,  4|ue  fantiquilé 
s  a  décrété  que  l'union  contractée ,  en  vue  de  la  procréation 
»  des  enfants,  ne  devait  pai  être  diisoute  1  Quia  ad  publicam 
H  ulilitatem  antiquitas  pertinere  decrevitut,  procreaDdorum 

>  liberorum  causa,  coojunciio  facta  rwn  debeai  itparari.  >  — 
Les  ancienaee  FfHmules,  selon  la  ixMRsoMiae,  prouvent  que  ce 
principe  avait  passé  dans  la  pratique  des  ftovmoea  dé  la  Gaule  '-, 
«t  mille  ans  après ,  Cuus,  qui  ooni{Mimt  le  droit  das  SeotfBees 

5  Formuls  vcteres  tea.  Ltg.  Bom.  xvi,  (Bicnon.,  F.  ISS.  —  Bàldu,  u, 
p.  4n.) 
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de  Paul  avec  celui  des  Instttutes  de  Justinien  ,  disait ,  après 
avoir  rapporté  le  passage  des  Senleoces  :  «  Elle  est  impar- 
»  faite ,  cette  loi  civile ,  d'après  laquelle  un  mariage  peut  être 
!•  contraclé  malgré  la  volonté  du  père  ;  elle  regarde  l'épouse ,  lea 
u  enfants ,  le  mariage ,  comme  n'étant  pas  selon  le  Droit ,  et 
•>  cependant  elle  ne  prononce  pas  U  dissolution  :  Imperfecta  illa 
»  lex  avilis  nuptias  injmsu  parentis  contraki  ;  censet  enim 
»  uxorem  injustam ,  injastos  libéras,  injustas  nuptias ,  me  eas 
■  tamen  disaolvi.  »  (Obs.  IIJ,  5.) 

Il  n'y  a  donc  pas  le  moindre  doute  possible  sur  le  passage  des 
Sentences  de  Paul  et  sur  le  vrai  sens  des  mots  tnatrimonia... 
sed  contracta  non  lolvuntm:  Il  est  bien  certain  que  le  juriscon- 
sulte s'occupe  du  mariage  contracté  sans  le  consentement  du 
père,  et  qu'il  déclare  que  ce  mariage  ne  peut  être  dissous.  Il  est 
bien  certain  aussi  que  ce  droit  avait  été  pratiqué  dans  les  Gaules, 
à  raison  du  caractère  obligatoire  des  Sentences  de  Paul,  pro- 
clamé d'abord  par  Constantin  en  l'an  337,  et  confirmé  par  Va- 
lentlûien  en  l'an  426  *■ 

Quelle  est  la  conclusion  à  tirer  de  ces  observations  ?  Une  seule: 
c'est  que  lorsque  dans  un  ouvrage  on  s'attache  à  suivre  la 
marche  historique  du  Droit,  on  est  obligé  de  produire  chaque 
chose  et  chaque  principe  en  son  temps-,  c'est  que  le  Droit  civil 
de  Borne ,  sous  la  République ,  et  le  Droit  gallo-romain  des.  iv* 
et  V*  siècles,  ne  peuvent  pas  être,  dans  l'histoire  juridique,  le 
droit  de  Justinien  ou  le  Droit  romain  du  moyen  âge. 

6  Voir  cotre  tome  »*,  p.  3S4  et  3SS; 
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